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Caimtant. Iniroduction ù l'ctude du droit cioU. ôilit-, Paris. 1904-

I'® PARTIE. - DE L'INTERPRÉTATION ET DE L'APPLI
CATION DES LOIS CIVILES (H.

1. Mission du légiste. Le a une double tache. Elle est
tout d'abord de déterminer le \éritable sens de la loi. C'est l'objet
de Vinterprvtation proprement dite. Elle est, en second lieu, de
résoudre les difficultés que la loi n'a point prévues. C'est l'objet
de Xapplication des principes de la loi.

Ci-iAPiTRU I. — W- L'INTERPRÈTAl lON PROPREMENT
DITE.

2. Définition. La loi et Téquité. L'interprétation est le dia
gnostic de la volonté législative exprimée dans une formule, cest-
à-dire dans un texte.

On ne peut apporter dans l'interprétation de la loi dautre préoc-

P) La -théorie générale des lois, écrite au titre préliminaire du code civil,
ne rentre pas dans le cours de droit civil; elle se répartit entre le cours
d'iencvclopédie du !diX)it et celui de droit international privé. Quant à
l'historique de la confection du code civil, il appartient au cours dintro
duction historique au droit civil.

C-) Ouvrages à consulter: ,Oény, Méthode d'interprétation et sources
en droit privé positif. Pai-is, 1899; la préface du Cours élémentaire de
Laurent; le compte-rendu de ce Cours; Revue critique, 18/9, p. 599.
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cupation que celle de découvrir la volonté de son auteur. Le rôle
de l'interprète ne consiste pas à rechercher ce que le léjiiHlateur
aurait dû vouloir, mais ce qu'il a voulu. Lors donc qu'il n'y a
aucun doute sur la volonté législative, l'interprète n'a qu'à s'incli
ner, sauf à signaler, s'il y a lieu, la défectuosité de la loi, cl à
demander qu'elle soit réformée. « 11 n'est pas donné à l'équité de
prévaloir contre les lois positives qui régissent les sociétés. Llle
leur est au contraire subordonnée et soumise dans son applica
tion. »D. 1903,1,366, col. 2.

3. Le texte et Tesprit de la loi. L'esprit de la lot, c'est Ja
volonté du législateur. Le texte de la loi a pour objet de révéler
son esprit. Or, la raison commande d'admettre que le législateur a
choisi avec réflexion les mots les plus propres à traduire fidéte-
•ment sa pensée et son vouloir. Avant tout donc, c'est au texte
•qu'on'doit demander la révélation de la volonté législative; il en
est l'expression en forme authentique.

Quand une loi est claire, il ne faut point en éluder La lettre,
sous prétexte d'en pénétrer desprit. Ubi lex non dlsiiiifruit,
nec nos distinguere debemus. Ces deux maximes signifient sim
plement qu'on ne peut supposer que le législateur se soit exprimé
en termes inexacts ou d'une manière trop absolue.

4. Les termes techniques. Toute science a sa langue; le
droit a la sienne. On ne peut raisonnablement supposer cpie le
législateur.n'est pas resté fidèle aux notions traditionnelles de la
science Juridique et aux définitions qu'il a données lui-même. Ln
général donc, on doit préférer la signification technique des termes
de la loi â leur signification usuelle ou vulgaire.

5. L'argument a contrario. Lorsque la loi statue d'une ma
nière .évidemment restrictive, par exemple, par forme de propo
sition négative, sur une hypothèse donnée, elle dispose, par cela
même, en sens inverse, pour l'hypothèse contraire. Ainsi la capa
cité de succéder estaccordée par l'art. 725 à l'enfant simplement
conçu sous la.condition qu'il naisse viable.

En dehors de ce cas, l'argument a contrario n'est point
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coïKiuanl par lui-nuMiie. parce qu'on ne doit point chercher dans
un texte la soiutitui d'une tpiestion que ce texte n a pas eu pour

objet de décitler.

b. Texte n'exprimant pas fidèlement la volonté du légis
lateur. Exclusion de l'interprétation judaïque. Il peut arri-
vl-'" qu'un texte inètiie parraiteinent clair et précis ne soit pas
l'expression fidèle de la volonté du lécjislateur. il peut aussi se
rencontrer que dans tel cas le léi^islateur ait employé toi terme
non dans son acception technique, mais dans son acception vul-
t^aire. 1! est clair c|ue l'esprit doit toujours l'emporter sur la lettre.
On a dit avec raison qu'il serait contradictoire à la nature de la
loi de l'interpréter autrement que comme un acte de \x)ionté.
Scirc /r^es non hoc est vcrba carnm tcncrc, scd vint ac potcsta-
ti'in. Point de féticliisnie du texte!

Mais, évidemment, c'est à celui qui prétend que le législaieur
s'est mal exprimé, qu'il incombe d'en administrer la preuve.

i.a déMuonstration que le texte ne rend pas fidèlement la pensée
du législateur a fréquemment pour résultat soit d'en étendre,
soit d'en restreindre la signification. L'interprétation est dite alors
extcnsivc ou restrictive, selon les cas. On interprète restiïctive-
ment l'art. lOS en ne l'appliquant pas à la femme mariée separoe
de corps ; on Interprète extensivenient laid. 10b en Iaj^pllquaiit
aux mineurs émancipés comme aux majeurs.

7. Recherche de l'esprit de la loi en dehors de son texte.
Procédés d'interprétation. Les procédés d inteipiétation juii-
clique su classent de la manière suivante;

!<' il y a tout d'abord l'étude de Yécononiie de la loi, c'est-
à-dire le rapprochement du texte à interpréter avec les auties
textes conçus dans le même ordre d'idées. Incivile est, iiisi iota
legc perspecta... jiidicare vel respondere. Les divers textes lela-
tifs à la même matière ou à des matières analogues ne doi\ent
jamais être envisagés isolément, mais respectivement aux autie^,,
comme formant chacun la fraction d'un ensemble cohéient dans
toutes ses parties. Ainsi rinterprétation de l'expression tout traite
à l'art. 472 suppose le rapprochement de cet article avec ceux
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qui le précèdent et ceux qui le suivent dans la matière des comptes
de la tutelle.

20 II y a une autre étude aussi importante que celle de l'éco
nomie de la loi: c'est l'étude de la tradition, c'est-à-dire de l'an
cien droit. Très souvent l'ancien droit est le plus sûr procédé d'in
terprétation de la loi actuelle. Quand le législateur reproduit
purement et simplement une règle du droit antérieur, il est ma
nifeste qu'il entend lui conserver le sens et la portée que les
anciens auteurs lui donnaient autrefois. Posteriores leges ad
priâtes pertinent nisl contrariée sint. C'est ainsi, par exemple,
que les fameux art. 883 et 1167. qui ne font que consacrer des
règles traditionnelles doivent être interprétés avant tout par la
tradition.

M. Gény a observé avec raison que lorsqu'on recourt à l'his-
toire pour éclairer un texte du code, ce n'est pas la paye vérité
historique que l'on aàrechercher, mais seulement Vétat d'esprit
historique du législateur de 1804, clans la mesure où il a déterniiné
sa volonté souveraine. Ce sont donc les œuvres de Pothier et de
Domaf qu'il faut étudier, plutôt que les textes mêmes du droit
romain et du droit coutumier.

30 Le troisième facteur de l'interprétation juridique consiste
dans la recherche des motifs ou du but de la loi {ratio legis), soit
dafts les travaux préparatoires qui en ont amené la rédaction soit
dans le droit antérieur. La raison d'être de la loi en détermine
la portée. Cessante legis ratione, cessât e]us dispositio Ia
règle Ubl lex non distingua^ qui défend de restreindre l'appii-
cation d'un texte conçu en termes généraux, est uniquement
fondée sur le respect du à la volonté du législateur. Elle ne peut
donc faire obstacle à une interprétation restrictive, lorsque la
formule trop large de la loi dépasse évidemment son but ou se
trouve (Cn oppositio'n m'auffeste aVec son m-otif. D. 1903 1 363
eol. 1. Laurent lui-même enseigne que le juge peut et doit distin
guer quand le motif sur lequel la loi est fondée rend la distinction
nécessaire.

Le législateur ne statue pas seulement pour le présent, mais
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encore pour l'avenir. Aussi ne faut-il appliquer la maxime Ces-
sa/itc lv<ris rationc qu'avec beaucoup de circonspecîion ; une
dispositioii lét^alc peut avoir un contenu qui dépasse la prévision
concrète qui a été celle du lé^slateur.

4 '̂- L'interprète ne peut faire fi des notions de justice et d'utilité
sociale, négliger l'appréciation des conséquences auxquelles on
aboutirait en entendant la loi dans tel sens ou dans tel autre.

Lorsqu'une loi est vraiment susceptible de deux sens, il faut
repousser l'interprétation qui ferait consacrer une injustice ou
une absurdité. C'est une maxime universellement reçue que la
conscience des résultats auxquels on sh'xpose est un facteur légal
de rinterprétation juridique.

8. Autorité des travaux préparatoires de la loi. Il importe
tout d'abord de distinguer entre les tra\'aux préparatoires du
code civil et ceux des lois qui ont été faites depuis la chute du
régime français dans nos provinces.

Les travaux préparatoires du code sont loin d'avoir l'autorité
que certains auteurs leur ont prêtée. Aucun de ces travaux, en
effet, n'a été l'œuvre du législateur lui-même. Le législateur, sous
la constitution de l'an VHI, c'était exclusivement le Corps législa
tif, et ce corps de muets, ainsi qu'on l'a appelé, votait les projets
qui lui étaient présentés, sans pouvoir les discuter ni les amender.
La discussion des projets se concentrait dans le sein du Conseil
d'Etat et du Tribunat, et ni l'une ni l'autre de ces assemblée^
ne faisait la loi, à proprement parler. On se tromperait donc
gravement en considérant les opinions émises au Conseil d Etat
ou au Tribunat comme \,un commentaire officiel du code civil.
Quant aux discours prononcés devant le Corps législatif par les
orateurs du Gouvernement on du Tribunat, ils nexpiiment que
des coimmentaires individuels que le Corps législatif na pas
entendu s'approprier pai- son vote. On adailleuis lemarqué
qu'ils renferment un assez grand nombre d'erreuis manifestes.

Les travaux préparatoires de nos lois belges émanent tous
de l'une ou l'autre des trois branches du ponvoii législatif. A ce
titre, ils méritent d'être consultés avec soin. P. 1861, 1, 227.
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Mais ils n'ont pas tous la même valeur. C'est principalement
aux exposés des motifs et aux rapports des sections ou com
missions qu'il faut s'attacher pour découvrir la pensée vraie de
la loi. Les discussions parlementaires ne reflètent que trop sou
vent des opinions isolées émises sans réflexion. Kllcs tournis.^vnt
des arguments à tous les systèmes ; on y trouve à peu près îdih ce
qu'on veut y chercher1

Chapitre IL ~ DE L'APPLICATION PROI>R!-:mK\T OI I I..

9. Distinction entre l'interprétation et l'application de
la loi. Il arrive souvent que l'interprète ne trouve dans le ccjcle
aucune disposition qui ait pour but de trancher la questron qui
lui est soumise. Et cependant l'art. 4 commande au juge de la
résoudre! Cette injonction implique pour le juge le devoir de re
chercher ce que le législateur aurait voulu statuer si sa pensée
s'était portée sur Ihypothèse. De là, la nécessité de recourir aux
principes du droit civil et de raisonner par analogie.

10. Les principes du droit civil. Le code civil n'est pas une
œuvre didactique comme les Institutes du droit romain. Rarc-
ment il procède par des formules générales et abstraites mais
par des solutions précises et concrètes à des cas particuliers. La
tâche du légiste est d'induire les principes de chaque matière,
c'est-à-dire les idées générales dont le législateur s'est inspiré, du
rapprochement des diverses décisions d'espèces renfermées dans
le code. Les principes connus, il lui reste à déterminer leur portée
respective et à déduire de chacun les conséquences logiques
qu'il comporte. Dans ce double travail d'induction et de dé
duction, le juge se trouvf souvent et très heureusement guidé par
l'autorité de la tradition. L'enfant simplement conçu est considéré
Goanime étant déjà né, toutes les fois qu'il y a va de son intérêt;
nul ne peut, sans juste cause, s'enrichir aux dépens d'autrui ; nul
ne peut transmettre à autrui plus de droit qu'il n'en a lui-même;
voilà des principes que le code civil a consacrés pai- les appli
cations qu'il en a faites.
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il faut bictî so .L^arder de confondre les vrm's principes du droii
qui se déiraireiil du rapprochement tics solutions let^ales, avec les
simples conceptions ou constructions jnriilitpu's qui ne sont dues
qu'à l'esprit de système de chaque interprète, lel est. par exemple,
l'ordre hiérarchique établi par la plupart des auteurs entre les
parents et les alliés débiteurs d'aliments, a riniitation de loidre
hiérarchique établi par le code entre les parents appelés a re
cueillir une succession.

il ya aujourd'hui une très heureuse réaction contre Iabus des
constructions juridiques.

n. Les arguments a fortiori ou a pari ratione. Il arn\e
que les principes, pas plus que les textes, ne donnent la solution
de la difficulté. Le ju,q;e recourt alors au raisonnement par ana
logie. Ce procédé trouve encort- sa base dans l'art. 4.

Ubi eadcm ratio, ibi idem jus esse debef. Le raisonnement par
analogie consiste à appliquer une disposition légale à un ^cas
qu'elle ne prévoit point, mais dans lequel se rencontre au même
degré que dans celui qu'elle prévoit le motif, la ratio legis, qui
a dicté sa décision. C'est par une application analogique des
règles de la tutelle que l'on comble la lacune de l'art 3S9 sur les
pouvoirs de disposition du père administrateur légal des biens
de son enfant mineur.

Le raisonnement par analogie ne doit pas être eonfondu avec
l'interprétation extensive (snpra n" 6}. Cette dernieie ne ai
qu'élargir, dans le sens de la volonté du législateui, la formu e
d'un texte trop restrictivement conçue. Le raisonnement pai ana
lo^^ie vise à créer, avec la décision de la loi pour un^ cas donne,
liée règle nouvelle et distincte, fondée sur l'identite de laison

'•Exceptio^est strictissimœ interpretatioms. Le laisonnement
•par analogie n'est légitime qu'autant que la disposition iegale que

'on veut étendre d'un cas à un autre n'a pas un caractei e^excep-
fennel. Les dispositions dérogatoires au droit commun do.vjnt

ijours être restreintes au cas en vue duquel elles, ont ete edic-
Mais on doit bien se garder de considérer comme une excep-



- 16 -

"tion telle disposition qui constitue elle-même une règle égale a
•celle dont elle restreint le champ d'application. C'est ainsi, par
exemple, que l'art. 46 n'a nullement le caractère d'une disposition
exceptionnelle.

12. L^esprit juridique, L'esprit juridique est une chose aussi
réelle et aussi malaisément définissable que le sens artistique
ou le sens historique. C'est un sens particulier qui fait apercevoir
les dispositions légales qui ne font que consacrer des règles géné
rales, des principes, et permet de les distinguer de celles qui
n'établissent que des mesures spéciales, des exceptions. Le déve
loppement de l'esprit juridique est le but même de l'enseigne
ment du droit!

2»= PARTIE. - GÉNÉRALITÉS SUR LES PERSONNES.

13. Terminologie. 1, Personne. On entend par personne
tou^réel ou fictif, considéré comme sn/e^ de droits et d'obli-
gâtions. ~

11 y a de personnes: les personnes physiques, qui
sont les etres humains, et les personnes civiles, juridiques ou
morales, qui sont des etres de raison créés ou reconnus par la
loi.

En principe, tout droit implique un titulaire actuellement exis
tant, une personne physique ou morale. Ce qui n'existe pas ne
peut pas avoir de droat. Art. 725 et 906. D. 1903, 2 379 note 2
Camp. R- trim., 1909, p. 611. ' '

On trouve des exceptions à ce principe dans les art. 1048,
1050, 1053 et 1082 qui permettent expressément la substitution
fidéicommi'ssaire et l'institution contractuelle au profit de per
sonnes futures, d'enfants à naître. J

JE Droits civils. Lexpression droits civils a deux sens. L
sensu, et pai' opposition aux droits politiques, elle désigne in'
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tinctcfiicnt tous les droits sanctionnes par la loi civile, la loi cjui
rct^il les rapp{)i'ts des particuliers les uns avec les autres. Sfncfo
st'fisu^ elle ne désii^ne cpie ceux de ces droits tpii sont a con>idéiei
comme particuliers à notre lét^islation nationale par opposition
à ceux t]ui sont communément envisai^és comme découlant de la
loi naturelle et se retrouvent semblables dans les législations de
tous les peuples civilisés; on appelle les premiers droits part'/nnit
rivi/s, tel le droit de contracter adoption, les seconds droits c/ivVs
naturids, tel le droit de contracter mariage.

m. Droits extrapatrimouiaux et droits patrimoniaux. Les
droits civils, sensu lato, se tliviscnt en droits 6.'ordre moral,
comme les droits de famille, et les droits d'ordre pêenniaire qui
se divisent, à leur tour, en droits réels sur les choses ou sur les
productions intellectuelles et en droits de créance ou d'obligation.

Les droits qui ont un objet pécuniaire s'appellent droits patri
moniaux-, l'enseiiible abstrait des droits pécuniaires de chaque
personne s'appelle le patrimoine. On englobe tous les autres
droits, tels que le droit au nom et les droits de famille, sous la
rubrique droits de la personnalité. R. trim., IdOd, p. 501.

iV. Jouissance et exercice des droits civils. Avoir la jouis-
sauce des droits civils, c'est avoir l'aptitude légale a les acquéiii.
Avoir l'exercice de ces droits, c'est avoir 1aptitude légale a les
faire valoir soi-même et sans le secours de personne. Tous ceux
qui jouissent des droits civils, n'en ont pas le libre exeicice, par
exe-inple, le mineur ordinaire n'exerce ses droits civils que pm
l'intermédiaire dte son représentant légal, et la femme maiiee
n'exerce les siens qu'avec Xautorisation spéciale de son maii ou
de la justice. ,

Il y a des droits qui ne comportent point la distmc ion
jouissance et de rexercice; ce sont ceux qni ne sont pas sus
ceptibles d'être exercés par un représentant du titulaiie. par
exemple, le droit de se marier, le droit de tester. La privation de
l'exercice de ces droits aboutit forcément à une privation de
jouissance.

2
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Chapitre 1. — DES PERSONNES PHYSIQUFdS.

14. Attribution de la personnalité. Tout être humain est
une personn'e. Les difformités physiques et les infirmités intellec
tuelles, si graves qu'elles soient, n'empêchent point la per><m-
nalité.

L'enfant mort-né n'est pas une personne.
D- plus, il résulte dfes art. 314, 3o, et 725. 2« que l'enfant non

viable n'est pas considéré comme une personne. Un enfant nV-^t
pas viable lorsqu il inaît conformé de telle façon que la proloni^a-
tion de son existence est matériellement impossible.

La question de savoir si un enfant est né vivant et viable pré
sente parfois une importance considérable. C'est une pure citics-
tion de fait qui est tranchée par les tribunaux, à la suite d'une
expertise médicale.

15. Commencement et fin de la personnalité. L'enfant
na dexistence propre, ni par conséquent de personnalité, que
du moment de sa naissance.

Toutefois, l'enfant simplement conçu est considéré comme figu
rant deja au nombre des personnes, lorsque son intérêt j'exige,
/n/ûfls conceptus pro nato habetur, quoties de ejas comnwdis

Ala différence du droit romain, te code n'a pas fornuilé
cette réglé dune manière générale, mais il l'a consacrée par
dimportantes app cations en matièré de succession, de donation
et de legs. Art. 25 et 906. On doit décider, par argument de
ces textes, que-la réglé romaine subsiste encore aujourd'hui
dans toute son ampleur, c':est-à-çlire dans tous les cas où l'inté-
ret de Ienfantiest'en cause. Cass., 28 février 1881 P. 1881 1 134 :
Cass. fr,, 13 juillet 1886, D. 1887, 1, 119.

L'attribution de la personnalité à l'enfant simplement conçu
n'est que provisoire; elle est subordonnée, quant à ses effets
définitifs, à la condition qu'il naîtra vivant et viable. Art 314 3®
725, 2° et 906, in fine.

La mort naturelle seule fait cesser la personnalité. La mort
civile elle-même, avant son abolition par l'art. 13 de la Gonsti-
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tution, n'cffat^ait pas complctcnient la pL'rsoniialité de celui qu elle
frappait.

1(). Marque de la personnalité. Chaque être humain reçoit
une désit^natitui léirale qui est un des éléments principaux de son
identité et qui comprend le nom et le ou les prénoms.

17. Etat des personnes. On appelle état d une personne
certaines qualités qui lui sont inhérentes et que la loi pretid en
considération [x>ur lui conférer des droits et des obligations.
Rigoureusement toute qualité produisant des effets de droit dexTait
porter le nom d'état. Mais le législateur du code. art. 3, disting'ue
entre Vêtaf et la capacité et réserve le nom d'état aux qualités
des personnes envisagées exclusivement sous le double rappoit
de la nationalité et do la famille. Quant an status civitatis, on
est belge ou étranger, et conséquemment, sauf exception, on
jouit ou on ne jouit pas de tous les droits civils. Quant au status
farniUœ, on est ou non marié, on a ou non des parents légiti
mes, naturels ou adoptifs, et en conséquence on a ou on n'a pas
les droits et les devoirs qui dérivent du mariage, de la parenté ou
de l'alliance.

L'état des personnes est hors du commerce. Cette maxime, qui
résulte de l'art. 6, signifie que l'état ne peut s'acquérir ni se
perdre par prescription, et qu'en général il est impossible de
faire des conventions ou des renonciations sur des questions
d'état. Bruxelles, 2.1 janvier 1884, P. 1884, 2, 285; Cass. fi-, 4 no
vembre 1901, S. 1903, 1, 273; Cass. fr.,'25 novembre 1901, S.
1903, 1, 353.

Mais il importe de bien distinguer Vétat considéié en m
même des droits qui en résultent. Ceux-ci ont le plus souxent
un caractère purement pécuniaire et sont dès lois piescnptibles
et susceptibles de transaction ou de renonciation; tel le droit de
succession,

18. Possession d'état. L'état d.es personnes est susœptible
de possession, en prenant oe mot dans un sens large. Possédei un
état, c'est jouir en fait du titre et des ax'antages qui y sont attachés



- 20 -

et en supporter les charges. Arg. de l'art 321. U loi attache
certaines conséquences juridiques à la possession de l'état d époux
et à celle de l'état d'enfant légitime ou naturel. Art. 196, 197. 320,
340 a, 341

19. Capacité des personnes. Au sens exact et ordinaire du
terme, la capacité consiste dans L'aptitude légale à rexercice des
droits civils, c'est-à-dire à l'accomplissement des actes de la vie-
civile. Il ne s'agit pas ici de la capacité physique ou de fait \ il
ne s'agit que de la capacité juridique ou de droit.

Les questions de capadté sont distinctes des questions d'étal.
L'émancipation, l'interdiction, la mise sous conseil judiciaire la
séparation de corps, sont autant de questions de capacité et non
d'état. Cette distinction présente d'aiileur.s peu d'importance car
les questions de capacité sont, elles aussi, des matières d'o'rdre
public, c'est-à-dire au-dessus des conventions et renonciations
des particuliers. Gomp, D. igoo, 2, 161, note.

Le défaut de capadté constitue l'incapacité.
20. Classification des incapacités. 1. Les incapacités sont

totales, générales ou spéciales à des actes déterminés I 'inca
pacité de l'mterdit judidaire est totale; elle s'applique à tons les
actes de la vie civile. Celles du mineur, de la femme marine de
l'interdit légal, de l'individu sous conseil jndiciaire ne sont 'que
générales; elles subissent chacune des limitations et des e.xcep-
tiens plus ou moins considérables
' Parmi ces incapacités, les un« exigent la représentation de

l'incapable, ce sont celles du mineur non émancipé, de l'interdit
.judiciaire et de hnterdit légal; les autres n'exigent que Vhabi-
litation àt l'incapable, ae sont celles du mineur émancipé, de la
femme mariée, de l'individu sous conseil judiciaire.
• in. La plupart de ces incapacités sont établies dans L'intérêt
des personnes qu'elles concernent-, c'est par mesure de protec
tion, à raison de leur feune âge ou de leurs infirmités intellec
tuelles, qu'e la loi prive du libre exercice de leurs droits les mi
neurs, les interdits judiciaires et les individus sous conseil judi
ciaire. Au contraire, l'incapacité du criminel frappé d'interdiç-
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tion léi^alt." est une mesure de prêeaution prise contre lui pour
renipèclier de corroîiiprc ses gardiens.

On étiKiiera plus tard le fondement de 1incapacité de ja
femme tnariée.

21. La capacité est la règle. I.a ca]:iacité est de drod commun,
rincapacitc est d'exception. Cette règle, formulée par l'art. 1123
à propos des contrats, s'applique à tous les actes juridiques. Linca
pacité étant l'excvption. il suffit donc toujours de recherche! les
cas dans lestiuels une personne est déclarée incapable pai la loi.

22. Observation sur le sens du terme «incapable». Il
arrivé au législateur d'employer le terme incapable, d'une manière
peu e.xacte, pour désigner des personnes qui sont privées de la
ionissanee même d'un ou de plusieurs droits. Ainsi i art. 72d emi-
mère les perst)nnes qui sont incapables de snecêder, et les art. 90-,
qOb et 'MI pai'Ient de personnes tjui sont incapables de recevoir
des libéralités, alors que le code entend leur refuser absolnnieni
le droit d'aet|uérir par succession ou par donation entre \its
ou testamentaire, et noïi pas .seulement Vexercice de ce droit.

Cii.MUTRi- li. • I)l-;s PliRSt^NNKS CIVILhS OU AIORALHS.

Mici iouo. La théorie de la personnalité morale. 2 vol. Païas.
IQObetlOlO.

S.\L[:iLL[-:s. De la personnalité juridique. Paiis. 1910.
Instituts Soi.vav. La personnification civile des assotiations.

Bruxelles. 1907.

23. Division. 11 y a deux grandes ciasses_ de personnes mo
rales: 1" les personnes morales du droit piiblit , 2° les peisonn
morales du droit privé.

Les personnes morales publiques sont.
a) Le.. organeVconsUtiUionnels de l'administration publique

(l'Etat les provinces et les communes) et le Congo belge.
b) Les établissements publics. On appelle ainsi

vices publics, les cultes, la bienfaisance, etc., qui ont ete det^c,^
dTlSdministration générale de l'Etat^ la_proymce_ ou de
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commune et confiés pax la loi à des organes spéciaux ituoîw
eux-mêmes d'une personnalité distincte. Cette matière rentre clans

le cours de droit administratif.

Les personnes morales privées se divisent en deux caîégorio :
a) Les institutions d'utilité pablicfue. On appelle ainsi ceriaino

associations (') d'initiative privée de bienfaisance, de secours
mutuels, d'étude d'intérêts professionnels, etc. Telles sont les
congrégations hospitalières de femmes, l'association de la Croix
rouge, les caisses de prévoyance des ouvriers mineurs, les sociétés
mutualistes, les unions professionnelles, etc.

b) La plupart des sociétés commerciales, certaines sociétés
civiles àforme commerciale, et les sociétés et entreprises pour
l'exploitation des mines.

24. Concession de la personnalité. L'attribution de la
personnalité civile à une association quelconque ne peut résuller
que d'une disposition de la loi. Le droit d'association consacré
par lart. 20 de la Constitution n'emporte aucune attribution
dindividualité juridique àla collectivité des associés (2).

Lmtervention de la loi pour conférer la personnalité civile
revet, suivant les cas, des formes différentes. Tantôt la person
nalité est accordée de plein droit, par une disposition générale
de la loi, atoutes les associations d'une certaine catégorie qui
remplissent des conditions déterminées. Tantôt elle n'existe qu'en
vertu d'une disposition spéciale de la toi (c'est le cas pour l'asso
ciation de la Croix rouge, ici du 30 mars 1901), ou que moyen
nant une reconnaissance spéciale de l'autorité administrative
faite conformément à la loi (c'est le cas pour les sociétés mu-

(1) l'association est le genre, la société ou association à but lucratif est
l'espèce; la société est, selon les cas, de nature civile ou commerciale.

(2) Si le droit d'association n'implique aucune attribution de droits
propres à la collectivité des associés, il n'entraîne non plus aucune
déchéance des droits individuels de chacun des associés. C'est ce qu'on
perd trop souvent de vue, sous l'empire de considérations étrangères à la
science du droit.
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tuaiisics. U>i du 23 juin IS'M. pour les uni.uis professionnelles. Ici
du 31 mars

La jurisprudence française interprète certains textes du code
civil, de la matière des sociétés, comme attributifs de la person
nalité civile à toutes les socirtês proprement dites, c'est-a-dire a
toutes les associations à init lucratif. Chamlxa-y. 20 fevner IQOd,
1). 1007. 2. 118. Cette interprétatioti a été rejetée par le législateur
belge dans les travaux préparatoires des art 2. 3 et 13b des lois
des 18 mai 1873 et 22 mai 188b. sur les sociétés commerciides.
N\ssi:\s et CoimiAr, Sociétés commerciales, t. \, n '̂ 35o. Cass.,
18 mai 1010, It 1010. 1. 280.

Les seules sociétés qui jouissent de la personnification civile en
Belgique Sont: 1" les sociétés cx>mmerciales déterminées paJ
l'art. 2 des lois des 18 mai 1873 et 22 mai 188b; 2'' les sociétés à
forme commercuile pour l'exploitation des mines, minières et
carrières, dont il s'agit à l'art. 13b des lois des 18 mai 1873 et
22 mai 18Sb; 3'' les sociétés ou entreprises civiles pour l'exploi
tation des mines, dont il s'agit à l'art. 8, in fine, de la loi du 21 avril
1810, Ces biens sociaux appartiennent en propre à Vôtre moral
qui personnifie les associés collectivement.

Les autres sociétés commerciales, c'est-à-dire les associations
commerciales momentanées et les associations commerciales en
participation, et tontes les antres sociétés civiles, par e.xe-mple les
sociétés pour l'aciiat et la revente de terrains et les sociétés pour
l'exploitation de l'enseignement, n'ont point dindividualité juii
dique distincte de celle des associés. Les biens^ sociaux appm*-
tiennent en comtnurt à tous et chacun des associés indixi
ment. . ,

26. Spécialité de la personnalité. Etre abstrait, la person
civile n'est susceptible d'être le sujet de droits et d'obligatrons que
dans le domaine des biens. Dans ce domaine, elle ditfere encore
profondément de la personne physique. La vie juridique don
elle est investie se Limite à la sphère d'action en vue de aque e
-elle a été créée par la loi ou conformément à la loi. La destination
.statutaire de chaque personne civile fixe la mesure de ses droits.
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C'est ce qu'on appelle le principe de la spécialité de la pcrsonni-
fication-civile.

Ce principe est organisé par la législation adniinislralivc. quant
aux établissements publics-, il Test par les lois organiques (|ni
leur sont propres, quant aux institutions d'utilité publique, t'ne
règle commune aux établissements publics et aux institutions
d'utihté publique est que les libéralilés qui sont faites à leur pro
fit n'ont d'effet qu'autant qu'elles sont autorisées eonfonnénient
alart. giO du code cvil ou à l'art. 76 de la loi communale.

Le pnncpe de spécialité n'a reçu aucune organisation parti
culière dans son application aux sociétés cinles ou cornu,eràules,
revetues delà personnification civile. Ces associations ont <lr,nc
tous les droits pecumaires indispensables pour atteindre leurs fins.

naturc et de leur but intrinsèque, se trouvent être en contra-
2' - l'objet même de ces sociétés civiles on commer-ca es, celui pour lequel la loi leur areconnu la personnalité.

pacitc des institutions d'utilité publique est réglée irir les lois
orpues qui ,eur ont conféré la vie Juridique 'L̂es associa ions àbat Lucratif revêtues de ta personnification

ne sont îrannppq ri'q,,r.„no i^<-rsunnijicauon
exercent leurs droits patrimoniaux P""P''ement dite. L.lles
nistrateurs, gérants ou directeurs) doiJt if
minés par les statuts sociaux ou trlJ l'

27. Extinction des personnes civiles. Conséquences Les
personnes aviles ne meurent pas comme les personi's phoques,
puisque leur existence est purement abstraite. Elles ont des causer
dextinc on qu, km sont propres, telles que le retrait d'autori-
sabon, Iarrivée ,d un terme, la dissolution prononcée par les
tribunaux ou par le consentement des âssociés Toutefois il
im'porte d'observer que les sociétés mutualistes, les unions profes
sionnelles et les associations àbut lucratif revêtues de la person
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niîicalit)n ci\ile sont réputées exister cotnnic telles, après leur
dissolution, pour toute tu durée de leur lupiidatiou. Le patri
moine tie l'être moral eontimie donc de rester distinct de celui
des associés jusqu'à la clôture de la liquidation des affaires sociales.
c:as>.. 17 mai l<)()(>. i\ lôOO, 1. 2-10.

(éue dexient le patrimoine d'une personne morale qui cesse
d'exister? Il faut dislini^uer:

Si rétablissemetU supprimé était un établissement public, les
biens .ciui lui appartetiaient rentrent dans le domaine de la personne
morale (l'tat, proxince ou commune) dont cet ori^ane axait ete
détaché. Si la personne monde éteinte était une institution d utihte
publiciue, la déxolution de ses biens est réi^iée par la lo; ou
conformément à la Un" qui lui axait accordé la personnification.

S'ai^is.^it-il d'une as.sociation à but lucratif, la personne morale
disparue est remplacée par les associés. I^i fiction de personnalité,
qui interposant la société, être mond, comme un écran entre les
associés enxàsii.qés indix-iduclleinent et les biens sociaux, une fois
écartée par le double fait de la dissolution et de la liquidation,
l'actif social n'est plus qu'une funsse /udie/se que les associés
copropriétaires x'ont se partat^er proportionnellement à leurs
droits et conformément aux stipulations de l'acte de société.

3'"^ PARTIE, ~ GÉNÉRALITÉS SUR LA FAMILLE.

2S. Notion. Dans son sens ordinaire, qui est le plus laige, la
famille est l'ensemble des personnes qui sont unies par la paients
ou par l'alliance.

Chapitrk I. - DE LA PARENTÉ.

20. Classification et définition. La parenté est réelle ou
fictive. La parenté \-éritabie résulte de la filiation. La parenté
îietix'e ou adoptix'e a sa source dans le contrat d adoption. Il ne
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sera pas question ici de la parenté adoptive; ellesera étudiée à pari.
U parenté véritable est le lien qui existe entre les personnes qui

descendent les unes des autres ou d'un auteur commun. Art.
Les parents sont légitimes ou illégitimes, directs ou collatéraux,

paternels ou maternels.

30. Parenté légitime ou illégitime, parenté est légiiime
ou illégitime, suivant que la filiation d'où elle dérive est cllc-iuéiiie
légitime ou illégitime.

La filiation légitime est celle qui a sa source dans le inariagc.
Toutefois l'enfant conçu hors mariage est aussi regardé coin me
légitime, lorsqu'il vient à naître après la célébration du mariage
de ses père et mère.

u filiation illégitime est dite adultérine ou incestueuse lors
qu'elle estentactice d'adultère ou d'inceste; dans les autres cas,
on 1appelle filiation naturelle simple. L'expression enfants natu
rels est quelquefois prise par le code, sensu lato, pour désigner
tous les enfants illégitimes, sans distinction; le plus souvent, elle
es empoyee, sensu stricto, pour désigner les enfants naturels
simples, a1exclusion des enfants adultérins ou incestueux.

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d'un com
merce adultérin ou incestueux, sont légitimés par le mariage
subséquent de leurs père et mère.

31. Parents directs ou collatérnnv ^
, , I r , . ^""dteraux. Les parents directssont les ascendants et les descendants rVcf à - i

• j j i I . c est-a-dire les personnesqu, descendent les unes des autres. Les parents coUaLu. sont
es personnes qui, sans descendre les unes des autres, descen-

dent d un auteur commun.

32. Parents paternels ou maternels. Les parents directs
ou collatéraux se divisent en parents paternels ou de la ligne
paternelle, d'une part, et en parents maternels ou de la ligne
maternelle, d'autre part. Le mot Ligne désigne ici un côté de la
famille, le côté paternel et le côté maternel. Art. 733 et 752

Les parents paternels d'une personne sont d'abord'son père,
puis tous les parents tant maternels que paternels de son père.
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Ses iiareiils [ii.Ucriiel?^ sont ti'ahoi'ti s;i niciv, puis tous les patents
tant patt'rncls que niatcrncls tie sa mèiv.

l.ev pai'ciits d'une personne peuvent se rattacher à elle pai son
père et par s;i mère à la tois; ils sont alors ses p^irents paternels
et maternels tout ensemble. On nomme parents vonsangums les
parent> paternels, parents utérins les parents maternels, et patents
tp'r/nains les paretit> paternels et maternels. Ainsi deux frètes
issus du même père et de la même mère sont des trères gettnanis,
deux frères issus du même père, mais n'ayant pas la tnême niète,
sont des frères consatiguitis ; deux frères ayant la même mete,
mais n'a\anl pas le mêitie père, sont des frères nîeritts.

:î3. Calcul de la proximité de parenté. Les art. 735 a
738 tracent les règles de cette matière à propos des successions. Ils
distinguent dans la parenté la /igue et le degré.

1" Ot lîgin' la série des parents. Llie est directe ou colla
térale.

La ligne directe est la série des parents directs. Llle est des
cendante ou ascendante., suivant qu'on la considère d'en haut
ou d'en bas, c'est-à-dire sui\'ant qu'on descend trune personne a
sa postérité ou qu'on remonte d'une personne à ses auteurs.

La ligne collatérale est la série des parents collatéraux. Llle
est ainsi nommée parce qu'elle se compose de deux lignes directes
descendant, l'une à côté de l'autre {a latere), de 1auteur commun,
sa représentation graphique forme un angle dont 1auteur commun
occupe le sommet. Art. 736.

2" Dans chaque ligne la parenté se compte par degrés, cest-a-
dire par générations. Art. 735.

Pour [es parents en ligne directe, le calcul n'a jamais vaiié. il y
a autant de degrés que de générations pour aller d'un paient a
l'autre. Art. 737.

Pour les parents en ligne collatérale, il existait autrefo-is deux
modes de computation; l'un du droit canonique, su.vant lequel on
ne oompLait les générations que d'un seul côte de 1auteui commun,
en ayant soin, lorsque les parents se trouvaient a une distance
inégale de cet auteur, de compter du côté le pins éloigné ;1autre du
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droit romain, suivant lequel on devait compter les
de chaque côté, c'est-à-dire en remontant de l'un d<-s pareiit-s à
l'auteur commun et en redescendant de l'auteur commun à r.iiil c

parent. L'art. 738 3 donné la préférence au système du droit
romain. D'après ce mode de procéder, l'oncle est parent au troi
sième degré avec le fils de son frère ou de sa sœur, pir->qu'il
existe entre eux un intervalle de troîs générations.

Les art. 174 et 738 appellent cousins germains le> parents
collatéraux au quatrième degré. C'est là une acception toute
spéciale du mot germain^ qui n'est nullement en liarmonte .uee
celle qui lui est donnée par les art. 733 et 752. M n"v a p;i•^ à
distinguer entre les enfants issus de frères ou soeurs germains,
consanguins ou utérins; ils s'appellent tous cousins germain - par
cela seul qu ils sont au quatrième degré, Bruxelles. 1I juillet 1̂ •dS.
P. 1871, 2, 212; Cass. fr., IQ novembre 1805. D. 1800, 1, 31d

On entend par cousins issus de germainr, ceux qui, par l'or;Ire
des générations, sont enfants de cousins germain.s; ils sont entre
eux au sixième degré. Cass. fr., 3 janvier 1888. D. 1SS8. 1. V2

34. Effets de la parenté, Da parenté est la -iource d'un
grand nombre de droits, d'obîigat'ons et d'incapacités. I.es <-ffets
de la parenté ne se produisent pas toujours avec la mCnne énergie.

D'abord il faut tenir compte de la qualité de la parenté. I.a pléni
tude d'effets n'appartient qu'à la parenté légitime. Toutes les
parentés illégitimes (naturelle, adultérine ou incestueuse) sont des
parentés amoindries ou déchues, qui ne produisent que des effets
très bornés.

Ensuite il faut tenir compte de la proximité du degré Amesure
que la parenté s'éloigne, le nombre de ses effets va en diminuant.
Ils ne se produisentau complet-que dans les rapports immédhits du
père ou de la mèieavec Ienfant. Ils cessent entièrement à partir
du douzièmé' degré.
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CnAPiiui li. — OK L'ALLlANCh OL' AFhlNITÈ.

35. Définition. Les auteurs la définissent jrénéralement: le
lien <.]ui existe entre chaque époux et les parents de Iautre. Celte
fornuile est tro]") étroite: elle omet de comprendre les époux eux-
mêmes parmi les alliés, alors qu'ils sont les cléments essentiels de
l'alliance et en forment le premier anneau. P. ISPS, 1, 10. col. 2. l^a
véritable définition est celle-ci: le lien qui s'établit [Xir le mariage
entre les deux époux et entre chacun d'eux et les ixirents de 1autie.

Tous les parents du mari s(>nt les alliés de la femme, et récipio-
qucinent tous les parents de la femme sont les alliés du mari. Mais
le lien civil de ralliance est restreint à ces personnes. Il n'y a pomt
d'alliance entre les parents de l'un des époux et les parents de
l'autre. Il n'y en a point non plus entre l'un des époux et les allies
de l'autre. Affinîtas non parit affinitatvni. CLest doue une
erreur de croire que les maris de deux scoiu's sont alliés entre
eux. C-ass. fr., 15 avril U)t)5, I). 1005, 1, 533.

L.'alliance ne naît que du mariage; le concubinage n'en engen
dre aucune. Mais, d'autre part, les parents naturels de l'un des
époux sont, aussi bien que ses parents légitimes, les alliés de 1autre
époux; c'est en ce sens qu'on peut parler d'une alliance natu
relle. Co>mp. R. crit., IQOS, p. 583.

30. Lignes et degrés de l'alliance. L'alliance emprunte a
la parenté ses lignes et ses degrés. Chacun des époux est allié aux
parents de l'autre dans la même ligne et au miême degré que celui-ci
est leur parent. Ainsi la femme est l'alliée, au second degie. en
ligne collatérale, du frère de son mari.

37. Effets de l'alliance. L'alliance imite la parenté non seule
ment dans ses fonnes, mais aussi dans ses effets; comme la parente,
elle produit des droits, des obligations et des incapacités.^ Toutefois
ses effets sont moins nombreux que ceux de la parenté. Ainsi le
droit de sucœssion manque à tous les'alliés, sauf au conjoint, ainsi
encoi-e l'autorité paternelle leur" manque absolument.

38. Durée de Talliance. L'alliance périt-elle avec le mariage
qui l'a fait naîtio? Cette question est très conti-oversée, à raison
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du silence du code. Les uns, et ils forment la majorité, s<jiiticiuu iit
que l'alliance subsiste et continue de produire tous ses eîîri«>.
sauf ceux qui sont exclus par un texte spécial. Cass., 5 nt>\eMibre
18Q6; P. 1897, 1, 10; Orléans, 15 novembre 1803, I). 180-1, 2. 11 3 ;
R. crlt., 1895, p. 1. Les autres, au contraire, décident en pniu ipf
que la dissolution du mariage entraîne la cessation de l'alliaiu v.
et que dès lors celle-ci ne produit plus d'effets; ils n'adnu-tteiii
d'exception à ce principe que dans certains cas déterminé-,
la loi soit d'une manière expresse, comme à l'art. 200. 2". ^»>it
d'une mplère virtuelle, comme aux art. 161 et 162. Cass-, 20 ofH>-
bre 1905, P. 1906, 1, 33; Evreux, 6 février 1908, 19. lOOS, 2, 181 •

La seconde opinion nous paraît préférable. L'alliance doit
logiquement durer aussi longtemps que l'union conjugale, mais
ne pas lui survivre. Cessante causa, cessai effectus. C'était la
décision du droit romain et du droit coutumîer. Avorte ma //Vf'',
mort mon gendre.

Le principal intérêt de la controverse se présente dans la matière
de l'obligation alimentaire établie par l'art. 206: cette obligation

•subsiste-t-elle après le divorce entre chacun des ex-conjoints et
les père et mère de l'autre?

4""= PARTIE. - GÉNÉRALITÉS SUR L'ACTE JURIDIQUE.

39. Divers sens du terme «acte». La signification du mot
acte dépend du qualificatif qui lui est sous-entendu: juridique,
matériel ou instrumentaire.

Un acte juridique, negotium juris, est une manifestation de
volonté en vue de réaliser des effets juridiques, de faire naître,
de modifier, de transmettre ou d'éteindre un droit ou une obli
gation.

Un acte matériel est un fait qui n'engendre qu'accidentelle
ment des conséquences juridiques. Des actes de possession d'un
objet sont des actes matériels.
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Tn artc instnintnitairi\ in^tntmcntum, est un écrit, authen-
titiui' ou pri\é. tiressé eu \ iie ile faire la prouve d'un acte juridique
ou d'un acte matériel entraînant des conséquences juridiques.

Le mot actf est employé tantôt dans le sens d'acte juridique,
comme dans les art. 4SI et 5t)'2. tantôt dans le sens d'acte instru-

mentaire. comme dans les art. 75 et 931. 11 y a des textes. 1art. m8
par exemple, où il se trouve employé successivement dans ces
deux sens.

Il n'est question à présent que des actes juridiques; on traitera
des actes matériels et des écrits probatoires dans la théorie des
preuves.

40. Divers sens du mot «titre». Le mot titre a trois sens.

Dans le premier, il est réqui\alent û'acfc juridique, comme aux
art. 550 et 090. Dans le second, il est l'éqniwalent d'acte iustru-
rncntaire, comme aux art. 46 et 605. Dans le troisième, il est
synonyme de qualité^ comme à l'art. 77S.

41. Classifications des actes juridiques. I. non solen
nels ou consensuels et actes solennels. Cette distinction sera

expliquée plus loin (no 52).
II. Actes unilatéraux et conventions. Les actes juridiques uni

latéraux sont ceux qui n'exigent que la volonté d'une seule per
sonne pour se former. En général, les actes juridiques sont I œu
vre de deux an plusieurs volontés qui s'unissent sur un même
point, cc sont des conventions c'est-à-dire des accords de \olon.-
tés entre diverses personnes ; la volonté de chacune, étant
conforme à celle des autres, prend le nom de consentement. Les
personnes qui figurent dans un acte juridique en qualité d auteuis
de cet acte prennent le nom de parties.

III. Actes d'administration et actes de disposition. Les actes
juridiques relatifs à la gestion d'un patrimoine se divisent en
actes d'administration et en actes de disposition ou de propriété
selon l'expression de l'art. 19SS.

Le mot administrer a un sens large où il est synonyme de
gérer, par exemple aux art. 450, al. 2, et 1421 ; c'est le sens
gaire. 'Il a un sens étroit où il est employé par opposition à
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'disposer, par exemple aux art. 125, 223, 38Q, 481, 803, I41M ri
1536; c'est le sens technique.

La distinction des actes d'administration et des actes de dis
position sert à déterminer les actes que peuvent faire: 1" teu\
qui n ont sur leurs propres biens qu'une capacité limitée, coinnu-
le mineur émancipé, art. 484, et l'individu sous conseil judiciaire,
art. 513; Tp ceux qui n'ont sur les biens d'autrui dont la _i4e>ii:>ii
leur est confiée que des pouvoirs limités, comme le père à l'ci^ard
des biens de ses enfants mineurs, art. 389. et le mari à l'é^qard
des biens propres de sa femme, art. 1428. La distinction est
variable et change de portée selon la qualité de la personne
qu'on envisage. Telle personne ne peut faire que les actes de
pure^ administration-, telle autre peut faire les actes de lihre ou
entière administration.

Indépendamment des actes conservatoires qu'elle comprend
toujours, la pure administration se reconnaît aisément par 'la
' istmction des revenus et des capitaux; elle se limite aux actes
qm concernent les revenus. L'entière ou libre administration, au
contraire, comprend les-actes qui portent sur les capitaux aussi
bien que sur les revenus: en recevoir le paiement et en faire

•emploL lVlais de nombreuses questions de détail s'élèvent pour une
foule dactes qui ne présentent pas le caractère d'actes de disjxî-
sition proprement dite; il s'agit, par exemple, des demandes et

•des defenses en justice, en matière mobilière ou immobilière, au
possessoire ou au pétitoire.

Le bail, qui est un acte d'administration en principe est traité
.comme un acte de disposition quand il dépasse la durée de neuf
ans. Camp, R. tnm., 1909, p. 5. U vente, qui est un acte de
disposition en principe, est un acte de pure administration quand
elle n'a pour objet que des meubles dont la destination même
•est d'être vendus, par exemple des fruits, des marchandises,
des choses hors de service ou sujettes à un prompt dépérissement.

42. Distinction des conditions d'existence et de vali
dité des actes juridiques. Il est essentiel de ne pas confondre
les conditions d'existence et les conditions de validité des actes
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juridiques. Les Gonditions d'existence sont celles sans lesquelles "un
acte ne peut pas se former. Les conditions de validité sont celles
dont l'absence n'empêche pas l'acte de se former, mais entraîne sa
nullité.

43. Existence de règles communes à tous les actes
juridiques. I-es actes juridiques sont très variés; chaque caté
gorie a ses règles spéciales. Mais il existe un petit nombre de
règles élémentaires communes à tons les actes juridiques ou
qui ne subissent que des modifications très rares. Ce sont ces
règles communes que l'on va exposer dans les chapitres suivants.

Ch.api tri: L — Dl: LA VOLONTE CRLA'rKICE DES
ACTES JURIDIQUES.

44. Distinction entre l'absence de volonté et les vices

de volonté. Par détinition même, la condition essentielle de
tout acte juridique est la volonté d'une ou plusieiii's personnes. Or,
il se peut; T' qu'un acte juridique soit accompli matériellement,
mais que la volonté de Son auteur ou de l'un de ses auteurs fasse
absolument défaut, qu'il n'y ait qu'un semblant de volonté; dans
ce cas, Vacte existe en fait, mais non en droit-, 2^ que la \"olonté
ne fasse point défaut, mais qu'elle soit entachée d'un certain vice
prévu par la loi; dans ce cas, tUicte juridique se forme, mais il
est annulable à la requête de la partie dont la volonté a été
viciée.

§ T — De l'absence totale de volonté.

45. Cas d'absence de volonté. L'absence de volonté peut
résulter :

1° Du défaut de raison. Une personne manquant de laison
par suite d'une cause physiologique, est hors d état davoii une
volonté juridiquement efficace sur un sujet quelconque. Cette
cause peut être l'enfance, la démence ou l'ivresse. II ne faut pas
confondre l'enfance et la minorité; l'enfance s apprécie selon
chaque individu, tandis que la minorité est fixée uniformément
par la loi. Art. 388.
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2° D'une erreur sur la nature de Vacte à accomplir cm sur
Videntité de la chose qui fait l'objet de l'acte. Ces deux
.d'ierreurs sont destructives de la volonté.

§ 2. — Des vices de la volonté.

46. Enumération. Les vices de la volonté, aux yeux d«.- 11
loi, sont l'erreur, le dol et la violence.

Parmi les règles applicables aux vices de la volonté*, le^ uiu-s
sont communes à tous les actes juridUfueSy les autres sont spr-
ciales à des actes déterminés^ soit au mariage, soit aux c{>ntrat'^
ordinaires, soit aux testaments, soit à l'acceptation ou à la répu
diation des successions. Les règles générales se trouvent expri
mées dans le code à propos des contrats. Art. 1109 et suiv.

47. Les trois degrés de Terreur. Il y a trois degrés de
l'erreur: 1° l'erreur destructive de la volonté (supra n" 4t):
20 l'erreur vice de la volonté ; 3" Terreur indifférente ecunuie
telle. II est impossible de déterminer d'une manière générale la
distinction à faire entre les erreurs du deuxième degré et celles
du troisième; ce n'est qu'à propos de chaque matière cjne cette
détermination peut se faire. On appelle généralement substantielle
Terreur qui rend l'acte juridique annulable. D. 1909,2,211. note 8,
223, note 1, et 226, note 2.

Une seule observation générale peut être faite: L'erreur de droit
'est de nature à vicier le consentement aussi bien que L'erreur de
fait] les dispositions légales qui viennent au secours de celui
qui a été victime d'une erreur ne distinguent pas entre Terreur
de droit et Terreur de fait (i).

48. Définition et effets du doL Le dol est une tromperie
résultant'de manoeuvres frauduleuses commises dans la conclusion
d'un acte juridique. En matière de mariage, trom.pe qui peut. Un
toutes autres matières, le dol n'est une cause d'annulation que sous

• (1) Sur la maxime Nemo jus ignorare censetur, voir R. trini., 1907,..
p. 513.
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ces conditions: b' il faut qu'il ait eu pour résultat d'enlraînei*
la conclusion iiRMiie de l'acte juridique qui n'aurait pas été
accompli sans lui (dol principal on dcterminant) -, sUl sWigil
dUin contrat^ il faut, en outre, tjue le tlol soit émané de la partie
adverse, l 'n dehors de ces conditions, c'est-à-dire si le dol n a

eu pour résultat que de modifier les clauses d'un acte juri-
dicpie déjà arrêté en principe (dol incident), ou si. s'asïi-'̂ ^^^"^
d'un contrat, il émane d'im tiers, le tk)l n'est plus une cause

d'annulation; il ne donne naissance qu'à une action en dom-
mai^es-intérêts contre l'auteur des manœuvres frauduleuses. O.
iqod, 2. 22f), note 4.

Le dol n'est une cause d'annulation tju'à raison de terreur
qu'il détermine chez l'auteur de l'acte. Ne fait-il pas aitisi double
eauploi avec l'erreur comme \-ice du consentement? Non. parce
qu'il est possible que le dot entraîne i'annulabilité de l'acte,
alors que Vcrrciir non substantielle qu'il a causée serait sans
inlluence sur le sort de cet acte si elle était due à une cause for

tuite.

49. Définition et effets de la violence. La \ioience est la

contrainte exercée sur la volonté d'une personne pour la déter
miner à accomplir un acte juridique. Cette contrainte peut résulter
de voies de fait ou de menaces. Elle par la crainte qu'elle
inspire. C'est en définitive la crainte éprouvée par la \'ictime de la
violence qui constitue le vice du consentement, bien plus que
les actes extérieurs qui l'ont fait naître.

La violence ne détruit pas la voionté; elle lui enlève seulement
sa liberté. En effet, la victime de la violence reste toujouis maîtie
de ne pas donner le consentement qu'on \"eLit lui arrachei, sauf
à subir le mal dont elle est atteinte ou menacée. Coactiis voliiit,
sed tamen volait.

§ 3. — De la lésion.

50. Définition et effets de la lésion. La lésion est le préju
dice pécuniaire qu'un acte juridique peut causer à son auteur. En
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principCy la. lésion n?est pas une cause d^annulatioti des actes
juridiques. Art. 1118. Cette règle souffre exception, dit le ïeMe.

A Végard de certaines personnes] ces mots font allusi.^n aux
mineurs, qui peuvent, d'une manière générale, attaquer pour
cause de lésion les actes juridiques dans lesquels ils se sont enga
gés eux-mêmes]

Ou pour certains contrats] ces mots font allusion au partage,
qui est rescindable pour lésion de plus du quart, et à la vente
immobilière, qui est rescindable, en faveur du vendeur, pïiur

.lésion de plus de sept douzièmes. Art. 887 et 1674. Ces deux
contrats sont les seuls contre lesquels un majeur puisse agir en
annulation ou rescision du chef de lésion.

Chapitre II. - DE LA FORME DES ACTES JURIDIQUICS.

51. Caractère non formaliste du droit moderne. En prin
cipe, les actes juridiques n'ont besoin pour s'accomplir d'aucune
forrrialité. La volonté ou les volontés nécessaires à leur formation
peuvent être manifestées d'une manière quelconque, verbalement
ou par écrit, expressément ou tacitement.

En général donc, les écrits ne sont dressés que ad prohationern,
cest-à-dire que l'écrit que l'on fait d'un acte juridique p'est
qu un instrument de preuve préparé contre des rétractations ou
dénégations éventuelles. Cet écrit n'est-il pas dressé, théorique
ment l'acte existe tout de même et produit tous ses effets - la seule
•conséquence théorique de son omission est que celle des parties,
qui devra plus tard fournir X^preuveûe. la formation de l'acte juri
dique, manquera du mode le plus facile et devra recourir à l'un
des autres modes autorisés par la loi. Cass., 14 octobre
P. 1909, 1, 395.

52. Distinction des actes consensuels et des actes
solennels. Exceptionnellement, certains actes juridiques doivent
être faits dans des fonmes déterminées; [a volonté ou les volontés
nécessaires à leur formation ne peuvent se manifester que de La
manière prescrite par La loi. C'est la forme Légale seule qui peut
donner l'existence à l'acte. Forma dat esse rei. Ces actes sont
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dits so/i fi/it/s. par opposition à tons les autres qu'on appelle
co/isrnsiii'/s parce que la simple volonté ou conseritcfnc/u des
parties suffit pour leur perfection. Leur solennité est présenté
surtout afin d'assurer la pleine indépendance des parties.

Les principaux actes solennels sont: le inariag;c (art. iô et 165),
le contrat pécuniaire de «mariaoe (art. rî94), la donation entre vifs
(art. Q31), le testasnent (art. et suiv.). la constitution d hy
pothèque (art. 7() de la loi hvp(>thécaire). Presque toujours, la-
solennité prescrite par la loi consiste dans la pass^ition d un acte
notarié. Quelquefois, la loi se contente d'un acte privé; cest ie
cas pour le testament olotifrapiie (art. Q70). Pour le mariaiie. la
solennité consiste dans la célébration par un t>fficier de l'étal cixil-

Quand un écrit est dressé non simplement pour la preuve.
probationcm^ .mais pour la formation même d'un acte juridique, on
dit qu'il est fait ad solemuitatem.

53. Distinction des formes solennelles et des formes
habilitantes. 11 ne faut point confotulre les formes solennelles
prescrites pour la 'manifestation de la volonté des parties dans cei-
tains actes juridiqLies, avec les formes habilitantes requises

la toi pour ta protection des iiicapabtes qui se trouvent repie-
scntés ou assistés dans les actes juridiques. Le défaut d'accom
plissement des formes solennelles empêche Laete juridique de se
former, tandis que rinobser\'ation des formes habilitantes^ ne
fait point obstacle à \'existence de l'acte, mais seulement ù sa
validité.

54. Distinction des formes solennelles et des formalité®
de publicité. Avec les formes solennelles, il ne faut pas
confondre non plus les formalités de publicité imposées par^ la ^
pour porter certains actes à la connaissance des tiers, c'esf-a-
dire des personnes qui n'y ont pas été parties. Ces formalités
de publicité ne sont requises ni pour l'existence ni pour la va i-
dité de l'acte, mais seulement pour ie rendre opposable aux
tiers. Malgré leur inobservation, l'acte n'en produit pas moins
ses effets entre les parties.
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Chapitre UÎ. — DE LA LIBERTÉ CIVH.Ï-:

OU DE L'AUTONOMIE DE LA VOLONI É.

55, principe. Le principe peut se formuler de deux tiianiîrc-:
Tout ce qui u^est pas défendu par ta lot est permis, i.a volonté
privée est auionotney sauf les limites fixées par lu loi. .Art. 5 "t".
al. 1134/1156 et suiv., 1387.

Il existe un assez grand nombre de limitations particulières. Il
existe une limitation générale portée par l'art. 6: ce texte, tlui
est mal rédigé, défend les actes juridiques, conventions ou actes
unilatéraux, contraires aux lois d'ordre public ou aux bonnes
moeurs.

56. Lois d'ordre public et lois d'intérêt privé. Il résulte
clairement de lart. 6 que les lois civiles se divisent en fieiix
grandes catégories; celles auxquelles les particuliers ne peuvent
déroger, parce quelles sont d'ordre public, c'est-à-dire d'intérêt
.social; celles auxquelles ils peuvent déroger, parce qu'elles sont
d'ordre privé, c'est-à-dire d'intérêt individuel. BiUletin de légis
lation comparée, 1904, p. 423.

Il est impossible de fournir une notion bien précise des loî^^
d'ordre public; on doit se borner à des généralités. Une dispo
sition légale est dordre public lorsqu'elle est fondée sur des
considérations, des idées que le législateur regarde coamme essen
tielles à la conservation, à l'hanmonie de la société telle qu'il la
comprend et quil la veut. Il appartient au juge de rechercher,
en interrogeantlesmotifset le but des diverses dispositions légales,
si elles intéressent la société dans son ensemble plutôt que les
personnes envisagées individuellement, D. 1908, 2, 33, note.

Parmi les lois civiles d'ordre public figurent certainement:
10 celles qui règlent l'état et la capacité des personnes; 2'' celles
qui organisent la propriété foncière; 3o celles qui imposent aux
parties des défenses ou des mesures dans l'intérêt des tiers. Au
•contraire, ne sont généralement que d'intérêt privé les lois qui
ont pour objet de déterminer les conséquences des actes juri
diques; presque toujours elles ne statuent que pour interpréter la
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volonté tk-s ptirliv-s ou pour i:i suppléer, .^rt. 111 et l.lb(. .^ussi
les appellc-t-on lois su,,/'l''tiy,-s ou interprétatives par opposition
aux lois d'ordre public qui sont impcnitives ou pro/iibiuves.

Ô7 Ordre public international ou national. Les lois civiles
d'ordre public se divisent en lois d'ordre public absolu ou inter-
nationai et en lois d'ortlre public relatif ou national, .es pre
mières s'imposent à tous .sans distinction de nationalité: les se-
eondes ne s'imposent qu'aux belles, en ce sens qu'elles nexcluent
pa-^ l'applicatiDii des lois de leur patrie aux etiaiu^er^ qiu Sv loi
vent sur notre territoire. L'art. 147 est d'ordre publie international,
l'art. 148 n'est que d'ordre public national. Cette matiere rentie
dans lu cours de droit international privé.

5S. Les bonnes mœurs. L'art, ô dit qu'on ne peut pas derogci
aux lois qui intéressent les bonnes mœurs. Ils s'exprime mexac-
teîiient: une loi qui intéresse les bonnes mœurs est évidemment
d'ordre public; la sccoiule partie de l'article ferait donc double
emploi avec la première. La vérité est que l'art, ù \eut dire par sa
finale qu'on ne peut faire de convention ou de disposdion contiane
aux bonnes mœurs, c'est-à-dire à la conscience publique. Ainsi
serait inopérante une convention par laquelle on prétendrait
s'exonérer de son dol ou de sa faute lourde (éqim-alant a un dol)^
~ Le caractère d'immoralité d'un acte juridique est neces^,rement

trinale que 1on puisse particuliers qu'il faut
seulement dans chacrm surfont dans son bat.
envisager l'acte, mais dans son nisiinbU

Chapitre IV. - fàE CERTAINES MODALITÉS DES ACTES
JURIDIQUES.

actes affectés d*un terme59.^ Actes purs et pars
•ou d'une con i i • volonté des parties est exempte
et simples, cest-a-dn, ^ | juridique
•de toute restriction. Pai suite, qu i
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accompli, ses effets se réalisent immédiatement et définitivement.
Parfois les actes juridiques sont affectés d'un terme ou d'iiiu-

condition qui en modifie l'efficacité. Le code traite de ces iiioda-
lités à propos des contrats. Art. 1168 à 1188.

§ 1. — Du TERME.

60, Définition. Le terme est un événement futur maK ci.
r^lisation certaine, qui suspend soit l'exigibilité, soit l'e.xtinction
dun droit, êt qui produit son effet sans rétroactivité. L'arri\ée
du terme sappelle échéance-, on dit que le terme c^t échu ou ciu'ii
ne l'est pas. Avant l'échéance on dit du terme qu'il court.

Le terme comporte deux éléments constitutifs-
1" C'est un événement futur. Sur ce point,'il ya .similitucio

complété entre le terme et la condition,
20 C'est un événement inévitable. Le terme arrivera à coup

ur. Mms son echeance peut être déterminée ou indéterminée. Le
terme aecheance déterminée s'appelle terme certain- le terme
aecheance indéterminée s'appelle terme incertain, e.vpression

Ssigne^e"' «t le décès d'une personne
Les effets du terme se produisent toujours sane rétroactivité.

Quand les parties emploient un terme initial ou final elles veu
lent simplement Umiter la durée des effets de l'acte-• e les ne
veulent pas davantage, ciich

61, Effets du terme suspensif ou initial. Avant l'échéance.
Le cours du terme ne suspend pas la naissance du droit mais

.seulement son cercue Le droit s'est formé définitivement au
•moment meme ou lacté juridique s'est passé

L'échéance. L'échéance permet au titulaire du droit d'en
réclamer rexercice. On dit que te droit est eùgibLe.

62, Effets du terme extinctif ou final. Avant L'éctUance.
Le droit s'exerce comme s'il était pur et simple.

AVéchéance. Le droit cesse d'exister, mais pour Vavenir seu
lement-, les effets qu'il avait produits jusque là restent acquis



a

§ 2. — Du LA CONDITION.

() î. Définition. I.;i roiKlitioii est un événement tiitur et inceitain
tliii <uspemi soit la naissanee. soit la résolut on d un droit, et dont
raecaMiiplisseniL-nl a un eftet rétroactif, l/anivée de la condition
.- '̂appclk- ri alisation, et le tiéfaiit de ivalisation prend le nom de
dcfaillunct". on dit tiiie la l'ondition est réalisée ou est défaillie.
Justpi'à sa réalisation ou s;i défaillance, on dit que la condition
est pendante.

I.a condition comporte deu.x éléments constitutifs:
1" C^est un événement futur. Si. par suite d'une erreur, le^

particN s'étaient référées à un événement passé, pris comme teime
ou comme condition, en réalité leur acte juridique ne -^eiait
atfei'té d'aucune modalité. ^

2" (dcst un événement incertain. Se réalisera-t-il. ne se rea i
scr;i-t-i| pas? On n'en sait rien, (dest là le trait caracteristiqne de
la condition; c'est par là qu'il diffère essentiellement du teinie
qui est iné\àlable.

d-l. Corrélation entre la condition suspensive et la
condition résolutoire. Toute condition suspensive impl'quc.
par une corrélation néccss;iirc, un: condition résoluto.re
et réciproquement. i>ès l'instant, par exemple, que '
parties devient propriétaire sous condition suspensive. Iaiitie
ii'est plus propriétaire que sous condition résoîuto'.re.

65. Rétroactivité des conditions accomplies. La
tivité de la condition accoiiuplie est un principe du dioit
Art. 1179. Il s'applique dans les rapports des pai'ties avec
aussi bien que dans les rapports des parties enb'e elles. On
beaucoup sa raison d'être en théorie; on ne peut méconnu
son existence en droit positif. A. trirn., 1906, p. 240, et 1907. p-

A. — Effets de la condition suspensive.

66. Avant la réalisation. Le droit affecté d'une condition
suspensive n'a pas encore d'existence définitive. Il peut êtie com
paré à l'enfant simplement conçu, dont la personnalité est encore
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incertaine. Le propriétaire ou le créancier sous condiiion >iispi-ii-
sive ne sont donc, à proprement parler, ni propriétaire ni i rê.m-
cier tant que la condition est encore pendante.

Toutefois, le code considère le droit conditionnel comnu- on
élément du patrimoine^ lorsqu'il est constitué non par un tc-ia-
ment, mais par un acte entre vifs. Art. 1040, 1170 et IISO II
transmlssibie] il passe aux héritiers, à la mort de s<}n titulaire;
celui-ci peut le céder ou y renoncer, de son vivant. Il peut être
l'objet de mesures conservatoires] le propriétaire ou le cré.iiu'ier
hypothécaire conditionnel peut faire opérer la transcription ou
Iinscription de son titre, agir en vérification d'écriture, etc.

il ne faut pas confondre le droit conditionnel, qui est un élé
ment du patrimoine, avec le droit éventuel (art. 701 et rnbritine
dfô art. 135 et suiv.), qui n'est qu'une simple espérance, i-es
droits éventuels sont ceux des héritiers présomptifs et ceux des
légataire.s avant la mort du de cujus {is de cujus successione
agitur). Il ne peut être question d'en disposer, ni de leur appli-
quel des mesures conservatoires, tant que la succession n'e.-t pas
ouverte.

67. A la réalisation. En cas de la réalisation de la condition,
le droit quelle suspendait prend naissance avec rûtroactivilc,
ce qui signifie que lacté conditionnel est réputé avoir produit ses
effets des le moment où il aété consenti. Tout se passe eoinme
si l'acte avait été pur et simple dès le début.

68. A la défaillance. En cas de défaillance de la condition,
l'acte conditionnel devient inutile. 11 n'avait pas encore produit
d'effets, et il est maintenant certain qu'il n'en produira jamais.

de la condition résolutoire.

69, Avant la réalisation. L'acte juridique est en tous points
semblable à un acte pur et simple. Le droit naît et peut s'exercer
immédiatement. Les Romains disaient très exactement; Obligatio
para conditione resotvitur.

70, A la réalisation. Non seulement l'acte cesse de produire



- 43 -

pour l'avenir de nouveaux effets, mais rnix qn'if avait déjà
produits sont anéantis, i.es choses doivent être remises dans le
niêine état t)ue si l'acte n'avait jamais été fait. Cest la con^équencv.
tlv la rétroactivité de la condition accomplie.

71. A la défaillance. L'acte juridique est comme s'il avait ete
pur et simple dés le début, comme s'il n'avait jamais été menace de
résolution. Ses etU'ts deja réalisés sont Cv)ii:-.olides. et il peut
produire d'autres ituléfiniment.

CiiAiMTKi-: V. D1-. L.\ KLPRLSiiNV.VriON D.\NS LhS
.•\CrLS JLIRIDIQL'HS.

72. Notion de la représentation. Le terme rcprescntei est
un terme technitiue qui dési^mie Vintervention d unt ptesoni.i^
accomplissant un acte juridique au nom et pour le compte dum^
autre personne, sans être elle-même touchée par les effets de n
acte. Idi fait, c'est le représentant qui ao;it, mais, en droit, ces
le représenté: le représentant n'est qu'un instniment. Lacté une
fois accompli par le représentant, la situation est la meme que
si le représenté l'avait accompli personnellement, i.es ^
l'acte passent, pour ainsi dire, par dessus la tete clu
pour se réaliser exe!nsi\ einent en la personne du ventahie

Le représentant s'appelle mandataire. Selon les cas,
dataire est constitué par la loi ou la justice en \ePu c une ci.
silion de la loi. ou par le contrat défini en l'art. l9t>4. ^

La procuration (écrit qui constate le pom'oir du man-
eonventionnel) doit être donnée par acte notarié, ^V.nthen-
que l'acte à passer au nom du mandant est assuje i a
tieité comme forme solennelle, c'est-à-dme . 3(3
d'existence. Ce principe se dégage du rapprochemen es c
66 et 933, al. 2. , .

73 Cas où la représentation n'est pas admise. Lu piincipe,
tout acte juridique est susceptible d'être accompli par un repré
sentant. . „inrp

Par exception, il est quelques actes qui, à raison de leiii //
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essentiellement personnelle, comme le testament, ou cîi \ -mi
d'une disposition de la loi, comme le mariage et le divorrt- (arr Tt.
264 et 2Q4), ne peuvent être accomplis que par l'intérc>--i- Ini-
meme.

74. Distinction de la capacité et du pouvoir. I.a
de capacité {supra n<' 19) s'élève au sujet de celui qui a^it v.i
son propre nom et pour son propre compte; la quesii >ii tic pou
voir, au sujet de celui qui agit au nom et pour le compte ti'aiiirui.
Lacté juridique qui émane d'un incapable est slmplemeiiî anuu-
lable et deviendra valable par une confirmation ou par la pres
cription; l'acte qui émane d'un individu sans pouvoir c^î vnilè-
rement sans effet à l'égard du véritable intéressé, qui peut
lement lui donner la vie en se rappropriant par une ratiîit aii'Mi.

Chapitre VI. - DE L'EEEET ESSENTIEI.LKMEN I
relatif des actes ]URH91QUl-:s.

75. Inefficacité des actes juridiques à l'égard des tiers.
nPnncipe, les actes juridiques ne produisent d'effet que p(.;u- les

parties et leurs ^
Aux parties et àleurs ayants cause, on oppose les ;/cr.s-- /^.-s

uiter altos acta alus neque prodesse neqae nocere polesl
Ainsi qu'il vient d'être en<îpim-i^ u

^ enseigne au chapitre précédent, on est
considéré comme partie à un ,

non seulement lorsqu'on y
a figure personnellement mai^ ;,i.ccî .

. y lorsqu'on y a fieruré paiun représentant kgal, judiciaire ou conventionnel
76 Définition et distinction des ayants cause. Le tennre

ayant cause suppose 1.dée d'une transmission ou succession qui
s'est operee dune personne à une autre. Celui qui a transmis
le droit s'appelle auteur, celui qui l'a acquis s'appelle ayant cause.
Les Romains disaient: Auctor meus a quo jus in me transitt.
L'ayant cause est donc celui qui, sans avoir figuré à l'acte soit
par lui-même, soit par un représentant, a succédé à l'une des
personnes qui ont été parties à cet acte.

Les ayants cause se divjsent en deux grandes classes, d'après

7 ' < ' '
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l'i-iciuiiu- ik- leur titre: les uns sont des ayaiifs cause universels
ou à titre universel, les autres des ayants cause à titre parti
culier. Les premiers sont ceux qui ont acquis le patrunoine de
leur auteur ou une i/uote part de son patrimoine. Ce sont les
héritier.-, et les lé^ntaires ou donataires universels ou a titre uni-
ver^el. Les ;ivants cause à titre particulier sont ceux qui n ont
actpiis tie leur auteur que des biens individuellement deternum s.

La distinction des ayants cause et des tiers n'est pas toujoius
immuable. La même personne peut être classée suivant les cir
constances dans l'une ou l'autre de ces deux caté^oiies. L béii
tier. par exemple, est en principe un ayant cuise; mais lorsqu il
est en iinême temps réservataire et qu'en cette qualité il intente
l'action en réduction des libéralités du défunt, il exerce alois un
droit cpii lui est propre et, dans ces conditions, doit êtie consi
déré comme un tiers.

77. Ayants cause universels ou à titre universel, bn
principe, les ayants cuise universels ou à titre universel s iden
tifient avec les parties elles-tinêmes; leur personne ne se distingue
pas de celle de leur auteur, le défunt. Heres et defnnctus una
^adcrnque persona esse intelligantur. Ils peuvent invoquei tous
ses actes et on peut les leur opposer.

Acquérant son patrimoine, ils sont tenus des dettes dont il est
grevé. Art. S73, 100^ et 1012. D. 1007, 2, 209, note. On doit obser
ver toutefois qu'un ayant cuise à titre universel nest tenu es
obligations de son auteur que proportionneUenient a la quoe
part du patrimoine qu'il a'été appelé à recueillir.

7S. Ayants cause à titre particulier. Au point de vue actif,
l'acquéreur d'un bien déterminé doit être considéré comme ayan
l'eçu, par une cession implicite (art. 101S et 1615), les
son auteur avait acquis comme accessoires nécessaires du
transmis. Bruxelles, 31 mai 1906, P. 1906, 2, 222. Comp. Tri
Liège, 24 décembre 1909, P. 1910, 3, 114. ^ ,

Au point de vue passif, l'acquéreur d'un bien détermine nes^
point tenu des dettes de son auteur. Aes alienain universl pa n
monii, non certariwi renini, omis est. Il n'y a pas de restiiction
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à faire pour les dettes qui incombaient à l'auteur rc!ali\mu nt
à la chose formant l'objet de la transmission (>). Cnss. fr . H' mars
1900, D. 1900, 1, 283.

Si racquéreur d'un bien déterminé ne succède pas aux obli
gations proprement dites de l'aliénateur, sa qualité d'ayant rausc
semanifestecependanten ce qu'il subit l'effet des actes par Ic-qucU
l'aliénateur avait restreint antérieurement le droit qui est dc-^nu
l'objet de la transmission. Notamment, il est tenu de resiiert.-r
toutes les charges réelles qui se trouvaient déjà imprimi ez sur
la chose, du chef de son auteur, au jour où la transniissifni -.'est
opérée entre eux. Nemo plus juris ad aliuni transferre potest
quant ipse haberet.

Tout acquéreur à titre particulier a ainsi une double (|iia!ité
selon le temps qu'on envisage; ayant cause pour la période
antérieure àson acquisition, tiers pour celle qui est postérieure.
Douai, 21 mars 190/, D. 1908, 2, 372

79. Qualité des créanciers ordinaires ou chirographaires.
Quoique, daprès les art. 2092 et 2093 reproduits p,,r les art. 7
et 8 de la loi hypothécaire, les créanciers aient pour le
patrimoine de leur débiteur, ils ne sont pas à proprement p.rier
ses ayants cause, le rapport d'auteur àayant' cause i,mplic|uanl en
SOI 1idee de trarrsmission. Néanmoins on s'acarrde à les considérer
d'une manière générale comme des ayants cause universels de
leur debdeur. On apour cela deux raisons: d'abord l'art. H"t.
leur donne qualité pour exercer de son chef tous ceux de .ses
droits pecuniaires qui] néglige de faire valoir- ensuite il est
de principe que, sauf le cas de l'art. 1167, ils ne pern ent criti
quer les actes juridiques par lesquels il a changé ou rliangc la
-composition du patrim-ome qui leur sert de garantie et à ralcie
duquel ils se feront payer s'il ne les paie pas voio-ntaircmcnt.

Mais l'art. 1167 protège les créanciers contre les actes faits
par leur débiteur en fraude de lèurs droits. Si le débiteur n'agit

(1) Il y a cependant à tenir compte de la disposition de l'art. 1743, en ce
qui touche le bail.

t.
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pas lie honne toi. si ses actes sont destinés à diminuer le gage
de si'> erêaïu'iers, ceux-ci sont fondés à en poursuivre 1annulation
à k-ur égard, (duand ils exercent ce droit que les romanistes
appellent l'action Paulienn;\ les créanciers lésés ne se gèrent plus
eoinnie des a\'ants cause de leur débiteur i ils exercent, au
contraire, un droit (]ui leur est propre et doivent ainsi être consi
dérés comme des tiers.

CiiAi'iTRh VII. - DES ACTES INEXISTANTS. DliS ACTES
NLn.S ET DES ACTES ANNUEABI.ES.

50. Division et terminologie. Les actes juridiques valahles_
ont une efficacité pleine et entière.

Ees actes juridiques atteints d^invalidité peuvent être devises
en trois catégories: les actes iiiexisfants, les actes nuls de plein
droit, les actes annulables.

El- législateur n'emploie nulle part le terme acte inexistant-, il
parle toujours dV/r/'cs nuls on d'ffc/cs annulables. Ce second
terme a un sens très précis, mais il est loin d'en être de même du
premier qui est synonyme tantôt d'ac_t(y_^inexistant. par exemple
à l'art. 160], al. e|tantôt d'acte nul de plein droit, par exemple

l'art. 896,[tantôt enfin d'acteannulable. par exemple a Iart. 502,
in fine.

§ E — Des .actes ine.xist.ants.

51. Définition. L'acte inexistant est celui^ai^qTêlJ-i^lUaaqiL^^^
élément indispesa.l2E\iLi;LlQj:aULEQ.i3 d'après la n^Euj^ meme es
ghoses ou les ckspositions de laJo^Si l'expression cic t inexis an.
ne se rencontre pas dans le code, on en trouve 1idée piécise ans
l'art. 146; Il n'y a pas de mariage lorsqu il ny a point e
consentement.

On s'explique que le législateur n'ait pas écrit de disposition
générale sur les actes inexistants: de tels actes ne sont^que es
semblants, de simples apparences d'actes juridiques. Le légis.at-air
n'avait pas à organiser ia théorie du néant,

82. Conditions d'existence des actes juridiques. D Un
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^élément essentiel à la formation de tout acte juridique. qucN -ju d
soit, est la volonté de l'auteur ou des auteurs matériels de i'.u ir.

Cela est évident, puisque, par définition même, les actes
sont des actes accomplis en vue de produire des effets juridiqui N.
L'absence complète de volonté chez l'auteur ou l'un des atiteiir>.
matériels de l'acte est donc une cause d'inexistence. Ainsi l ac k-

juridique accompli par un fou est inexistant. D. 1886, 2. 7'L m»u-
2o Un second élément essentiel, commun seulement à certains

actes juridiques, est l'accomplissement des solennités prescrites
par la loi pour la manifestation de la volonté. On l'a déjà dit:
Forma dat esse rei. La volonté qui n'est pas exprimée dan> les
formes légales est évidemment sans existence aux yeux de la loi.
Ainsi est inexistant le mariage célébré seulement à l'église. I). 1^(13,
1, 137, note; S. 1903, 1, 257, note.

3" Les autres éléments essentiels varient suivant les divers actes
juridiques; ils sont déterminés pour chaque acte pa:* sa définition
particulière. Ainsi, dans le mariage, la difféi-enee de sexe est un
élément essentiel ; un mariage contracté entre deux personnes du
même sexe est inexistant. Dans la vente, l'objet est un élément
fôsentiel; si, au moment de la vente, la chose vendue était périe
en totalité, la vente serait inexistante. (-60 | ^

83. Conséquence de l'inexistence. Un acte juridique inexis
tant, comme ce terne même l'exprime, équivaut au néant ] c'est
un mort-né. Son inefficacité est indépendante de toute décision
judiciaire; on n'a pas à faire intervenir les juges pour un
.acte qui nexiste pas. Sans doute, s'il y a contestation entre deux
personnes sur le point de savoir si cet acte, dont l'existenco
matérielle est prouvée, a ou non l'existence juridique, les juges
devront intervenir pour trancher le différend, nul ne 'pouvant se
faire justice à soi-même] mais ils se borneront à constater l'inexis
tence juridique de l'acte, on ne concevrait pas qu'ils l'annulassent.

§ 2. — Des nullités.

84. Nullités expresses et nullités virtuelles. A la différence
de l'acte inexistant, l'acte _nuj réunit tous les éléments essentiels à
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s;i formation- il se trouve infirmé par la loi a ra son dam
vice dont il est atteint.

Il n'\ a pas au code civil d'article annulant d'une manière
générale tous les actes contraires à ses dispositions. D autre part,
et cela à la différence tlu code do procédure civile (art. 1030,
al. 1). le code civil ne décide pas qu'aucun acte ne pourra être
déclaré nul, si la nullité n'en est pas formellement prononcécpar
la k>i.

11 est universellement reconnu que certaines dispositions du
code civil sont sanctionnées par la nullité sans que le code civil
l'ait dit en termes exprès. I.'art. 6 en est le plus bel exemple. De
là cette distinction des nullités en nullités expresses ou textuelles

et nullités tacites ou virtuelles.

Les dispositions prohibitives^ celles qui défendent un acte ou
ne le permettent que sous certaines conditions, emportent ordi
nairement la peine de nullité, quoique cette peine n'y soit pas
formellement exprimée. L'invalidité de l'acte est, en effet, la

sanction naturelle de la prohibition de la loi. Le rapprochement
des art. 217 et 225 est particulièrement concluant à cet ég-ard ;
l'art. 225 ne prononce pas la nullité, il la suppose prononcée par
une disposition précédente qui ne saurait être que l'art. 217.

85. Nullités absolues et nullités relatives. Les nullités
absolues ou radicales sont celles que la loi a établies par des
raisons d'ordre public, c'est-à-dire d'intérêt social. lelle est la
nullité des actes d'un interdit légal. Les nullités relatives sont
celles que la loi n'a établies que comme mesures de protection
d'intérêts privés: tantôt c'est un incapable que la loi veut secou
rir (^), comme l'interdit judiciaire, tantôt c'est une personne dont

p) Il est universellement reconnu que les dispositions du code civil
relatives à la protection des incapables sont d'ordre public. Bruxelles,
20 juillet 1003, B. J. 1903, col. 913; Cass. fr., 8 avnM903, D. 1903, 1,
295. Mais si la protection des incapables est une nécessité d'ordre public, ce
n'est pas à dire que la nullité qui assure cette protection soit d'ordre public
également; il est certain, au contraire, qu'elle ne concerne que les intérêts
particuliers de l'incapable. ^

4
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le consentement a été vicié ou qui a subi une lésion.
La nullité absolue présente les caractères suivants:
1° Elle peut être invoquée par quiconque y a intérêt,
2o Elle ne peut être couverte^ c'est-à-dire effacée par une l o;]!;! -

mation soit expresse, soit tacite, émanée des intéressés. C>>n3iriner
un acte entaché de nullité, c'est renoncer au droit de se pré\.ji'>.r
de cette nullité. L'accord unanime de tous les intéressés ne v.inr.iii
couvrir une nullité d'ordre public parce qu'il reiuonîrerai: l:t
même prohibition de la loi qui a déjà frappé l'acte primitif. C^-uiip.
Gand, 14 décembre 1873, B. J. 1873, col. 135; Cass. fr . 1 juin
1902, D. 1902, L 346; Chambéry, 13 janvier 1900, i). 1000. '1. 221

La nullité relative présente ces deux caracîére.s opposé-- à t i-u\
de la nullité absolue :

1" ELle ne peut être invoquée que par les personnes vu faveur
desquelles elle a été établie. Art. 225 et 1125. A l'éj^ard de toute-
les autres, l'acte est aussi solide que s'il n'était affecté d'aueuiie
cause de nullOé.

2'̂ Elle est susceptible de se couvrir par une confirmation
expresse ou tacite émanée de celui ou de ceux à qui appartient
le droit d'agir en nullité. Art. 1304 et 1338. L'acte coiifinué e-l
validé avec effet rétroactif.

86. Nullités de plein droit et nullités par voie de juge
ment. La nullité de^j^lein droit se produit automatiquenieiit par
[^seuîe force de JaJoi, sansjfor^^ judiciaire. Le cas échéant,
les juges constateront ir^nulÏÏténîrim^ U^îrononceront point-
Les actes inexistants et les actes nuls de plein droit se trtjuv'cnt
confondus dans le même néant-, il n'y a de différence entre eux
que dans la cause qui les rend stériles; pour l'acte inexistant, c'est
l'absence d'un élément essentiel à sa formation; pour l'acte nul
de plein droit, c'est la volonté de la loi, comme ;i l'art. 1131.

La nullité par voie de jugement ne se réalise qu'en vertu d'une
sentence judiciaire qui casse l'acte réprouvé paj- la loi. J.'a<-tc
n'est pas annulé par la loi elle-même; il reste efficace, produit pro
visoirement tous les effets d'un acte valable, jusqu'au jugement qui,
en prononçant la nullité, l'anéantit. Il est donc plutôt annulable-
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que mil. Mais une fois annulé par la justice, il est considéré comme
n'ayant jauiais eu d'existence juridique; l'annulation opère avec
rciroactivitê. Tous les effets que l'acte avait produits jusque là
sont réputés non avenus à moins que. par exception, la loi naît
statué autrciuent.

l.c droit d'obtenir de la justice une sentence d'annulation
s'appelle action vu nullité ou rescision. Art. 1117. droit
inoderne, les tenues action en nullité et action en rescision sont
synonymes.

T.a distinction des nullités en nullités de plein droit et nullités
par voie de jiyireinent est traditionnelle. lille se trouve consacrée
par le rapprochement des art. 1117 et 1131. Le législateur belge
l'a appli(]uée à l'art. 23 de la loi du 23 décembre 1903 sur les
accidents du travail.

87. Nullités de droit. 11 faut se garder de confondre la nullité
de droit avec la nullité de plein droit. Quand la loi dit. commet à
l'art. 502, qu'un acte est nul de droit, elle \-eut exprimer q.ue_les
luges n'ont aucun pouvoir discrétionnaire pour le maintenir oyi
l'annuler selon lesj;ircpiistanc^s.ûlc faiL.Comp. art. 503.

§ 3. - Dl-;s .'\CT1:S NULS DE PLEIN DROIT ET DES ACTES

ANNULABLES.

88. Comment opèrent les nullités absolues et les nullités
relatives. II est indubitable que les nullités relatives r\
pas par le seul effet de la loi; elles n'engendrent qu une action en
nullité qui doit être portée devant les tribunaux. Art. 111 u

II est indubitable également qu'cv/ matière de mariage les
nullités absolues n'opèrent pas de plein droit; les mariages enta^
chés de nullité absolue restent efficaces tant que l'annulation n en
a point été prononcée par la justice. Art. 184 et suiv.

11 y a controverse quant aux nullités absolues en toutes autres
matières. La question ne semble pas susceptible d'une solutiO'n
invariable. Il est des cas où la formule du législateur paraît bien
exclusive de toute formalité judiciaire, par exemple à l'art. 1131.
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Cass-, 4 juin 1Q03, P. 1903. 1. 276. Il en est d'autres où k* u-\K'
se borne à déclarer la nullité d'une manière pure et simpîtr, p ti
exemple aux art. 943, 944 et 945, et alors le doute devieïit

sà*ieux.

La question ne présente pas d'ailleurs un intérêt coiisidérabic.
car si toute nullité absolue doit être prononcée par jiigeiiiciii.
il faut reconnaître que l'action en nullité ne peut s'éteindre tpic par
\3. prescription trentenaire de l'art. 2262. B. ï. IS73. col 135.

PARTIE. -- GÉNÉRALITÉS SUR L'ABUS DE DROIT

89. Distinction de l'acte illicite par sa nature et de
lacté illicite par l'intention méchante de son auteur. Le
fait d'outrepasser les limites de son droit est illicite de sa nature
même. Le fait d'exercer son droit d'une manière df>nimaij;eable
pour autrui ne peut être illicite que s'il n'a d'autre but que celui
de nuire.

Cest une règle classique qu'il est permis d'exercer son dia>it
alors même que par là on nuirait à autrui. Qui jure siio atiiur
nemini facit injuriant. Mais c'est une autre règle classique égale
ment qu'il n est pas permis d'exercer son droit dans le seul but r/c
nuire à autrui. B. J. 1909, coi. 1079, note 46. MalUlis non est in-
dulgendam. L intention de nuire, étant nécessairement illiciie par
elle-même; rend illicite Iusage d'un droit quelconque, quand elle
en devient le but unique. «Le droit, étant la première condition de
l'ordre social, ne saurait être employé dans la seule intention de
nuire à autrui, c est-à-dIre pour accomplir un acte antisocial. »
Ce principe, sagement appliqué, est le correctif nécessaire des
doctrines trop individualistes de la plupart des civilistes moriernes.
Saleilles, Bulletin de la Société d'études législatives, 1905,
p. 325. Comp. JossERAND, De l'abus des droits, Paris, 1905;
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Rii i iM, R. crit., M)()n. p. 3VJ ; I)i-: N'isschiîr, Lobas de droite
Oaïui, vm.

I.'abu.^ tif Liroit fait l'objet d'une disposition t^éiicrule dans le
nouveau eode i i\ il allemand, art. 220, et dans le nouveau code civil

suisse, art. 2 in fine.

00. Généralité de la règle sur Tabus de droit. La rèole qu'il
n'est pas permis d'exercer son droit dans le seul but de nuire à
autrui ne se limite pas au droit de propriété; elle est susceptible
de s'aiq-)litiuer aux autres droifs patrimoniaux et même aux droits
de famille, l.e .iés.,n'siateur bel!.^e en a visé expressément l'applica-
ti(jn a la matière de la puissance paternelle dans l'art. U'"". H. § 9,
1", de la loi du 30 tiovembre ISOO sur les droits successoraux du

conjoint sur\ivant; «Le conjoint est exclu ou déchu du droit
d'usulruil s'il est privé de tout ou partie des droits attachés à la
puissance paternelle, à raison de Vabas qu'il en a fait.

01. Conditions d'application de la règle. L'application de
la régie suppose nécessaii'ement :

1" Que le droit a été exercé d'une niauicre. dommageable pour
autrui;

2" Que le seul mobile de l'acte incriminé a été lUntention de

nuire, sans intérêt appréciable pour son auteur. Cette preuve, qui
incombe au demandeur, est extrêmement difficile. On trou\-e

cependant dans la jurisprudence un certain nombre de cas où elle
a été faite. Cass. fr., 10 juin 1002, D. 1902, 1, 454; R. crit., 1906,
p. 324 ; Oand, 22 juin 1907, P. 1907, 2, 313.

Il y a des droits qui ne sont pas susceptibles d'abus, parce que
leur exercice a toujours en lui-même un but utile, partant légitime, ,
inclépendaimmerit de toute volonté de leur auteur. Tel est Je
cas du propriétaire qui oblige son voisin au bornage de leurs
propriétés contiguës, du patron qui, sans motif apparent, donne
congé a Json o-uvrier en observant le délai convenu, oiu qui refuse
d'embaucher un ouvrier syndiqué, etc. Comp. R. trini., 1905,
p. 127, et 190S, p. 289 et 365; R. crit., 1905, p. 352, et 1909,
p. 144.
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6'"^ PARTIE. - GÉNÉRALITÉS SUR LES PREUVES,

Q2. Notion et importance des preuves. On appclk- ptruw^
les divers moyens admis par ia loi pour convairiiTc le^

Nul plaideur n'est cru sur sa parole, en justice. Nul ne peut \
tirer profit d'un fait juridique ou matériel qu'il alK*;^ue tpraprê--
l'avoir établi conformément aux règles légales. (7est exactement
la même chose de n'avoir point le droit que l'on réclame ou tie ne
pouvoir fournir la preuve du fait juridique ou matériel d'où il
dérive. Actorenon probante, absolvitur reus.

Chapitre I. — DU f-ARDKAU Dl-; LA PRLU'VI-

Q3. Principes généraux. C'est au demandeur à dénu)ntrer
le bien fondé de sa prétention; le défendeur peut se borner à
lui opposer une simple dénégation. Actori inciunbît probdtio.
Mais quand le demandeur a fourni la preuve qui lui incombe, le
juge doit lui donner gain de cause, à moins que le défendeur ne
fasse valoir quelque moyen de défense dont celui-ci tL>it à son
tour établir l'existence. Reus in exceptlone fit actor. Art. 131 5.

On a résumé ces deux règles en disant que le fardeau de la
preuve incombe à celui des plaideurs qui allègue un fait contraire
à la situation acquise par son adversaire. O. 1906, 1, 255, note t).

94. Dispense de preuve en cas de présomption légale. 11
arrive exceptionnellement que la loi décharge du fardeau de la
preuve un plaideur qui se trouve dans une situation uétcnninéc.
En pareil cas, le plaideur n'a pas à prouver l'acte juridique ou
Je fait matériel qu'il allègue; U lui suffit d'établir qu'il est
bien dans la fUuation prévue par la loi. On dit alors qu'il
existe une présomption légale en sa faveur. Art. 1352, al. !•

95. Caractères des présomptions légales. Une présomp
tion légale est une conséquence que la loi tire d'un fait connu à

un fait inconnu. Art. 1349. Prœsumptio sumitur ex eo qaocl
plerumque fit.



Il n'v a pas de prés(ïmpli(ni léi^alo sans loi qui l'établisse;
tout texte qui établit une présomption est tie stricte interprétation.
On tloit toujours se i^artler d'appliquer une présomption légale,
par des arguments a pari ou a fortiori ratioiu\ à des cas pour
lesquels elle n'a pas été faite.

Ob. Force variable des présomptions légales. Les pré
somptions légales n'ont toujours la même force. Dordinaire
la loi se borne à dispenser un des plaideurs du fardeau de la
preuve; elle laisse à l'autre plaideur le droit de rétablir la vérité,
en combattant la présomption légale. Cbi appelle simple ou juris
tantam la présomption légale qui peut être détruite par la preuve
contraire.

ILxceptioiinellement la présomption légale ne comporte pas la
preuve contraire, c'est-à-dire que celui contre lequel elle s'élève
n'a pas le droit de la détruire, en détnontrant qu'elle est fausse
dans le cas particulier où il se trou\-e. C^n dit alors que la pré
somption légale est irréfragable ou jaris et de jure. .A.rt. 1352^
al. 2.

Cri.APiTRi: 11. - MOYLNS I)L PRKU\'L.

07. Enumération. Les moyens de preu\-e admis par le code
civil sont:

1" L'aveu. Art. 1354 et suiv. L'aveu est la reconnaiss:ince par

une personne de la \-érité d'une allégation dirigée contre elle.
La procédure destinée à provoquer l'aveu judiciaire s'appelle
Vidferrogatoire sur faits et articles (art. 324 et suiv. c. proc.).

2^ Le serment. Art. 1357 et suiv. Le serment decisoire est celui
qui est prêté par un plaideur sur l'invitation de son adversaire.
Ce dernier, faute de preuve en sa faveur, l'a déféré a son ad\er-
saire pour en faire dépendre le jugement de la cause. Le serment
sapplétoire est celui qui est prêté par un plaideur sur rin\-itation
du juge. Ce dernier n'a pu le déférer qu'à titre de supplément
-d'information, pour faire compléter une preuve insuffisante.

30 Les témoignages. Art. 1341 et suiv. En principe, les décla-
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rations des témoins ne peuvent porter que sur des faits c!<>ni lir
ont personnellement connaissance. Par exception, il arrixc ijuv
les témoins peuvent déposer sur des faits qu'ils connaissent m-ii-
lement par ouï dire. La preuve testimoniale s'appelle alors prem i-
par commune renommée. Les déclarations des témoins scjnt n-

çues au moyen d'une procédure particulière qui s'appt-lK-
Venquête (art. 252 et suiv. c. proc-).

4 '̂ Les présomptions de fait ou indices. Art. 1353. Les indivc-
sont des circonstances de fait qui servent à former la coiivii-ii;ni
du juge à l'aide de déductions appuyées sur le raisonnement. 1a
loi appelle présomptions de fait ou de l'homme les décliu iions
tirées de ces indices.

Les écrits dressés pour servir de preuve. Art 1317 et suiv.
Lies écrits dressés en vue d'être utilisés comme preuve sont <k-
deux sortes: les actes sous seing privé et les actes authentiques
ou actes^ publics. Les premiers sont ceux que les parties dressent
elles-mêmes, en leur propre et privé nom; les seconds sont eeu\
qui sont dressés par un officier public dans Vexercicc de ses
attributions.

^98. Force probante de l'acte sous seing privé et de
l'acte authentique. L'acte privé ne présente en lui^nêll1c aucune
garantie de sa provenance. Rien ne prouve ni ne permet de sup
poser la vérité de la signature dont il est revêtu De là les
règles suivantes de l'art. 1323: la personne à laquelle on oppose
un acte pnve peut se borner à le méconnaître; elle dénie sa
signature, si l'acte est présenté comme émanant crelle-méme;
elle se borne à déclarer qu'elle ne reconnaît pas la signature de
•son auteur, si l'acte est opposé à un héritier ou autre ayant cause
de son prétendu signataire. Cette simple déclaration çuffit pour
enlever provisoirement à l'acte méconnu toute force probante;
c'est alors à l'adversaire qui veut se prévaloir de l'écrit à ctablir
qu'il émane bien de son signataire apparent. Art. 1324. Cass.
19 mars 1906, P. 1906, 1, 169. Cette démonstration se fait au
moyen d'une procédure spéciale appelée vérification d'écriture
(art. 193 et suiv. c. proc.).
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I.'acîc c|ui a la forme auihenîicjue >e présente accompagne de
signes extérieurs (/ni garantissent sa provenance. La fabrication
(l'un faux en écriture ilc cette forme est aussi difficile à commettre

epie facile à décoinrir. De là cette rè«;le tratlitionnelle que l'acte
qui a la forme autlienticiiie fait par lai-rnème preuve de son
authenticité, eti ce sens qu'il est réputé émaner de l'officier
public qui paraît l'avoir reçu. Scripta publica probant se ipsa.
(l'est à l'adversaire qui nie l'authenticité, à détnonirer la faus
seté de l'acte, et il ne peut faire cette preuve que par la voie
périlleuse de \'in^cription en faux (art. 214 et suiv. c. proc-,
art. 448 et suiv. c. inst. crim.).

La force probante du contenu de l'acte authentique dépend
de deux distinctions. Il faut d'abord exclure les énonciations que
l'officier public n'a insérées qu'̂ >// excédant les limites de ses

attributions légales. Celles-ci n'ont absolument aucune valeur.

(Juant aux énonciations qui ont été régulièrement insérées
dans ractc, il faut de nouveau distinguer. Cnt une force toute
spéciale celles qui expriment le témoignage personnel de l'officier
public, qu'on ne pourrait contester sans que sa sincérité fut mise
en doute. L'officier public est un témoin privilégié dont l'attes
tation ne peut être combattue qu'au moyen de la procédure spé
ciale de l'inscription en faux. Au contraire, il n'est pas néces
saire de recourir à la voie de l'inscription en faux pour contester
la sincérité des déclarations faites par des particuliers, et que
l'officier public rédacteur de l'acte s'est borné à recueillir.

Chapitre III. — DE LA RLCLVABILITÉ DES DIVERS
MODES DE PREUVE.

9Q. Distinction. 1! y a à distinguer entre les questions d état
et de capacité des personnes'et les questions relatives aux droits
patrimoniaux. En matière d'état et de'capacité, des règles par
ticulières sont tracées par le premier livre du code, au titre IL
au titre V (art. 194 à 200), et au titre VII (ch. Il et III). En ma-
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tière de droits patrimoniaux, ce sont les dispositions yi-ncralr^ du
troisième livre, art. 1316 à 1369, qu'il faut toujours apphcjiu-r.

Entre ces deux systèmes il existe des différences considérables.
On n'exposera ici que les notions générales sur les nuKie». de
preuve relatifs aux questions d'ordre patrimonial (drod^ iveN
et droits de créance ou d'obligation).

100, Ecrits, aveu et serment. La preuve litU-rale a été pré
parée avant toute contestation, par précaution contre r.iceiiir.
Aussi le code lui accorde-t-il toute sa confiance. Elle esi de droit
c«nmun.

Vavm judiciaire et le serment sont aussi des ^le preuve
du droit c(Mumun. Art. 1356 et 1357.

101. Témoignages et présomptions de fait. Il faut
tinguer selon qu'il s'agit de faits matériels ou û'actes jari</ii/aes,

La preuve testimoniale {^) et la preuve par indices (-) -^ont
toujours de droit commun à l'égard des faits matéi'icls. ldle> ne
sont de droit ocmimun à l'égard des actes juridiques que dans
trois catégories de cas:

10 Lorsque la valeur de l'objet de l'acte juridique ne dép.asse
pas cent et cinquante francs. Art. 1341.

2° Lorsqu il aété impossible de se procurer une preuve écrite
de lacté quon demande à établir ou lorsque la preuve écrite
qu'on s'était ménagée a péri par cas fortuit. Art. 1348.

S'' Lorsqu il existe un commencement de preuve par écrit,
tel qu'il est défini par l'art. 1347. Les témoignages et les pré
somptions servent alors, non à remplacer la preuve littérale, mais
à la compléter.

p) La preuve par commune renommée ne devient de droit commun que
lorsqu'il s'agit d'établir la consistance d'un mobilier non inventorié, contre
celui qui était tenu d'en faire dresser l'inventaire. Comp. Trib, (jand.
14 décembre 1904, P. 1905, 3, 292; D. 1905, 1, 481, !note 5.

(2) La preuve par indices ou présomptions humaines est généralement
mise sur le même rang que la preuve testimoniale. Art. 1353.
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7"° PARTIE. - GÉNÉRALITÉS SUR LA DOUBLE
JURIDICTION DES TRIBUNAUX ET SUR L'AUTORITÉ DE

LA CHOSE JUGÉE.

cii.MMTRi I. i)i: i..\ ji RiDicTioN (iR.\(.;ii:rst-: ki' im-; i..-\
jrRlDICriON CONTKNl'Ih-L'SK.

\02. Principe de la plénitude de juridiction contentieuse
et de la limitation de juridiction gracieuse. Los tribunaux
n'ont pas d'autres pouvoirs tiuo ocu.x ijui leur sont attribués pai
la loi. L'art, de la Constitution leur confère la plénitude de
juridiction contentieuse en matière civile. Le code civiljie leur
confère de juridiction gracieuse que dans certains cas déter
minés. Cass., 22 novembre ISbT. P. lSd8, L 22.

Leur juridiction contentieuse consiste dans le pouvoir de
connaître des contestations et de les juger.

Peur juridiction gracieuse consiste à accomplir certains actes
d'autorité en dehors de tout procès, tels que l'envoi en possession
des biens d'un absent, la nomination d'un conseil judiciaire, d'un
curateur à succession x'acante, d'un administrateur provisoire,
riiomologation d'une délibération de conseil de famille, etc. B. J.
1005, col. 257; D. 1006, 1, 337, note.

I,es tribunaux n'ont pas le pouvoir de recevoir les actes aux
quels les particuliers doivent ou veulent faire donner le caiac-
tère authentique. De droit commun, cette juridiction oracieuse
appartient e.xclusivement aux notaires. Art. l"'" de la loi du 2o
ventôse an XI sur le notariat.

Chapitre II. —DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE.
103. Principe de l'autorité de la chose jugée. Le code

présente comme une présomption légale l'autorité que la loi
attribue à la chose jugée en matière contentieuse. Art.^ 1350.
Gela signifie que la loi tient pour r'rai ce qui a été jugé; c'est
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une traduction indirecte de l'adage: Res judicata pro vt riiatt-
habetar.

Ce qui a force de chose jugée, c'est uniquenicnt le disposnif
du jugement, c'est-à-dire la partie qui contient la dedsion n-n hu-
par le juge; la même autorité n'appartient pas aux motifs.
Cependant il est universellement admis qu'on peut recourir aux
motifs du jugement pour interpréter le dispositif cl en prêt i^-cr
l'étendue.

104. Principe de la relativité de la chose jugée, l out
procès s'engage entre des personnes déterminées, cpii y sont pur-
lies. Le jugement obtenu par l'une d'elles contre les autres ne doit
pas plus profiter ou nuire à des tiers que s'il s'agiss:ut tl'une
convention que ces parties auraient conclue entre elles au lieu
de plaider sur leurs droits respectifs. Art. 1351. ILcffet des ju.L^e-
ments se trouve ainsi soumis, quant aux personnes, à la même
règle de relativité que celui des actes juridiques, et ptjur une
cause identique. Res inter alios judicata aliis neque uoccrc
neque prodesse potest.

105. Questions d'état. En général, il n'y a pas de raistm de
refuser l'application du principe de la relativité de la chose juj^ée
aux jugements rendus sur l'état des personnes. Le code en lait
lui-même l application aux jugements de rectification des actes
de l'état civil. Art. 100.

On a cependant fait une objection tirée de \'indivisibiiite de
•Vetat. Létat est indivisible; on a telle qualité ou on ne l'a pas:
on est belge ou étranger, enfant légitime ou enfant naturel, mais
on ne peut pas être 1un et l'autre en même temps. Donc la pre
mière décision donnée sur la question de nationalité, de lég^i-
timité, doit faire loi pour tout le monde. Sinon, il pourrait sur
venir un second jugement incompatible avec le premier, et la
personne serait tout à la fois belge et étrangère, enfant légitime
et enfant naturel, ce qui serait absurde.

Cette objection procède d'une erreur sur la manière de
-comprendre le principe de l'indivisibilité de l'état. L'état est
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indivisible, en ce sens sculetnent que chaque individu ne peut
pas, dans ses rapports avec une personne deterniinee, avoir deux
qualités t.liflérentes, passer pour belge et pour ne 1être pas,
passer pour légitime et pv>ur ne l'être pas. Mais Iindivisibilité
de l'état est pariaitement compatible avec le earaetere relatif de
l'autorité des ja\^vinents. Il peut être prouvé contre Pierre que
reiitaiit est légitime sans que cette preuve soit opposable à Paul.
(Jomme le dit un auteur, il ne s'agit pas Je diviser l'eîa:. suais
de distinguer à l'égard de quelles personnes on a réussi a Iéta
blir. Rien n'empêche qu'une personne sait traitée comme ayant
des étals différents dans ses rapports avec des personnes diffé
rentes.

106. Exceptions au principe de la relativité de la chose
jugée. Par exception, l'autorité de la chose jugée est absolue,
le jugement rendu est opposable à tous, dans deux séries de
cas:

1" Cas où daction en justice était réservée à une personne

déterminée. Il arrive parfois qu'une disposition spéciale de la
•loi réserve à une personne déterminée le droit d'agir pour faire
juger la question. En pareil cas, ce qui est jugé pour elle ou
contre elle produit nécessairement un effet absolu, puisque aucune
autre personne ne peut soulever à nouveau le débat. Il en est
ainsi dans le cas de l'action en désiiveu de paternité, que le mari
seul peut intenter de son vivant.

2" Cas où le jugement est non déclaratif mais constitutif.
En général, ' les jugements sont simplement déclaratifs dune
situation préexistante. Mais il en est un petit nombre qui sont
constitutifs d'une situation nouvelle. Tels sont les jugements
•qui prononcent une nullité de mariage, une séparation de coi ps,
une séparation de biens, une interdiction judiciaire, une mise
soiLS conseil judiciaire. Ces jugements ne sont pas simplement dc^
actes de Juridiction, destinés à mettre fin à un litige, ce sont
en même temps des actes cVautorité, et comme tels ils doivent
avoir une efficacité abso-Iue. Puisqu'ils co-nfèrent une qualité
nouvelle, ils la donnent nécessairement' à l'égard de tout le



monde, comme pourrait le faire un acte demancipaiion. Il n \
a donc aucune contradiction à admettre l'application du priin qtc
de la relativité aux jugements déclaratifs rendus en matit-rr irét.-ii
et à l'écarter pour les jug^ents constitutifs d'état.

PARTIE. - GÉNÉRALITÉS SUR LA SUPPUTATION

DES DÉLAIS.

107. Définitions. Le jour civil comprend l'espace des
quatre heures qui s'écoulent depuis minuit jusqu'au minuit "ui-
vant.

Les jours fériés, jours de repos pour les fonctlonnain-- ini-
biics, sont les dimanches, la Noël, l'Ascension, l'As'.Dinpiioii.
la Toussaint, le 1er janvier, le 21 juillet, le lundi de Pâques et le
lundi de la Pentecôte. Art. 57 de la loi du 18 germinal an X;
arrêté du 29 gemiinal an X; avis du Conseil d'Ltal des l i-iO
mars 1810; arrêté du 30 novembre 1814; lois du 27 mai ISPO
et du 7 mars 1891,

Les mois cinls^ doivent être pris tels qu'ils sont fixés par .
.calendrier grégorien. Sénatus-consulte du 22 fructidor an XH
Les délais de mois se comptent de quantième à quantième, sans
égard à leur durée variable et inégale.

Le jour bissextile, qui fait nombre dans les délais de jour,
est censé, dans les délais dannées, se confondre avec le jour cjui
le précède.

Les délais qui comprennent un certain nombre d'années, de
mois, ou de jours, se comptent par jours et non par heures.
Art. 2260.

108. Oies a quo, dies ad quem. Le jour auquel un délai
commence, le dies a quo, n'est pas à comprendre dans le délai.
Dies a quo non compàtatur- in termina. Cette règle rationnelle

le
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s ;)i5pli(.|uc' tnûiiK* ciaiis les cas où la loi fait courir le délai à
compter (le ou () partir île tel jour. Cass. tr.. 15 juillet 1907,
D. lOOS, 1, 101.

Au contraire, le jour du terme ad (pieni doit être compris
dans le délai, en ce sens que ce jour est le dernier pendant lequel
on peut valablement faire l'acte auquel s'applique ce délai, et
que le lendemain de ce jour n'est plus un jour utile.

Les délais ne comportent pas tl'extension a raison des joLU"S
fériés qui s'y rencontrent. Tous les jours d'au délai lomptiut,
qu'ils soient utiles ou non.

TITHK 1.

De la jouissance et de la privation des droits civils i^).

Ci-IAPITRI- 1. -- m- LA jOUISSANCL DIÙS DROI TS CIVILS.

SecTiON 1. — Des belges.

Art. S.

109. Principe absolu. Tout belge, sans distinction dâge ni
de sexe, jouit des droits purement civils aussi bien que des droits
civils naturels.

Section 2. — Des étrangers.

Art. 11 et 13.

110 Classification. Dans le système du code civil, les etian
gers se répartissent en trois catégories: Dceux 9ui jouissent de
tous les droits civils indistinctement; 2° ceux qu. ne
des droits civils naturels et de certains droits puremen civils.
30 ceux qui ne jouissent que des droits civils natu.-els seuls.

(1) La matière de la nationalité appartient au cours de droit public.
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ni. Etrangers jouissant de tous les droits civils in
distinctement. Ce sont ceux qui satisfont aux deux ( oiidiij 'ns
fixées par l'art. 13, c'est-a-dire qui ont été autorisé> par U- i'' u
•établir leur domicile en Belgique et qui y ont uiu- iv-idriuc
effective. .

L'autorisation royale est personnelle et révocable. L.lic c-t />i f-
•sonnellc, car telle est la règle en matière d'autoris:iti<Jii> ; vlk- ne
profite donc pas aux membres de la famille de Ictranger. 1 lie
est révocable, ar c'est une faveur, et toute faveur e->t réx^H able
de sa nature.

Les deux conditions de l'autorisation et de la résidetire -ont
exigées cumulativement; l'accomplissement de la preinirre tu-
saurait suppléer à l'absence de l'autre. La jouissance de- droit-
avils est toujours subordonnée au fait de la résicfcnn- sur le ter-
Titoire belge. Il ne faut pas d'ailleurs confondre la résidence, (lui
comporte des voyages d'affaires ou de plaisir, ave." l'habitation
continue, qui ne comporte aucun éloigncment. '

Létranger qui réunit les deux conditions légales ne cesse pas
' être étranger, mais il acquiert la plénitude des droits purement
cMIs, en même temps qui! a déjà les droits civils naturel-- H
•peut onc exiger la cautio judicatuni solvl s'il est attrait en justice
par un étranger ordinaire, comme il ne peut être tenu de fournir
-cette.c^ution lopqu'il est demandeur en justice contre un belge.
Art. 16. Bruxelles, 11 juin 1890, P. iggQ, 2 402- Bordeaux. 27
juillet 1893, D. 1893, 2, 583.

112. Etrangers ne jouissant que des droits civils naturels
et de certains droits purement civils. Ce sont ceux que
protège un traité conclu entre leur nation et la Belgique. Art. 11 -
Indépendamment des droits civils naturels, ils jouissent des droits
purement civils déterminés par le traité. L'art. 11 est assez mai
rédigé, mais sa pensée n'est pas douteuse: il attribue à l'étranger
mon pas tous les droits civils accordés aux belges dans le pays
de cet étranger par sa loi nationale, mais seulement ceux dont
les belges jouissent dans le pays de cet étranger en vertu d'un
iraité passé entre ce pays et la Belgique.
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l.f plij> impDiiaiu des traités conclus confortnéiiient à l'art. 11
est celui tiu'on appelle la ct)nventi()n intenuUionalc de La Haye,
du 1/ juillet L'une tic ses tiispositions principales suppriuie
pour !e>. nationaux tics t.iivers lilats contractants la nécessité de
la catiiio judicanuii solvi. 11 est obliy^att>ire en Beli^ique en vertu
de la loi tlu 20 avril BU)0,

112. Etrangers ne jouissant que des droits civils natu
rels. -X ne consitiérer tjue le rapj")rochenieiu tles art. S. 11 et 13 et
la rubrit]ue des art. 17 et suiw ; De la privation drs droits civils
par la perte de la (/ualitê de helire, on de\rait décider que le
principe tlu cotle à l'éqard des étransrers est la privation de tous
les drr)its civils intlistinctenient. .Mais à ce conipto le code civil
aurait été une (eu\re tle réaction extrénie. aussi dure qtic la loi
des \ii tables! La vérité est que le cotle civil n'a fait que maintenir
en notre matière les rè.cties de l'ancien droit français. Hans le der
nier état de cet ancien droit, tel que Pothier et Oomat t'exposent,
•on distinquait, à l'éçqartl des étran.qvrs, les droits ci\'ils en deux

catéy^ories : les droits naturels, qu'on ne leur refusait point, et
les droits purement civils, dont ils n'étaient pas admis à jouir.
Le code civil, qui est a\"ant tout une ceu\-re tradilionnellc, a.
^'nlendu conserver cette ancienne distinction. Son système est de
laisser les droits ci\"ils naturels à tous les étrangers indistincte
ment, comme dans l'ancien droit français; il les leur octroie par
cela seul qidil ne les leur refuse point. Quant aux droits puie-
nicnt ci\-ils, le code entend que les étrangers continuent d^en
être privés \ c'est ce qui résulte manifestement de la combinaison
des art. 8, 11 et 13, et de la rubrique des art. 17 et suiv., où
rcxpression droits civils est employée dans le sens restreint que
Pothicr et Domat lui donnaient autrefois. Bruxelles, 13 décembie
1856, P. 1857, 2, 14Q.

Si les étrangers ordinaires ne jouissent pas de nos droits puie-
ment civils, ils continuent 'de jouir chez nous des droits dont leur
état civil est la source selon leur législation nationale. C'est, eii
effet, un principe de droit international que l'état et la capacité de
l'étranger restent régis en Belgique par les lois de la nation a
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laquelle il appartient. Arg. de l'art. 3, al. 3. Ce principe ne MmiiVe
de restriction qu'à l'égard des droits qui seraient conii.nrcî»
a nos lois d'ordre public absolu ou international (supra n
Comp. Gand, 24 décembre 1902, 13. J. 1903, col. 859 et

114. Modifications au système du code civil. Noinhu- de
droits qui étaient purement civils dans le système du code n qui.
comme tels, étaient refusés aux étrangers ordinaires, leur <un été
accordés par des lois postérieures. La tendance de notre le^i>l-i-
tion civile est d'assimiler les étrangers aux nationaux s:ni^ mndi-
tion aucune. Il faut citer particulièrement la loi du 27 avril l- '̂»5.
abolitive des art 726 et 912 du code, qui accorde aux éiraiiger.s
le droit de succéder, de disposer et de recevoir à titre gramii.
comme les belges, et l'art 2 additionnel de la loi hypothé( aire
du 16 décembre 1851, qui accorde l'hypothèque légale au mineur
étranger et à la femme étrangère sur les immeubles que le tuteur
ou le mari possède en Belgique.

On ne peut plus guère citer comme droits purement civils,
refusés aux étrangers, que le droit d'adopter et celui d'être-
adopté, le droit d'administrer une société mutualiste, art. 12 de la
loi du 23 juin 1894, et le droit de diriger uik* union professionnelle,
art 4 de la loi du 31 m'ars 1898.

Chapitre II. ~ DE LA PRIVATION DE CERTAINS DRO! IS
CIVILS ET DE L'INTERDICTION IJ-ÎG ALE.

Ib. Mort civile. Privation de certains droites civils.
D'après Iç code civil combiné avec l'ancien code pénal, toute
condamnation à une peine perpétuelle emportait la mort ch'/Ir.
La loi ne laissait au condamné que les droits civils qui étaient
strictement nécessaires à la conservation de son existence phy
sique. La mort civile a été abolie par l'art. 13 de la Constitution.
Les art 22 à 33 du code ont été ainsi abrogés.

Les art 19, 31, 32, 33, 378 et 382 du code pénal et l'art. 4 de
la loi du 28 mai 1888 sur la protection des enfants employés dans-
les professions ambulantes instituent comme peine accessoire
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tk-> criiiK's t't (.le cerîaitis liclits la privation, perpétuelle ou tem-
p(u"aire, des tit\)its politiques et de quelques droits civils; les
droite de puissaiiee paternelle et ceux d'être tneiuhre d un conseil
tle laniille, tuteur, subiati^é-tuteur, curateur, conseil judiciaire, adnii-
nislrateur provisoire .

116. Interdiction légale, (i'esi la priXjUiou dep
la plupart des droits civils pécuniaires, ;WiH'e de consciiiitmvc
de la contianinalion à une peine criminelle, tille est reglee pai
k> art. 2t) ;"i 2-1, 86 \ qo tin code pénal.

I.'iiUertliction légale commence aussitôt que la condamnatton
est devenue irrévocable, bille dure aussi longtemps que la peine
Cl u 'e 11 e acci un pagii e.

bille enlève au condamné la capan'tc (Ihulmiiiistrer ses biens
et (Ven disposer entre vifs, à titre gratuit ou onéreux, bile ne
lui enlève pas la aqoacité û'exercer ses droits purement moraux,
tels que le droit de se marier, de consentir au mariage de ses
enfants, tie reconnaître un enfant nature], bile ne lui enleve pas
non plus la capacité de recevoir par donation entre vifs ou
par testament, ni celle de disposer de sesbiens par testament ou
par institution contractuelle.

Il est nommé au condamné un tuteur (le code pénal dit inipio-
pramcnt un curateur) pour gérer ses biens; cette nomination et
cette gestion sont soumises aux dispositions du code civil relatives
à la tutelle des interdits. . ,

bin principe, les revenus du condamné doivent être capitalises
pour être roniis plus tard à qui de droit. Cependant le tuteui doi
en faire application au profit de la famille du condamné, dans^j^
cas où cette obligation incombe à ce dernier. Art. 203 a207 et -
C'est que le mariage du condamné n'est pas rompu, et que ^es
liens de famille ne sont nullement altérés. ^

Les actes passés par le condamné, en violation de la loi e
son incapacité, sont frappés d'une nullité absolue on dordie
public. La raison en est que l'interdiction légale ne constitue
point, comme l'interdiction judiciaire, une mesure de protecLon
établie au profit de l'interdit, mais Une précaution prise contre Ini
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dans l'intérêt de la vindicte publique. U but de li loi m- svr.in
donc pas atteint si la nullité ne pouvait être invoquée que |iir
l'interdit ou son représentant.

titre 11.

Des actes de l'état civil.

Roland et Wouters. Guide de do/ficier de déuu cml. -y Odit. <•,nd . l"oS

NOTIOXS I*KÉI,niIX,\niKK.

1,17. Définition. On entend par actes de Vital civil des éents
(instmmmta) rédigés sur des registres publics tenus dans chaque
cœnmune par un fonctionnaire spécial appelé officier de Vital
cml, a l'effet de constater les prlncipau.v faits relatifs à l'étal cvil
des personnes.

La constatation commode et certaine de l'état et de la capacit.- de
chaque individu n'est pas seulement importante pour l'individii
luismeme; elle est aussi du plus haut intérêt pour tous ceu.\ qui
veulent traiter avec lui et pour l'administration do l'Ittiit.

118. Insuffisance d'organisation. Les registres de l'étal ci\ il
devraient contenir la constotion de tous les faits qui créent ou
modifient l'état et la capacité des personnes, Il n'en est nialhcu-
reuseraent pas ainsi. Les registres ne renferment que la constatation
des nmssances, mariages, décès, divorces, adoptions, reconnais
sances d'enfants naturels (i) et déclarations de nationalité. I.cs
faits relatifs à la capacité des personnes ont leurs modes de prcux'e
particuliers et ne sont pas inscrits sur les registres communaux:
\'émancipation^ qui se fait toujours devant le juçc de paix, est
constatée par le greffier sur les registres de la justice de paix;

(1) La reconnaissance d'un enfant nature! ne revêt pas nécessaireniL-iil la
forme d'un acte d'officier.de l'état civil; elle peut être reçue par un notaire,

'auquel cas elle reste secrète.



Vinti rdiction, la mise sous conseil judiciaire, la séparation de
corps, la séparation de hicns, la faillite, résultent de jutîeinents ou
d'arrêts (.jui sont conservés au i^refte du trihunal ou de la cour.

I.'in.suffis^nice du svstéinc actuel ne tient jxis seulement au
trop petit nombre d'actes inscrits sur les registres: elle est encore
aggravée par k-ur dispersion. Ils restent dissémines dans les
ditlérente-- communes où ils ont été dressés. .Ainsi une personne
née à l.iége s'est mariév à Bruxelles et est morte à Oand : son
acte de nais.s;mce, son acte de tnariage et son acte de décès se
trouvent chacun dans une commune diîterente et restent sans
aucun lien entre eux. Le système de i'a\enir est celui de ila
concetitration. au lieu de la naissance de chaque personne, de
tous les renseignements concea-nant son état et s;i capacité.

11'). Division de la matîÈre. Nous réjxirtissons les diverses
dispositions diiHitie 11 en deux chapitres: le premier comprendra
les régies relatives aux registres et aux actes de l'état civil; le
secont! reiileriinera les règles générales sur la preuve des faits
relatifs à l'état civil (').

CfiAi'iTRE 1. — DLS RLGISTRLS ET DES .ACTES

DE L'ÉTAT CIVIL.

Si cnoN 1. - Règles communes à tous les actes
de l'état civil.

§ 1. - Di:;s ofi-"[cii;rs du L'er.AX civil et des personnes

QUI CONCOURENT A LA CONFECTION DES ACTES.

1- — Oes officiers de Vctat civil.

120. Qui est officier de l'état civil. Le code civil ne dit
pas à qui appartient la qualité d'officier de l'état ci\-il ; il se réfère
sur ce point à la législation administrative. C'est à l'art. 93 de
la loi coiinmunale du '30 mars IS36 qu'il faut recourir aujourd'hui.

0) L'étude des règles concernant les faits de l'état civil survenus en
pays étrangers, art. 47 et 48, appartient au cours de droit international prive.
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En (principe, les fonctions d'offider de l'état dvjj sont rcnipliv-,
dans chaque commune, par le bourgmestre. Si le bourgnu-stn:
ne désire pas exercer lui^nême ces fonctions, le collège cche\iii;il
peut, à sa demande, désigner un échevirr à l'effet de k-s remplir
en son Heu et place. En ce cas, le bourgmestre n'a plus la qu.ilité
d'officier de l'état dvil; il ne lui est pas loisible d'agir simulta
nément avec l'échevin délégué.

II 'peut arriver que l'officier de l'état civil se trouve niomentaiié-
ment empêché dexercer ses fonctions; il est alors remplacé par
le bourgmestre, ou par un échevin ou un conseilIcT, dans l'ordre
des nominations respectives. Si l'échevin délégué est empéclié. il
doit donc être remplacé par le bourgmestre, à moins que celui-ci

.ne soit lui-même empêché. La loi ne prescrit aucune forme parti
culière pour constater l'empêchement du titulaire Cass., 1'̂ mars
1890, P. 1890, 1, 203.

121. Fonctions de l'officier de l'état civil. Les attributions
ordinaires de l'officier de l'état civil sont de:

k constater les naissances et les décès et en dresser acte ;
2 recevoir, concurremment avec les notaires, les reconnaiss:inces

déniants naturels et en dresser acte;
3 procéder aux publications et à la célébration des mariages et

en dresser acte;
40 prononcer les divorces et en dresser acte;
30 tenu leç registres de l'état civil, c'est-à-dire écrire sur ces

registres ont ce qu ils doivent contenir, savoir: a) tous les actes
que Iofficier de 'état civil rédige en cette qualité; b) certains actes
rédigés par dautres officiers publics, tels que tes actes d'adoption ;
c) divers jugements, tels que ceux qui ordonnent la rectification
d'un acte def état civil ou l'insertion d'actes omis; d) les mentions
qui doivent être faites, dans certains cas, en marge d'actes de
l'état civil;

60 veiller a la conservation des registres courants et de ceux
des années antérieures déposés aux archives de la commune, et
en délivrer des extraits à tout requérant.
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\2'2. Compétence territoriale. coii^potence de l officier
•de l'état civil est exclusivement icrritoriale, c'est-a-dire qu il ne
peut exercer ses fonctions que dans les limites du territoire de
sa commune, et qu'à raison de faits accomplis sur ce terri
toire. Mais, dans cette étendue territoriale, sa compétence est
absolue, c'est-à-dire indépendante du domicile des intéressés.

Par exception, la compétencv de l'officier de l'état cixil est
subordonnée quelquefois à certaines conditions de domicile ou de
résidence de Pan on l'antre des intéressés. Uen est ainsi en
matière de célébration des niariai^es.

12 i. Cas où Pofficier doit s'abstenir. l.a loi n'a pas songé
à interdire à l'officier de l'état civil de dresser des actes intéressant
ses parents ou ses alliés. L'autorité administrative lui a bien prescrit
de s'abstenir quand il s'agit de sii femme, ses père et rnère ou ses
enfants. Art. 4 de l'arrêté du S juin 1S23. .Mais la violation de
cet arrêté royal serait insuffisante pour entraîner une nullité qui
ne résulte d'aucun texte législatif.

Il est des choses que le législateur n'a pas besoin de dire.
Voit-on un bourgmestre célébrer son propre mariage! De lavis
général, la nullité s'imposerait dans tous les cas où l'officier aurait
reçu un acte le concernant personnellement. Nenio festis idotieiis
In re sua.

II. - Des personnes qui concourent à la confectioihdes actes.

124. Parties intéressées et déclarants ou comparants.
Les actes sont dressés sur les déclarations des
ils constatent ou modifient l'état, ou de certaines perso^nnes^ e
minées par fa loi. Les premières s'appellent parties intéressées,
secondes comparants oci déclarants (elles comparaissent devan
l'officier pour lui déclarer les faits que l'acte doit constatai)•

Les parties et les comparants peuvent, en général, se faire repie
senter par un mandataire. Mais la procuration donnée au rn|in
•dataire doit être spéciale, c'est-à-dire ad hoc, elle doit, de p
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être authentique^ c'est-à-dire notariée. Art. 36 et 38. Il t-i <k s
ou les parties sont obligées de cottiparaitre en pers<jniu- d. vant

officier et où par suite elles ne pouiraient se faire représoiiti-r par
un tonde de pouvoirs. Art. 36, 75, 264 et 294.

Toute personne peut être déclarant, les mineurs au~.si bien
que les majeurs, les femmes aussi bien que les liomine-s.

12d. Témoins. Le code ne dispose pas d'une manière géner.ilc
que 1officier de l'état civil doit être assisté de témoins dans tous
I« actes de son ministère. Il ne lui impose cette assisuncc c,ue
pour les actes de naissance et les actes de mariage. Art. 50 et 75.
(.ontra. Bruxelles, l'r février 1908, P. IQOS 2 192

requTs
des intéressé 'T ^ belge. Ils peuvent être parenls
taoins; toutefois//"/rr'danc 1a c femme ne peuvent être tetîionisdans le meme acte. Art. 37 nouveau.

il faut te individus âgés de moins de vingt et un ans,
vertu f]pc;°"rQ4^ tehéance qui frappe certains condamnes, enve tu des art.31etsuiv. du code pénal.
qui vsontT '̂̂ '̂̂ témoins aux actes de décès des personnes
là que cp<; ^ déclarants, [j veut indiquer par
ILI déclarants doivent réunir les conditions exi^s Ls

Les téiinoins aux actes de l'pfaf *i
tatres et non certificatears T
l'identité des comparants mais T
de la rédaction de l'actelr l'off"'"'01acre par Iofficer de l'état civil. Art. 38.

§ Des registres de l état civil ,de la rédaction
DES ACTES, ET DE LEUR PUBLICITÉ.

I. - Des registres de l'état civil.

Art. 40, 41, 43 et 44.
126. registres. Les actes doivent être inscrits

non sur des feuilles volantes, mais sur des registres annuels.
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Chaque ciwiiniime doit avoir ses registres. Art. 40. Un pratique,,
il y a d'nrdinaire un registre spécial pour cliaque espèce d actes.

Les registres doivent être préalablement corés par première et
dernière, et paraphés sur chaque feuille par le président du
tribunal de preiiiière instance. Art. 41. Ces précautions ont pour
objet d'einpêcher les intercalations. les suppressions et les substi
tutions de feuillets. U. 1Q07, 1, 335. note.

i.es registres doivent être tenus en doiibU\ c'est-a-dire que
les actes doivent être inscrits dans les mêmes termes et en menie
temps sur deux registres qui renferment ainsi l'un et l'autre des
actes originaux. Art. 40.

i.es registres sont clos et arrêtés par l'officier de letat civil,
à la fin de chaque année. L'un des doubles est déposé aux
archives de la commune, l'auti-e est envoyé au greffe du tribunal
de première instance. .Art. 43.

La loi exige parfois la production de certaines pièces à l'officier
de l'état civil dont on requiert le ministère. Ces pièces, qui doivent
demeurer annexées aux actes qu'elles concernent, sont jointes à
celui des registres qui est déposé au m-effe du tribunal. Art. 44.

* 'îOutre les registres destinés à l'inscription des actes de civil,,
il y a, dans chaque commune, un registre des publications de
mariage qui n'est pas soumis à la formalité de la tenue en double.
Il est déposé à la fin de chaque année au greffe du tribunal. Art. 63.

127. Tables annuelles et décennales. Il y sortes
de tables alphabétiques des registres de l'état civil : les unes
sont annuelles, dressées en double par l'officier de 1état
civil, dans le mois qui suit la clôture des registres; les autres sont
décennales, dressées en double par le oreffier du tribunal, pour
chaque commune séparément, dans les six mois qui suivent
piration de chaque dixième année. Décret du 20 juillet 1307 et
arrêté du 31 décembre 1851.

il. — De la rédaction des actes de Pétat civil.

Art. 34, 35, 38, 30 et 42.

128. Règles de forme. Les coimparants ont le droit de se
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servir, pour faire leur déclaration, de l'une des lanj^ucs UNiié.-,-.
en Belgique. D'autre part, à défaut de loi parliculicrt*. rofiicicr
de l'état rivil jouit du même droit pour dresser l^ucte de lu
déclaration qui lui est faite. Art.23 et 109 de la Constitution.

Cass-, 19 mai 1873, P. 1873, l, 181.
Le code trace une série de règles sur la rédaction, l'écritm'c et

la passation des actes. Art. 34, 38, 39 et 42.
Afin de simplifier le travail des officiers de l'état civil et de

prévenir des irrégularités, l'autorité administrative fait impriiner
d'avance sur les registres qui leur sont déli\Tés la foniuile des
divers actes à rédiger. ï-a rédaction ne consiste plus qu'à remplir
les blancs qui ont été ménagés dans le texte imprimé.

Lart. 34, qui détermine les mentions que les actes doivent
contenir pour fixer l'identité de ceux qui y sont dénommés,
Il exclut pas d'autres mentions complétives, telles que celles des
titres de noblesse et d'autres accessoires honorifiques du nfxn.
Trib. Liège; 4juin 1898, j. L 1898, p. 212.

Les actes doivent être signés par l'officier de l'état civil, les
comparants et les témoins; ou mention doit être faite de la cause
qui empêche les comparants ét les témoins de signer. Art. 30.

129, Règles de fond. L'art. 35 pose les deux principes qui
gouvernent le fond des actes de l'état civil:

fo Lofficier ne peut insérer dans les actes que ce qui lui est
déclaré pai les comparants; il n'a pas àsuppléer à leur silence
par ses renseignements personnels. Son ministère est passif ; il
n'CSt qu une espèce de greffier constatant les déclarations qui lui
sont faites.

Ce 'principe, subit exception dans quelqiues cas où la loi impose
à l'officier de faire lui-même certaines vérifications ou démarches
et de les relater dans ses actes.

2° L'officier ne peut insérer dans 1^ actes que ce qui doit lui
être déclaré par les comparants; il n'a pas àacter des déclarations
que la loi n'exige point. Quelles sont les déclarations que lies
comparants doivent faire? Le code le dit implicitement pour chaque



opt-fc d'actes en indiquant les énonciations que ces actes doivent
contenir. c:es énonciations, il les détermine suivant le but que
chatiue acte est destiné à aitoiiulre. c'est-à-dire suivant la preuve
(ju'il doit fournir.

111. De la publînfè des registres,

.•\rt. 4S, al. 1.

i:iU. Raison de la publicité. La sécurité des con\ entions,
qui est d'intérêt i^éiiéral, e.xii^e que chacun puisse se renseigner
sur l'état et la capacité des personnes avec lesquelles il se tiou\e
en relation. Nul ne sciurait avoir un motif légitime de cachet la
situation qu'il occupe dans la société et dans la famille. De la cette
règle que les registres de l'état civil, qui contiennent les principaux
docuinients relatifs à l'état des personnes, sont publics.

131, En quoi consiste la publicité. La publicité des registies
ne consiste point en ce que les particuliers sont admis a les
consulter, comme on prend communication d'un ouvrage dans
une bibliothèque, mais seulement en ce qu'ils peuvent s en taire
délivrer des extraits par les officie!"s et greffiers qui en sont
dépositaires.

Celui qui demande la délivrance d'un extrait n'a pas besoin e
justifier à cet effet d'un intérêt quelconque. Le dépositaire ^des
registres est tenu de déférer à sa réquisition. s;ins pouvoû exi^ei
de lui autre chose que le coût de l'extrait tel qiu il £st légle
l'arrêté du 24 mai 1827. ^ H I' te

En droit, l'extrait doit être la copie entière et littéiale e ac^^
inscrit sur les registres de l'état civil; la loi, en effet, ne parle
d'extraits des actes, comme on le dit parfois impiopiemen ,
bien d'extraits des registres. Dans -la pratique cependan ,
officiers et les greffiers se bornent à délivrer de simpies lesum
des actes.
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§ 3. De la surveillance des registres m ui. la
RESPONSABILITÉ DES OFFICIERS DE L'ÉTAT CJVII. El DES tiKl.l 1ILU>.

ArL 50 à 53.

132. Vérification des registres. L'art. 53 impose au procu-
rear du Roi 1obligation de vérifier les registres de l'état en d i-»rs
du dépôt annuel qui en est fait au greffe du tribunal de preouere
instance, selon l'art. 43.

L'art. 135 de la loi provinciale du 30 avril 1836 dispose, en <unre,
que Xçji commissaires d'arrondissement doivent prendre in^pet tion
des registres de 1état cisnl, dans les communes, au moins unr fois
par an.

La mission de surveillance qui incombe au procureiii' du i^oi
e au commissaire darrondissement ne les autorise point à rectifier
es irregu arités qu ils découvrent. Ce pouvoir n'appartient cpi'au
tribuna. de première instance. Art. 99. iVlais, comme on le verra
p s Gin, le procureur du f^oi a qualité pour en prov at-iuer
1exercce, aussi bien que les parties intéressées.

3, Responsabilité pénale et civile. I,'oliser\alion des
. prescriptions légales concernant les registres de l'état rie il est

pénale et civile des fonctionnairescharges de l'execution de ces prescriptions
Lart oO de notre code et divers articles du code pénal con-

cernent leur responsabilité pénale II citffu ** i' u i-
j. i • z i- 1 ^iiaie. Il suitit ICI d observer : 1 ' (luetoute infraction aux règles des q) ^ . , r

^ 34.a 49 de a part ( es foîic-
tionnaires qui y sont dénomm/i^ '
l'oT-f -n r oo • -M punie de l'amencle établie parlart. oO, Cass., 23 juillet 18Q4, P. 1894 1 275- limoges 13
février 1895, D. 1895, 2 398- 2o oit,=. zi ' ' ^ i ^

, . > 1 , z que cette amende est de naturepenale et non civile ou disciplinaire et que, dès lors, elle est régie,
sauf exception, par tons les principes du droit pénal, Irib.
Bruxelles, 29 juillet 1904, P. 1905, 3, 9. Comp. D 1893. 1, 305,
note.

Les art. 51 et o2, relatifs à la responsabilité civile des officiers de
l'état civil et des greffiers, ne font qu'appliquer le principe général
posé dans les art. 1382 et 1383.
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^ =1. I)[-: i.A Ni Li.uL ur i)i-: la KiiCTinr.ATiON niîs actes
DE l'état civil

I. /V (il nullité des actes.

I M. Silence volontaire de la loi. C^cst à dessein que le
code ne i">rononce en aneun eus la nullité des actes de 1état ciul
tait-^ en \ iolation tics dispositions de ftirnie ou de fond indiquées
plii^ haut. C^ela se eonipreiui: il n'v a pas d'actes plus impôttant^
que ceux qui constaieiit letat des personnes; il ne fallait donc u^n
statuer a priori de trop absolu, d'autînit plus que presque toujours
la cause de la nullité attrait été le fait exclusif de l'officier de 1état
civil et qu'on aurait rentlu les ititéressés victimes de la négligence
ou de rignttraiice de ce tonetionnaire. Cass., 23 février iSba,
P. ISSô. 1. 03. CA>mp. i^ruxelles, p-'' fé\ rier lOOS, P. PIOS. 2. 1^2.

]3o. Pouvoir discrétionnaire des tribunaux. t)n s'accorde
en doctrine et eu jurisprudence à reconnaître que le code a voulu
in\'estir les tribunaux du pouvoir d'apprécier soiu'craincment la
validité de l'acte d'a[vès les circonstances de fait qui ont occa
sionné l'irrégularité cmumise. Ainsi c'est aux juges à dire, dans
chaque cas particulier, quelL- conséquence doit avoir l'absence de
là signature de l'nn des comparants; les juges rechercheront si
cette irrégularité est le résultat de rinattention ou dune inad\ei^
tance, ou si elle doit être attribuée à un changement de \olon^e
du comparant non signataire. Cass. fr., 2S novembre 1S76. IX 1S7/.
1, 367; Paris, 14 aoiîl 1SQ4, P. 1S05. 4. 17; Toulouse, 16 mai 1S99,
D. 1901, 2, 116.

136. Actes informes. Il y a dans tout acte instrumentaiie
des fonmaiités substantielles, c'est-à-dire des formalités qui^ son
de l'essence même de l'acte et dont I'inobser\-ation le vicie au
point qu'il doit être considéré comme n'existant pas. Ce
doit être appliqué aux actes de l'état civil, mais avec beaucoup
prudence. Les seules formalités substantielles de ces actus
1<^ l'intervention d'un officier de l'état civil; l'acte
dressé par un intrus ne serait pas un acte de l'état civil,
scription sur les registres de l'état civil; l'acte qui aurait été inscii
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sur une feuille volante n'aurait aucune existence léj^ale.
en effet, ne connaît que les registres et les extraits qui cu ^>'>111
tirés. Art. 45, 194 et 319. Cette seconde condition csl cepcîui.int
très discutée.

Il esi certain que l'absence de signature de l'offiricr au bi- dt:
lacté inscrit sur les registres- n'empêche pas cx-t aclc iTa'. itir
1existence légale. L'autorité judiciaire décide, scion lc-« ciirm-
stances, s il y a lieu de Vannuler ou de le rectifier, (luurlt ii.
5 mai 1883, P. 1883, 3, 219.

II. — De la rectification des actes.

Art. 99 à 101.

137, Principe de la stabilité des actes. Une foi^ r.ictc do
létal civil rédigé et signé, l'officier ne peut plus rien \ cluingcr.
même du consentement des personnes dent l'état fait l'objoî de
lacté. Toute rectification soit de forme, soit de fond, ne peut .ix oir
iieu qu'en vertu d'un jugement et de la manière <iétvrin;iu'-c
ci-après.

138. Cas où il y a lieu à rectification. Rectifier un acte,
cest y faire des additions, suppressions ou modifiattions quel
conques. Comp: B. j. 1897, col. 445, note, et J. L. KJOO. p. 289.

Aucun texte ne limite le pouvoir de rectification des tribunaux
au cas ou lacté a été entaché d'omission, d'erreur ou d'iiTégularité
des son angine. Ils peuvent donc faire réparer les falsificalions
ou aitérations^qui ont été pratiquées après la passation de LUicte.
Ils peuvent même ordonner le changement d'un acte régulièreiucnt
dressé et non altéré, lorsqu'il n'est plus conforme à La vérité,
comme dans le cas d'un changement d'état par l'effet d'un juge-
gement P) ou d'un changement de nom ou de prénom confor-

(^) Il ue faut pas confondre les simples actions en rectification d'acte de
1état civil avec les actions en réclamation d'état dont il sera ciuestion au
titre VIT. II arrive souvent qu'une question d'état est préjudicielle à une
question de rectification d'acte. Cass. fr., 24 février 1908, D. 1908, 1, 254,
note 1.

K" ( i'dt'.
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inéincnt à l;i loi tln 11 «terminai an XI. Conip. Permonde,
a înar> ISdS. P. 1S9S. 3. lai; .Marche, 17 décembre 1909. P. 1910.
J. 2()7.

I.a jurisprudence belLie, qui autorise riiisertion des tities de
noblesse tiaris les actes de Péîat civil, n'admet pas que le défaut de
iiieiition de ces titres dmine ouverture à une action en rectification.
Hlle se fontie, pour le décider ainsi, sur ce que les titres de noblesse
/le fout pus partie intêi^rante du nom de famille, et que des lOrs
le tiemandeur en rectification n'est pas fondé à se plaindre de
l'inobservation de l'art. :î-l. Prib. l.iét^e. 4 juin 1S9S, j. b- IS9S,
p. 212; H. J. 190S. col. 420. note. La jurisprudence fram^aise est
plus larî.,a'; elle autorise l'action en rectifiaUion en faisiint valoir
que la léi^islation nobiliaire considère les titres de noblesse comme
des aeeessoires honorifiques du nom de famille, et que des lois
ceux tpii les possèdent sont fontiés à les faire mentionner partout
t>ù leui- propre nom doit lui-même être énoncé. Cass. fr.. 2ô octobre
1897. IX 1897, 1. 584.

Il peut advenir que les registres ne contiennent pas l'acte qui
devrait s')' trouver, soit que l'officier de l'état civil ait refusé de
recevoii- une déclaration faite tardivement, soit qu'il ait rédige Iacte
sur une feuille volante. Ln pareil cas. il ne s'agit pas, à proprement
parler, de rectificier un acte mais de rectifi.er les registres eux-
mêmes et d'en réparer les omissions. Un avis du Conseil d Ltat
du 12 brumaire an XI décide que les additions d'actes entiers dauo
les registres sont soumises aux mêmes règles que les rectifications
proprement dites (^).

139. Qui peut agir en rectification. Les dispositions des
art. 99 et 100 impliquent que le droit de demander à la justice a
rectification d'un acte de l'état civil appartient à toute personne
intéressée. Mais sans intérêt, pas d'action. Dailleuis, la loj^
distinguant point, tout individu qui a un intérêt personnel o. oe:
que l'acte, soit rectifié peut agir, que son intérêt soit pécuniaire

(0 3iir la recoii^stitLition des registres égarés ou détruits, voii B_ J-
col. 766, et Moniteur belge, 1900, p. 1901 et 5422, 1904, p- 566 .
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'OU simplement tnoraL. Ainsi l'individu dont le a viô ii>urpc
<ians un acte de l'état civil peut poursuivre la rectifintion ti.- cet
-acte. Cass., 6 décembre 1900, P. 1901. i. 70. (Je niéiiu- la (x-r-
•sonne dont le nom a été mal orthographié ou qui se plaini ilii
.groupement inexact des lettres de son nom ou de l'omivsiiîii de
Uparticule £/e ou du, peut faire rectifier l'acte dans le<]uel ce^ fautes
-ou ces omissions ont été commises. Verviers, 15 iuin 19tJ7 P PK)S.

290.

140. Droit d'agir du ministère public. I.e procireiir du
i<oi peut-il poursuivre d'office la redificalion des acto <lc l'état
civih-' Les textes de notre matière ne le disent point; l'art. <)'> \eut
seulement qu il soit entendu. Mais indépendamment do cort iiiios
lois spéciales, comme la loi du 16 août 1887 relative au niaria.q'c

es m igents, il faut toujours tenir compte de la loi d'orqanisati.on
judiciaire du 20 avril 1810, dont l'aid.dO dispose que le ,nini..:-re
public poursuit d'office l'exécution des lois civiles dans les dispo
sitions qui intéressent l'ordre public. U jurisprudence a conclu
•avec raison de cette disposition que le ministère public peut a.L.'ir

0 ice en rectification des actes de l'état civil dans tous les cas
•ou or re public y est directement intéressé, c'e.st-à-dire quand
un '"teret social est en jeu (i). Cass., 10 juin 1008, B. J.
col 8d9, Verviers, 23 février 1910, P. lOlQ, 3, 265; D. 1008, 2, 33,
•note; R. droit belge, 1908, p. 17g.

^ exécute la rectification. L'acte rectifiéreste tel qu 1 aete dressé sur les registres; on ne lui lait subir
•aucune modification matérielle. 11 importe, en effet, que l'acte
demeure intact, puisque le jugement de rectification ne peut être
•opposé à ceux des intéressés qui n'ont pas été oais en cause.

La rectification s'opère par l'accomplissement de deux for-
•malités: 1° la transcription intégrale du jugement sur les registres
courants -, 2° la mention, en marge de L'acte rectifié, de la date de

(1) Le fait qu'.un acte •attribue indfiment à telle personne la particule er/c»
.(qui n'est pas une marque de noblesse) ne porte aucune atteinte à l'orrlre
public! D. 1906, 1, 339, note.
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I L." j11t t."l tic >on objvi; nicniii)n est Iciitc Luit. bUi le
(.ioublu lin rei;i>tn- dêposi.'- au tiuc sur celui qui est reste
au\ .u"ilii\e> de la eimiimine ('). Art. -4*1 et 101. .X 1avenir il ne sei"a
plu> déliMV d'expédition de l'acte «.pravee la mention des recti-
ne.iti(»n-> ordonnées. Art. Ss7 e. proc. et avis ilu Conseil d btat
du 1 niar> IsOs.

112. Autorité relative du jugement de rectification. Lacté
de l'élai ci\ii rej^ulièrement tlresse par l'otiicier aune autorité
libsoltif, il l'ail pieuve de son eonleiiu à l'égard de tous. Le
jugement de leetil'ieation n'a qu'une autorité rclutivi\ il n est oppo
sable qu'aux intéressés qui ont ligiiré dans l'instance: la question
jugée demeure entière à l'égard des autres. L'art. 100 ne fait ainsi
qu'une application du principe de l'art, l iai sur l'autorité des
jugements.

(Ae>t alin ti'é\'iter les résultats singuliers que l'aiiplication de
ce priiieijie lient entraîner que l'art. 00 penmet au tribunal d or
donner la iiiiise en cause de toutes les personnes intéressées a
contester la prétention du domandeiir en rectii'iaition.

^5. - De I..\ l-ORCt: PROB.-XNTE DES .\CTES INSCRITS SUR

LES Rl-:aiSTRES ET DES EXTR.AITS DES REGISTRES.

Art. 45, al. 2, aiiodifié par la loi du 2 juin 1S94.

i. — De la foi duc aux actes.

143. Principe. Les actes de l'état civil inscrits sur les legisti^es
sont rcvéltis du caractère d'authenticité attaché aux actes de
rautorité publique. Aussi font-ils foi jusqu'à inscription de faux.
Art. 45, al. 2. Coainne on l'a dit précédemment (n^ 9S), un acte
fait foi jusqu'à inscription de faux lorsque la loi le tient
vrai jusqu'à ce que le contraire ait été démontré par la voie
Vinscription en faux.

(0 Lorsque le jugenrent de rectification vise, non un acte déjà
mais Voniission d'un acte, il doit être mentionné à l'endroit des regi
où aurait dû être inscrit l'acte omis.
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La généralité de notre texte n'est qu'apparente. Llii-icu s (ii.siint -
tiens sont nécessaires. Il y a cependant un point sur lc jin-1 ii
n'existe aucune difficulté: c'est que la présomption d'après laciut-llr
iou-t acte inscrit sut les registres de l'état civil est réputé éma
ner de Vofficier ne peut être renverséxî que par la voii- cU-
rinscription en faux.

144. Énonciations régulières ou irrégulières, il faut t'>ut
d'abord distinguer entre les énonciations (jue l'acte rmiernie
conformément aux presaiptions légales et celles qu'il ne deMait
pas contenir d'après ces mêmes prescriptions. Les énonciaiions
qui n'auraient pas dû être insérées dans Vacie sont touj ours
dénuées de tonte force probante, peu importe qu'elles aient été
1œuvre exclusive de l'officier de l'état civil ou c|ue celui-ci ne
les ait faites que d'après les déclarations des comparants. (éi>s.,
3 juin 1907, P. 1907, 1, 262; B. J. IQIQ, col. 40o.

145. Enonciations faisant pleine foi ou seulement jusqu'à
preuve contraire. Les diverses énonciations qui figuix-nt régu-
lièrejment dans l'acte de l'état civil ne sont pas toutes revêtues de
la même autorité.

Celles qu'on ne peut contester sans attaquer par là même la
véracité de Vàfficier de L'état civil parlant en cette qualité, sans
soutenir en dautres termes que l'officier a commis un faux, tout
au moins Tnatériel, dans l'exercice de ses fonctions, font foi jusqu'à
inscnphon de faux. lien est ainsi des énonciations relata'cs à
des faits que 1officier de l'état civil a relatés comme les ayant
personnellement accomplis, ou comme s'étant passés en sa pré
sence et ayant été constates par lui, proprils sensibus, de visu
aut auditu, ien vertu de la mission à lui confiée par la loi.

II !en est autrement des énonciations qui se rapportent à des faits
qui ont été déclarés à l'officier par les comparants et que celui-ci
s'est borné à constater d'après leur déclaration. Celui qui les
conteste ne s'attaque nullement à l'officier public, il luissc sa
personnalité en dehors du débat; il n'incrimine que le témoignage
de simples particuliers. Ce n'est pas à dire que ces énonciations



n'aii-ni auiuiu- fcnv pn.h ituo; c!L-s i\>nl foi. cir U' but de? res^isires
(if i'tiat civil lu- ocrait i|iriînp.[i'faîtciiu'iit attjuit si les actes ne
l'ai-enctii aucune preuve de la vérité des déclarations qui y sont
relatée?, inai? elle? loiii foi sru/t'ffii'ti! jusi/u'à preuve eoutruirCj
c'est-à-dire (lu'on peut les (a)inhattre s:uis dewàr recourir a la vote
(le riiiscriptiiui en faux. 1rib. Ciand, 21 juin 1S02. P. lS9-t. 3. 0;
Paris, 31 juillet ISOO. 13. ISOl, 129.

(éetle dislinclioii qui n'est pas écrite dans notre texte resuite de
son esprit. I 'autorité particulière qui s'attache aux actes de 1état
civ il est (lue unitiiRMuent à riiitervention de l'otticier de l'état civil,
dont la véracité est >^^arantie à la fois par le c^iractère dont il est
revêtu et par les peines sévères qui l'atteindraient s'il venait à co^n-
jneltre un faux. Idle ne peut dès lors appartenir qu'aux énon-
ciations (pii expriuient le témoio-nai>c personnel de ce fonctionnaire
et n'a. en dehors de là. aucune raison d'être. Cass. fr.. S janvier
1907, 1). 19(17, 1. 95.

Cielte distinction est d'ailleurs consacrée au titre de lu pciternite
et de la filiation. Si l'art. 310 montre que l'acte de naissancei
fait preuve de la 'filiation maternelle légitime, l'art. 323 prend
soin de préciser le de,(^-ré de cette preuve, en n'imposant pas a
l'enfant inscrit sous de faux noms roblio;ation d'attaquer son acte
de nai.ssance par la voie de rinscription en faux, pour établir sa
filiation véritable.

l it). Enonciatîon faisant simple commencement de
preuve. I.e système du code a été modifié, comme on le veira
plus loin (no 154), par le nouvel art. 341 a, au sujet de la desiftaïa-
tion de la mère dans l'acte de naissance de l'enfant naturel.

11. De la. foi due aux extraits.

147. Principe spécial à la matière. Il résulte de notre ait. 45,
ai. 2, que les extraits certifiés conformes aux reoistres et dûment
scellés ont la même force probante que les actes inscrits sur les
registres. C'est là un principe propre à la iinatière des actes e
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l'état civil. D'après le droit commun de l'art. rr^4. lr> t-\pr<iii, .11-
des actes authentiques ne font point foi de leur roniorm.ii lUx
originaux; celui à qui on oppose une expédition d'.K ir olhIi 11-
tique peut exiger que le tribunal ordonne l'apport de fa oiinuît
vérifie si des erreurs ou des fraudes n'ont pa-^ été c niinis - d nis
la reproduction. Selon notre art. 45. au contraire, les cxlrtni^

registres font foi de Leur conformité aux registres \ celui .1 ipii
on oppose un extrait des registresne peut deinander tpic le tribaii.il
ordonne la représentation des registres ('). Un établis<int eeii.- reL;lc

, particulière, le code s'est préoccupé d'éviter les incoip-éui n:- tp'e

le déplacement des registres aurait nécessairement eiitr iiii; il
pas voulu, pour satisfaire un intérêt particulier, e\p»^-r (le>
documents d'intérêt général à des chances de peri." ou 'le des
truction, et entraver momentanément la délivrance des i-\ti-aii>.

148. Conditions d'application. Pour qu'ils aient une auiorité
propre et complète, lesextraits doivent s^itisfaire à trois coudiiiciis :

l*^ Qu ils aient été délivrés par un dépositaire légal (U--- re
gistres, c'est-à-dire par l'officier de l'état civil ou le grefiier du
tribunal, ou par son suppléant en titre.

2^ Qu'ils soient certifiés conformes aux registres par le déjro-
sitaire qui les délivre. Les greffiers, dépositaires d'extraits annexés
aux registres selon l'art. 44, sont dans l'usage de clciis ivr des
copies de ces extraits; ce ne sont pas là des extraits des registres,
mais de simples copies de copies qui ne rentrent pas dans les
termes de l'art. 45.

S'' Qu'ils soient revêtus du sceau de radministration coniinu-
naje ou du tribunal de première instance, suivant les ais. L'ancien
art. 45 ne soumettait point les extraits à cette formalité, mais à
celle de'la légalisation par l'autorité judiciaire, ce qui entraînait des
embarras et des lenteurs. A la formalité de la légalisation, la loi

(1) S'il prétend la non conformité de l'extrait, il doit en jusiificr: il fera
cette justification en produisant un autre extrait présentant des diverueiiccs
avec le premier; dans ce cas, les juges ne sachant auquel des deux extraits
accorder confiance devront bien ordonner la vérification des regisli'es eux-
mêmes.
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ciii 2 juiiî a substitue celle de l'apposilion d'un sceau off.ciel
qui c.uMutit tout aussi bien, et plus aisément, l'autheiiticite de la
sii^tiatuiT Lie l'oltieier tie l'état civil ou du iTretiier du tribunal.

I a t'onnalité de la ié^alis^uion des extraits n'a pas disparu
c(Miiplé{ement : i lle subsiste eiu-ore, eu vertu des usages ou des
eonveutious iliplomatiques. pour les extrait^ destinés à servir a
rétrancL-r. i a !é^ali-s;iti<in de ce^ extraits continue à être donnée
conl'orniément aux dispositions de notre ancien art. 45 et de la
loi du 11 niai 1Soi»,

Si( !io\ 2. Réfïles propres aux actes de naissance
et aux actes de décés ( •).

^ 1. Hi s ALin-s or XAiss.wcir

1. /\5\e/cs onUiiaircs.

Art. 55 à 57.

l-to. Objet de l'acte de naissance, l.'acîe de naissance a

pour objet tic constater ViiKlividnalLtr du nouveau-né. .Art. 57.
Il a en outre poiii- objet de constater sa filiation mafcnicHc,
lorsqu'il est né d'une feiniue mariée. Art. 2U).

150. Délai de la déciaration. [.a naissance d'un enfant doit
être déclarée à i'officiei- de l'état civil du beu, dans ies trois jours

%

de raccoiichomvnt. Art. 5o.
I.orscjiic la naissance n'a pas été déclarée dans les trois jours,

elle ne peut plus être inscrite i]u'rn vertu (Vuii jugement. Avis du
Conseil d'btat du 12 brumaire an XI.

151. Qui doit faire la déclaration. L'obligation de déclarei
la naissance ineombe (ouf iVabord au père. L'art. 5b ne disting '̂̂
pas entre le père légitime et le père naturel; mais il faut observei
que le père naturel ne peut être tenu de déclarer la naissance:

(1) l.LS riinirs spéciales aux actes de nian'age seront réunies à la theonc
du mariage lui-mènic.
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que lorsqu'il est légalement connu, c'est-à-dire l:;rrqu'il a ( 'tuiu
l'enfant pendant la grossesse de la mère.

Adéfaut du père, c'est-à-dire lorsque le père est tié. édè. .th-i iiî.
empêctié, ou, s'il s'agit d'un enfant naturel, lorsqu'il ii* p
sa paternité, la déclaration doit être faite pa:* les rnétlrc.n^.
femmes ou autres personnes qui ont assisté à raecouclK-nu-nt I*nir
le cas particulier où la mère s^ait accouchée h, r> de son dowi!» K-.
1art. 56 ajoute aux personnes qu'il vient de dètermin,-:' la [u-r-' mne
chez laquelle l'accouchement a eu lieu.

Lart. 56 nétablissant aucun ordre successif entre les
quhl déclare tenues de faire la déclaration à défaut du pér-ui
doit en conclure que l'obligation pèse simulianéincnt et eiitiKili-
tivement sur ces différentes personnes.

Le code civil n'avait ^inctionné par aucune peint*
de la déclaration de naissance. Cette lacune n'a été comblé - tprim-
parfaitement par le code pénal; l'art. 361 de ce code ne pr:'iionee
de peine que contre œux qui, ayant assisté à Vaccouchement,
nont pas fait !a déclaration qui leur était imposée par la loi ci\ ile.
Le pere qui a omis la déclaration, bien qu'il fût en état de la faire,
nest donc punissable que s'il a assisté à raccouchement. l.ié.t^e.
8 décembre igoo, J. L. igoQ, Contra- Bruxelles, 1' = jniii
1886, P. 1886, 2, 261.

lo2. Présentation de l'enfant. L'art. 55 dispose que la
éc aration de naissance doit être accompagnée de la présentation

de l'enfant à l'officier de l'étaf civil, afin que celui-ci s'assure .s'il
est ou non nouveau-né, du sexe masculin ou du sc.xe féminin
vivant ou mort. Cette prescription légale n'est pas observée dans
pratique. Dans les grandes villes les naissances sont vérifiées
doimicile par des médecins délégués par l'officier de i'étut

153. Déclarations que Pacte doit contenir. L'art. 55 in
dique les déclarations que l'acte de naissance doit contenir. '

G'est au déclarant à choisir les prénoms de l'enfant. Son choix
n'Cst pas absolument libre. La loi du 11 germinal an XI dispo.se
que les noms en usage dans les différents calendriers et ceux des

la

... .-i-
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pfr>ntni;ii^L-'> lunniis tic l'histoiro ;iiicionne pouiTont slhiIs êire
rc(;ii> cnninu- piviunns sur les ivs^islres de Iclat civil destines a
Cdii-stalcr la riaissuuv dos enfants (').

La tiévlaratinii tlos noms, pivne.ms, protession et domicile des
pl. ro i-t iiuiv ne soiifiro aucune difficulté, loiasque la mère est une
foinnu- mariée. 1.'enfant étant né lé<j^itinie, l'acte de naissance est
{.iestiiié à prouver sa filiation maternelle, aussi bien que son indKi-
dualité, .Art. un.

1^-1. indication des père et mère naturels. Si 1entant est
illégitime et que sa filiation soit aduUvriiw ou inccstacusi', il est
clair cpic le déclarant n'a pas à révéler ce caractère et que lacté ne
peut le constater. .Ar^. de l'art. 315.

Si reniant est naturel simple^ il est certain enraiement que le
nom tin pi're ne doit pas être indiqué, à moins que ce ne soit
le père lui-<iiiéme qui lasse la déclaration de naissance et avoue sa
paternité. .Ai l. 340 f/. Mais en ce cas l'officier reçoit vraiment deux
actes (.listincts, qu'il réunit dans .un même cadre: un. acte ^de
naissance et un acte de reconnaissance. Art. 334.

Que clêcider en ce qui concerne la mère? L'officier de 1état
civil doit-il exiger du comparant l'indication de la mère naturelle
et refuser de dresser l'acte de naissance tant que cette indication
ne lui est fournie?

y\ucun texte du code civil n'imposait au comparant 1obligation
de faire connaître la mère naturelle. L'art. 57 dit, il est viai, que
l'acte de naissance doit énoncer les noms des père et mère. Mais
tout le monde reconnaît qu'en parlant du père, ce texte ne vise
que le père légitime; alors comment se pourrait-il qu en pai
de la mère, il n'eût pas songé à la mère légitime exclusivemen
Coimprcndrait-on, dit un auteur, que, dans un seul et même text^
le imot père pût signifier le père légitime seulement, et le mo
mère, la mère légitime ou naturelle? On conçoit dailleuis pai

(') L'officier qui inscrit dans un acte de naissance des
par le législateur viole l'iart. 35 et s'eXpose ainsi a la peine comini
l'art. 50.
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faiteanent que l'art. 57 n'ait songé qu'aux pérc cl nu-n- légiiiiii. - :
c'est que l'acte de naissance de l'enfant naturel, à la diifcieii. tir
celui de l'enfant légitime, n'a point pour objet de proinrr ni
filiation, art. 3i9 et 334 et suiv., et que, dans le systéuu- du fuir
civil, les actes de Iétat civil ne doivent contenir (.[ue <'r tju iN
doivent prouver, c'est-à-dire des énonciaiions destinées à fnirt
foi. D. 1908, 2, 12, note 1,

Ce que le code civil ne prescrivait point, le code pénal de 1S(}7
avait entendu l'imposer par son art. 361. Il résulte, rn nin. dt ^
travaux préparatoires de cet article que le déclarant à l'actr dr
natôsance de l'enfant naturel est tenu de déclarer le noui dr la
mere, et qu'il est passible, en cas de r.:fus. des peines édinér > >:ii-
defaut de déclaration de naissance. Cass., 19 mai 1S73, C. 1-^7 i.
C181. Mais le législateur du code pénal de 1867 n'avait aiit uiu -
ment voulu modifier les principes du code civil sur les in.Kirs
e pieu\e de la filiation naturelle et les conditions dr J. iir

recevabilité; il n'avait eu d'autre but que de donner à l'enlaiit
na urel un renseignement tel quel., une simple indîaition driiuér
de toute force probante.

La loi civile du 6avril 1908 a fait mieux; elle est Aeiiiie
au secours des enfants naturels en tempérant la rij^iicur île la
plupart des dispositions des art. 334 à 342. Depuis le n-uivel
art. 341 a 2", rénonciation de la mère clans l'acte de n.ai.ssance
de lenfant naturel constitue un adminiciile de preuve qtii rend
1enfant recevab e à exercer a ^contie celte femme une actionen déclaration de maternité et à en faire la preuve par tous
moyens quelconques, témoignages et présomptions huntaine.s.

Règles spéciales.II.

155. Enfant trouvé. Renvoi à l'art. 58.

lo6. Enfant né pendant un voyage en mer. [Renvoi aux
art. 59 à 61.

157. Enfant mort-né. Lorsque l'enfant lui e.st présenté sans
vie, l'officier de l'état civil n'a pas à recevoir la déclaration que
lui ferait le comparant, soit que l'enfant est né vivant, soit qu'il

..W ,i
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Cvi Ht- sans vie. li sv l"n)rner à dresser, sur les registres
des dOeès, un aete constatant siuipienient qu'il lui acte présenté
un enfant .sans r/V. Décret du t juillet ISOO. La question de
savoir si l'enfaut e>t né mort ou vivant peut avoir une imp^or-
taiice capitale en matière de succession et tic tionaiiou. ait. 7„5
et ')()(). et la loi n'a pas voidu qu'elle pût etre pre-jugee dans
un -sen> ou dans l'autre par la déclaration d'une personne qui
peut avoir intérêt à trahir la vérité.

AiM'i Xiuci \i ï- 1. Di s Acrns i>r mx:oNNAissANCi-:
I >'l Nf AN I S N".\ ri'Kl-l-S.

.\rt. 02.

1^8. Acte ad hoc. Mention spéciale en marge de Iacte
de naissance. La reconnaissance d un entant naturel est un
aven .le paternité .n. .le .naternité, lïllc 'g'
-nionient inènie île la .leelai'atkvn de la nais>aii.L . en -
est al..rs e.rnstatée dans IV./e ,/r lequel
tout à la fois le ./r et
par rapport à celui de ses auteurs qui la leconni
.[eux s'ils l'ont reconnu l'un et l'antre.^

Mais elle peut aussi aia.ir l.en_ ,'pilier quel-
distincl. .•'\rt. 334. Cet acte peut elie nÇ" 1- ^adresser à
concp,e de l'état civil sans qu'il soit de
cet ctlct à celui qui est depositaii. de . ,.e,o,nnaissance
l'enfant. L'art. 62 veut qu'en pareil aus 1̂
soit inscrit à sa date sur les aux
fait iniention en marge de l'acte de naissv
prescriptions de l'art. 49.

g 2. —Dus ACTliS DE DhtCES.
I, Règles ordinaires.

Art. 77 à 79.

jx ) Nete de décès a iinique-159. Objet de Lacté de ^éces. ^ a ,
ment pour objet de constater le fait meme du deces
de la personne décédée. Art. 79 et bo-
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160. Délai de la déclaration. Le code n'a pas clctcrnuru- tic
délai précis pour la déclaration de décts, mais il si-iiihlt- hicii
résulter de la combinaison des art. 77, 78, 80 et 64 que la dee^.ira-
tion de décès doit être faite et l'acte en être dressé avant l'inhu

mation. Après l'inhianation, le décès ne pourrait plus être ui'-rrit
sur les registres qu'en vertu d'un jugement. Arg. de tlu
Conseil d'Etat du 12 brumaire an XI. Comp. (iaiitl. (> j iir. icr
1898, P. 1899, 2, 135.

161. Qui doit faire la déclaration. A la différenfv (U- l'art.
relatif aux naissances, le code ne détermine pas limitait cuictit
les personnes qui doivent faire la déclaration de (lécé^. II
contente d'émettre un vœu. Art. 78, al. 2. Mais il exige cpie la
déclaration soit faite par doux témoins. Art. 78, al. U'g CA-s deux
personnes, jouant à la fois le rôle de déclarants et celui de téiiu>ins
instrumentaires, doivent satisfaire aux conditions fixée-- par le
nouvel art. 37.

162. Vérification du décès. Les art. 77, 80 et 84 disposent
que Iofficier de l'état civil doit se transporter auprès de la pei'.st >nnc
décédée pour s'assurer par luHmême du décès. Cette prescription
n est pas rigoureusement observée en pratique. Dans les griuides
villes, 1officier de létat civil délègue à un médecin le sfjiu de
constater les décès.

163. Déclarations que l'acte doit contenir. léart. 70 énu-
imère les énonciations que .l'acte de décès doit contenir. Parfois
l'identité du défunt nest pas connue. On doit alors incliquei' les
signes caractéristiques, vêtements, bijoux, etc., qui permettront
plus tard de retrouver son nom et d'agir en rectification de l'acte
de décès. Gand, 24 novembre 1894, P. 1895, 2, 101.

Au nombre des énonciations exigées par l'art. 79 ne figure point
l'indication du joar et de L'heure du décès. Ce point est pourtant
très Important à connaître, car c'est au moment même du décès
que la personnalité cesse et que la succession s'ouvre. Art. 71S.
A cet égard, il est intéressant de rapprocher l'art. 57 et l'art. 79.
Il ya là sans doute un oubli du législateur. Mais ce n'est pas à



- 1)1

l'intcrpriii- à k- rOpa.ir. Ncatinioiiis i'iisau^c sk'st établi de men
tionner ciaiw k-> aeti^ le jour L*t l'iuiiro du dceès. mention
n'étant pas prescrite par la loi est par là même depourvue de
toute foree prohaute.

il. /\V\£;/cs spéeiales.

l()l. DécÈs dans les hôpitaux, les prisons ou pendant
un voyage en mer, etc. Kernoi aux art. S0;W^7.

H)ô. Cas où le cadavre ne peut être retrouvé, l e sys
tème des art. 77, 7S. 81» et 8i étant que l'acte de décès ne peut
être tiressé (pi'après la constatation matérielle du décès par l'otticiei
de l'état ci\il. il en résulte cette conséquence importante que
l'officier doit refuser sou niinistère lorsque les déclarants du deces
ne peuvent lui représenter le cada\-re. Il arri\e cependant bien
des cas où, quoique la mort d'une personne soit ohsolunient
eertaine, il est iinpossible de retrouver son corps pour taue
dresser un acte de décès dans les formes du code civil. L'art. b4
de l'arrêté du 28 avril 1884 sur l'exploitation des mines a pourvu
à cette difficulté pour les décès provenant d'accidents dans les
??iincs. Lorsqu'on ne peut parvenir à l'endroit où sent ie.s corps
des \'ictimes, le bouro-mestre ou un autre officier de police dresse
un procès-verbal constatant cette circonstance et relatant les nom^
des ouvriers qui ont péri. Ce procès-x'erbal est transmis au
iministère public qui fait ordonner son annexion aux registres
de l'état civil. 11 sert ainsi d'acte collectif de décès poui toutes
les victimes de l'accident.

La jurisprudence applique cette disposition de l'arrêté de 1864,
par voie d'analogie, à toutes les hypothèses dans lesquelles Ua
été dressé un procès-verbal constatant l'accident ayant entiaîné la
mort, et dans lesquelles il a été impossible de retrouvei lou
d'identifier le cadavre. Besançon, 30 juillet 1878, D. 1879, 2, 35.
Comp. D. 1890, 2, 305, note.
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Chapitri; n. — DE LA PRî:UVh DES I \I 1

DE L'ÉTAT CIVIL.

Arl. 4f).

166. Principe. Les faits dont la loi a l.i ' «ii-î it ti; >ii
par les registres de l'état civil ne peuvent éîre pf »ir. ju o"
des extraits de ces registres, à moins que les inti-rvssés lu- /// -///.v nf
qu'ils se trouvent dans l'un des cas oii l'art.-l/i a:it ri-^- l
de tous les modes de preuve indistinctement. Cas^... 1'•
et 24 mars 1890, P. 1888, 1, 1Q4, et ISOO, 1, 122.

Ce principe s'applique à tous les faits de l'él il 'Ai' i'un la
loi a organisé la ccnstatation par les registres, et non pi-- -en;, ment
aux naissances, mariages et décès. L'art. 40 figura, en efn t. parmi
les dispositions générales de notre matière, (Jn s'expiipni- d ail
leurs que l'art. 46 ne parle que des naissancx-s, inai i.igr'̂ - i tiè-ee>.
ces faits sont les plus importants de l'état civil, .-t le I:'--.--! iI.•^^r
^allait s'occuper spécialement que de ceu,\-jà dans le^ lia[mre.>
suivants du titre des actes de l'état civil Sein- inillet 1

D. 1897, 2, 84; 0.1902,1.529, note 2;^.. - ' : ^
167. Nature des dispositions de l'art. 46. I.es dispositions

de l'art. 46, sur la preuve des faits de l'état civil, sont en har
monie avec celles des art. 1341 et 1348, sur la preuve des droits
patrimoniaux; ces trois articles consacrent la niéinr liiéoiae.

D'une part, la preuve normale des faits d* l'état civil, cr)nmie
celle des faits juridiques pécuniaires, est la preavr rrritr, par
actes; la loi veut qu'on l'ait préconstituée en vue des difluailtcs
futures. D'autre part, toutes preuves quelconques sont ..iiitorisccs
lorsqu'il ^est justifié, soit de Vimpossibilité où l'on s'est uaui\-c
de constituer le titre prescrit par la loi, soit de la perte fortuite du
titre qui avait été constitué au vœu de la loi (supr.a n" 100).

Certes le texte de l'art. 46 est loin d'être conçu avec la mCaiic
netteté que celui de l'art, 1348, imais son esprit n'est pas douteux :
cet article est la reproduction à peu près littérale d'un texte de
l'ordonnance d'avril 1667 sur la procédure civile, cjuc les anciens
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;intcin> '̂acixtrtiaiciit à itiUT|"nvu-i- tic la inaiiiciv la plus o\tenbi\c,
Viivi •!(> clanl une ic^ic iiatiiliounclic. c'est selon la Iratlition qu il
laiit en déteiininer le sens et la portée. On se ^aitl^ia tlonc de
l'iiitt rpretei vesit icli\cnient et de retuser aux niaeislivits L lar^v
ptnttt.ir tfappreeiaiion et d'extension tpie les coiinueiUateurs de
roi donnance leur reconnaissaient autrefois. Aussi tous les auteurb
s'aceordenl-ils à décider tpie les cas d inexistence et tL perte des
le^i'-ties annuels ne sont inentit>nnés par l'art. 4o qu a titre
d'exenipU-. comme étant les plus s:nllaiits parmi ceux qui peu-
\ent se jirésenter. On n'hésite pas a leur assiinilei le cas où les
registres ont été tenus d'une manière invuulière et uitermiltente
et celui t)ii des feuillets en ont été arrachés. On va meme jusqu a
adiinettre l'extciision de la finale tie l'art. 40 au cas de 1omission
d'un acte isolé sur des registres réguliers et co-anpiets eu apparence,
|(jrscpie le réclamant justifie tout d'abord du fait extraordinaire a
raison duquel l'acte qui l'intéresse n'a pas été dressé. C'est ainsi
que l'on voit les tribunaux autoriser la preuve par témoins ou
par présomptions humaines des décès sur\'enus en mer par suite
de iviufrauc. Irih. Hruxeiles, 27 janvier lS/4. P. 1S74. 2. 414;
Liège, 20 avril 1805, P. 1805. 2, 215; D. 19U2. 1, 520, note 2.

108. Moyens de suppléer aux registres. Celui qui veut
nrou\'cr un fait de iétat ci\ ii autfcinent que par un ext.ait
cuisU-cê a une pn',nr préalable à adaninistrer : celle dul'application de la disposition finale de fart. ces^d^

,'i„op„ssibiii.d pour le réclamant de prodmre
aisfres. L'inexistence des registres, leur perte otaie, L en
intermittente, leur lacération partielle ne sont
constater, mais il y a dans tous ces er,s une —
entendue: il faut que le fait de l'état e.vd qu on ^eut
nlace d-in-^ la période pour laquelle il y a abseno., peit , ^
ou lacération des registres. Lorsqu'on allègue 1'°'""^^;°';

i • 1' il f-nit nue le réclamant établisse la négligenceacte .soie .1 ta it q .e le ont

' t on d l'acte Oand, 23 ma. 1S40, P. 1843. 2, 85.empeche la passation cic . a ~ ,-an-kh-p^ se
Le fait qui empêci.e de .-apporter un extra.t des .egisUes
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prouve, dit l'art.46, tané par titres que par témoins. C.ciu- t \-
pression technique signifie que la preuve peut êtr,- laitr |i ir t'uis
moyens quelconques, sans restriction aucune. Qu-inti l.t pr -ii\ r
testimoniale est admise, toutes les autres le s )nt ('•v^.il -iiiriit
Art. 1353. Les magistrats pourront donc se <iéterniiiu-r nit-tiic
par de simples présomptions.

Cette première preuve une fois faite, la préîentif)n du ti'.-ni.iu-
deur est rendue vraisemblable. loi l'autorise à [inuiver
le fait de létat civil qu'il allègue tant par les registres et papiers
émanés des père et mère décédés que par témoins, fies i-xpres-
sions signifient également que tous les moyens de preii\ .- sont
recevables, même les présomptions humaines. Si la loi i-ecoui-
mande à l'attention des juges les registres ou papiers éni.uiés
des père^ et mère décédés, elle n'entend pas exclure i->ar là les
autres écrits qui pourraient être produits et cpii éui itierai<'nt
soit des père et mère encore vivants, soit de toute autre personne :
les juges leur accorderont créance, s'ils !e méritent.

169, Effet du Jugement qui tient lieu d'un acte omis ou
détruit. Deux principes sont à concilier pour déterminer l'effet
du jugement qui remplace un acte de l'état civil :

1 '̂ le principe résultant de l'art, 1351 que les jugements ne
peuvent être opposés qu'aux parties qui ont figuré dans l'instance

. et à leurs ayants cause;
^20 le principe résultant de notre art. 46 que le jugement obtenu

tient Heu, pour le demandeur, de la preuve qui serait résultée d'un
acte inscrit sur les registres de l'état civil.

La combinaison de ces principes engendre cette solution ciue si
le jugement en question n'a qu'une autorité relative, à la différence
des actes de létat civil qui ont une autorité absolue, il produit au
regaid de ceux qui y ont été parties, tous les effets quelcamciuos
qu un acte de létat civil aurait pu produire. L'intérêt pratique de
cette solution se manifestera dans la matière de. la preuve de "
filiation légitime.

a
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AiM'i NHu i-: Ar niKi- II. IH- no.m di:s pi-usonnc?.

170. Définition. 1t- nom pi(tpivnK-iit dit {nom patronymique
(lu nom de fomille) mtI ;'i dtsii^iUT linis les nieiiibrt-'̂ t-b' tanillle
ck-^fi-nchint p;ti" niàk's du miOiik- autfur. kcs prénoms seiNont
à di>liii.i.;Mrr diffOivtits inonibrt.'s do la famille portant le même
nom.

Les tiolioMs tpii voiii suiv re ne concernent le nom qu au point
de vue civil. Le nom fait l'objet de rèjjks spéciales en matiere
commerciale ou industrielle, I). 1000. 2. SO. note.

171. Détermination du nom. i.e nom dérive de la filiation.
Il en est la 'Uiart|ue. .Art. d'il. t-lOr/. 1". et •î41 a^ 1". .Aussi 1art. 57
ne parle-t-il que dr-s prénoms qui doivent être iL)nnés à Ienfant
clans son acte de naissance, (aiss., () décembre 1000. P. 1001. 1, 70.

L'enfant légitime acquiert le nom de son père de plein droit,
par le fait inême de s;i naissance.

L'enfant naturel prend le nom de celui de ses auteurs qui la
reconnu. S'il a été reconnu par l'un et par l'autre, il prend le
nom de son père; peu importe que les reconnaiss:inces soient
simultanées ou successives. Mascara, 10 janvier 1906. S. 190/,
2, 82; 1). 1910, 2, 3, note.

iùi l'ait, l'enfant naturel non reconnu porte le nom de la femme
que son acte de naissance indique comme étant s;i mère. Art. 341 a,
2". Comp. Pontivy, 5 mars 1902. P. 1902, 4, 164; S. 1903. %
217, note.

L'enfant trouvé porte le nom qui lui a été donné par 1officiel
de l'état civil. Art. 58. Ce nom n'est que provisoire; il la peidia
pour prendre celui de son père '011 de sa mère si sa filiation
vient ù être lay^ '̂iilièremcnt constatée dans la suite. ^

L'enfant adoptif joint à son nonn celui de l'adoptant. Aid. 34/.
Nul ne peut porter de nom ni de prénoms autres que ceux

exprimés dans son acte de naissance. Art N"" de la loi u
6 fructidor an IL Quiconque prend publiquement un nom qui
ne lui appartient pas est passible de peines correctionnelles.
Art. 231 du code pénal.
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'172. Changement du nom. Le principe qiu I'.k tr i
sance est le régulateur du nom doit être combiné a\cr Ir-

qui ont été exposées (supra n'' 138) sur la rccîiijcjti m dt-
de l'état civil.

Les principaux cas de rectification du nom vint !c> .nu>. :

1" Lorsqu'il est établi qu'une erreur a été connni-».- ti.ni- la
passation de l'acte de naissance. Puisque le père lur
porter d'autre nom que celui qu'il avait re<;u lui-niénie daii-'
acte de naissance, c'est-à-dire le nom de l'aïeul, il <lair
Ienfant peut poursuivre la rectification de s^iii prupri- ac ti- tle
naissance en invoquant l'ensemble des actes de naiss^itir.- du -^es
ascendants.

Le principe est que le nom patronymique a eu sa forme déïinitive
et son orthographe fixées dans l'acte de baptême de i'.i-t uiidaiu
inscrit en dernier lieu dans les registres de paroisses. a\ant la
publication de la loi du 6 fructidor an H. Il n'est pa.-. impossible
de faire rectifier le nom en remontant à des actes plus anciens;
mais il faut alors une possession d'état bien caractérisée <.-1 tie
longue durée. Trib. Liège, 25 juillet 1902, J. L. 1003. p. Sd ;
Bruxelles, 8 mai 1907, B. j. 1907, col. 737; Bourges, 30 janvier
1901, D. 1903, 2, 325; R. trim., 1904, p. 05.

2^ Lorsqu'un acte de reconnaissance, art. 334, ou un jugement
rendu en matière de filiation vient changer l'état de l'eiifant.
Art. 9 de h loi du 11 germinal an XI.

3*^ Lorsqu un arrêté royal autorisant le changement du jiom,
en vertu de la loi du 11 germinal an XI, vient à sortir son cdTct.
Art. 8 de cette loi.

173, Influence du mariage sur le nom. Lo mariage
ne fait pas perdie a la feimme son nom de jeune fille. C3'cst ce
nom que doit porter l'enfant auquel elle a donné le jour, lorsqu'il
.est désavoué par le mari. Mais il est d'un usage à peu près uni
versel que Ja femme porte comme seul nom patronymique le
nom de son mari pendant le mariage et même après, pendant le(
veuvage. Peu importe la question de savoir si le code civil laisse

M 15-»-
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plaii- à IV-kjhoration tic règles c<.)utmnicres cii dehors des cas
tiu'il (.létei'iiiiiu- {'); i'iisiii^e se jiistilie ici par la raison que chacun
de-^ ,éi")(Ui\ a touj;iiir> le droit d'indiquer su/; eiat de mariage.
La leiiinie j^orte le nnin et niCMiie le prénom de son mari en leg
iai>aiu précéder du mol Madame ou épouse. IL DOT, 2. 73, note,
A', fri/n.y lOOs, p. Ot. Le mari joint le nom de s;i leinme au sien
par un trait d'union. Càmip. l<oueu. H) iu>vembrc IdUd, B. J. 1910,
col. ; R. trim.y 1910, p. 147.

174. Nature du droit au nom. Le nom est assurément ur^
iiistitiiiion de police civile; il est la forme oblii^atoire de la d^"
_^^nation ties personnes. .Mais il s'\ rattache un droit aussi bien
qu'une obligation. Quelle est la nature de ce droit? n est
p:\> un véritable droit de propriété. .A la différence du nom
commercial, le nom civil ne constitue pas un bien proprement
dit; il n'est pas nue chose dans le commerce. Cass.. 7 avril ISSS,
L. 1SS8, L 199; AL crit.., 1902. p. 572 et 628. .Mais, à côté des
droits patrimoniaux, il y a les droits de la personnalité : tout
homme a un droit absolu au respect de son individualité. _Si le
n(2im_ n'est pas l'objet d'un,droit propre, iQe^protégé. onines
au même titi'c que l'honueur et Ja .liberté. D. 1904, 2, 1 et 4, notes,
7<. trini.y 1904, p. 492.

Le droit de l'homme sur SO'U nom se dédouble en deux dioits
distincts: d'abord d'en réclamer le libre usa.ge et de contiaindre
les tiers à cesser les actes qui en seraient la négation; ensuite d en
faire interdire l'usage à toute pei-sonne ày]iu h n'appaytiepL^^
et d'empêcher ainsi les confusions de familles. Bruxelles, —
1892, et 10 janvier 1900, P. 1892, 2, 285. et 1901, 2, 37; Gan ,
n mars 1908, .P. 1908, 2, 346.

d") Bulletin de lu Société d'études législatives, 1905, P- 534.
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TITRE li

Du domicile.

175. Définition et classification. Le doniicik* civil i ««l le
siège légal de la personne, où elle est réputée toujours prrsi-nte
au point de vue de ses relations civiles.

Le docnicil civil est général ou spécial. Le dï>ini(ilf rtii^
ordinaire ou réel, est lesiège légal delà personne pmir la généralité
de ses relations avec les tiers. Le domicile spécial ou iVélcction
n'est le siège légal de la personne que pour des relations spécia
lement déterminées.

Au domicile général on oppose la résidence et Xhahilation.
résidence et l'habitation sont de purs faits que la loi ne iireiui pas
dordinaire en considération. résidence d'une pcrsomu' est
sa demeure habituelle, qu'elle soit ou non le centre de ses attaires.
Lhabitation est une demeure accidentelle et passagère.

Chapitre I. — DU DOMICILL OLNKRAL.

176. Fixation et division. Le domicile général de toute
personne est au lieu de son principal établissenicni. Art. 1

La loi détermine elle-même le principal établissement de cer
taines catégories de personnes, et n'admet pas tiu'il puisse se
trouver ailleurs que dans le lieu qu'elle indiciue; le domicile
s'appelle alors domicile légal ou de droit. Le domicile qui n'est
pas assigné par la loi s'appelle domicile volontaire ou de fait.

177. Explication de l'art. 102. Le législateur s'est ju-éoc-
cupé d'indiquer, au 'début de notre titre, que le domicile y est
envisagé uniquement au point de vue des relations civiles et que

^es règles qui y sont tracées sont étrangères à l'exercice des
droits politiques. L'opposition qu'il a voulu établir entre le
domicile politiqu/e et le domicile civil explique comment jl a
été amené à parler du domicile de tout belge, quant à ^exercice
de ses droits civils.
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I :iri. 102 n'a (vrlcs pas nouIu dire que rexereice des droits
lu- pi'iit a\()ir lieu cpie là où la personne est domiciliée.

I n priticipe. eliaeiiti peut exercer .>^es droits civils en quelque lieu
qu il se trouve; c'est tout à fait par exception que certains droits
(IVils Ile peuvent être exerct's qu'au sièi^e léi^il de la personne.

n autre part, un étranijer peut, aussi bien qu'un belge, avoir en
Kelgifjue son doinicile civil; on n'a pas à distinguer s'il a ou non
obtenu du Roi rautorisation de s'y fixer; la seule question est
de savoir s'il y a sou prineipal établissement. Aux termes mêmes
de l'art. 12, l'autoris^ition royale n'est pas une condition exigée
de 1étranger pour qu'il ait son domicile en Belgique, mais un
moven poui lui d actiuêrir les droits purement civils qui n'ap
partiennent pas aux étrangers ordinaires. Bruxelles. 10 février
lOOi. H. J. ]()0'î. col. 243; Namur, IS juillet 1904. J. L. 1904,
p. 203; Paris, 19 juin 1S94. IX j^qq 2. 513

l~^. Importance du domicile général. Les principaux inté-
Ivts praticpics de la matière du domicile se rencontrent en procé
dure civile:

1" Les exploits d liuissiei" peuvent être signifiés au domicile
aussi valablement qu'à la personne elle-même. Art. 6S c. proc.

Ln principe, c'est le domicile du défendeur qui détermine la
coaupétence territoriale des tribunaux. Art. 39 de la loi du 25
mars ]S7() sur la compétence civile.

3" C est au domicile que sont centralisées les diverses opérations
auxquelles donne lieu l'ouverture de la succession, de la tutelle,
de la laillite. Art. 110 et 406 c. c., et 440 c. commerce.

4" Les mesures de publicité prescrites par la loi en vue de
porter à la connaissance des tiers certains faits qui modifient ia
capacité d'une personne doivent être accomplies au domicile de
cette personne.

179. Toute personne a un domicile. Ce principe n'est
pas formulé expressément par le code; il résulte de la combinaison
des art. 102. 103 et lOS. Les art. 102 et 103 supposent, en effet,
1un et l'autre, que tout beige a un domicile; l'art. 103 est parti-
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culièreînent remarquable en ce qu'il statue, non p:i> >nr
tion pare et simple du domicile, mais seulement sur le cluinii>. nu nt
de ^(xnicile; sa disposition implique qu'il y a toujf>urs un d 'rn.< ile
préexistant. D'autre part, l'art. lOS nous indique ee cl'>:ni< iL
préexistant: c'est le domicile de droit qu'il attribue à reid-int. dt.
jour de sa naissance jusqu'à sa majorité ou son éin.nietp.di-»îi.
Toute personne a donc nécessairement un domicile, car tl.---
qu'elle n'en a pas acquis un autre, elle a conservé s<»n dottiu ili'
d'origine.

180. Chaque personne ne peut avoir qu'un domicile.
Toutes les dispositions de notre matière impliquent le prim
l'unité de domicile. Tel est notamment l'art. 102-ijui plat e le
domicile au lieu du principal établissement, (jualificatitui qin ne
peut appartenir qu'à un seul; tel est encore l'art. Id'l T"! parle,
non de Vaddition d'un second domicile au premier, mais du
cnangement de domicile, expression qui implique (ju'on n aequiei t
un nouveau domicile qu'en perdant l'ancien.

181. Cas où le domicile est inconnu. Si toute j-jcrstninc

a nécessairement un domicile et ne peut en avoir qu'un seul, il
arrive parfois que le domicile d'une personne est inconnu. C, est
le cas de l'artiste lyr^e qui semble n'avoir plus aucune attache
au lieu de son domlale d'origine et qui va de ville en ville
exercer sa profession pendant quelques mois, parfois même pen
dant quelques semaines. R. crit., IQOB, p. 134. C'est le cas aussi
du propriétaire qui a dans des endroits différents plusieurs éUi-
blissements paraissant d'une importance égale, et qui ne fait
rien pour apprendre au public en quel lieu se trouve son établis
sement principal. Cass. fr., 4 août 1896, D. 1897, 1, 606- lois
de compétence et de procédure civile prévoient cette hypothèse;
elles disposent que la résidenceji^tudjy ce le domicile
inconnu, en ce qui concerne la oompéjence^territoriale des tnbu-

la signification jxploitsJ'huissier,. Art. 39 de la loi
du 25 mars 1876'̂ T'artr 69 c. proc._
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Sit imx ]. Du domicile de droit ou établi par îa loi.

\rt. 107 à 109.

ISLÎ. Enurnération. I t'- ihtsuiiik's cjni l;i loi assit^nc un Jonii-
cik' (iti'i lL s nr pas liinvs lie chaiix'er,
luanmés à vif. Ifs ù-tiinu-s tnark-î-s. les nij^tîoiH;.s M(>ii ie^
i^frditx ft l.-s iiuii\iciMs ciiii .servent ou iravaillom,
chez autrui.

1fs niiiifuis finaïuipés et les iiuiividus sou^. couse.I jud tia.re
n'ont point de chauieile de droit.

Fonctionnaires nommés à vie. Il est rationnel
priticipal étahlissfinfui du tonctionu.nre nonune a vie s.,
au lieu où son sei-viee j'appeile. .Art. 107. ^ .

[.es tonetions fiinterées à\ if sont les seules qui entiaîne ^
billion foreée de doniieile, I.'expression lonvtion}^ à
techniiiiie. qui ivsnlte du rapprorhenieni des ait. lOb et
foneticiUs ronlfiées à vie. la loi oppose les lonctions i

I . \'i ^ au sens ot '..iou rn-ocdhlcs. Dis tonetirns ne sont doiu ^ ^ ne sont
loi, qui- si Cili-s sonl coiiloivi-s de In
point révocables au j^ré du ^ouveni '̂U^ '̂O. ' - ; dvils et
législation, les seiiifs fouetions à vie sont celles t e^
des nolaii-LS. il est de jurisprudeiiee que ai
applicable aux jii.qes suppléants, (aiss., 1^

-^-fation du sermenti.'accL-plalion des fom-fions ré.iuite de cntniîne
politique prescrit par le décret du 20 Ji" ^
translation inimédiatc du domicile, sans qi

-«eiccinn de son ps)sie. —le tonctionnaire ail pris autrement pos.-^tssi ^

t84. Femmes mariées. La dispo.sition indiaic l ^
n'est que la conséquence de i'olaiigation de cohah ta q

niipi nue soit son leoime.l'art. 214 impose à la femme mariee, q 1
matrimonial. . ,• ie

L'attribution à la fe.nme du domicile de son mar, a i.en des
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l'instant de la célébration du mariage, sans condition aiu-iine. 1e
domicile du mari venant à changer durant le mariage, le dtuiuclle
de la femme viendra à changer également.

185. Situations exceptionnelles. L'indivisibilité du do.nu .c
de la farfme et du mari cesse toutes les fois cjuc roblig.itioti
de la vie commune, qui en est Vunique fondement^ vient elle-
même à cesser. Sans doute, l'art. 108 est cont^ii en termes :ibs.)liis,
mais l'esprit de la loi est ici en désaccord avec sa lettre ;
doit distinguer, quoique le texte ne distingue pas, quand la d.stinc-
don résuite du principe même sur lequel le texte est fondé, .\ussi
tous les auteurs enseignent-ils que la femme séparée de ('orf)s
recouvre la faculté de se constituer un domicile propre, (.'était
d'ailleurs la solution de l'ancien droit, et quand on restaura la
séparation de corps en 1804 on la reprit telle qu'elle avait existe
jadis et sans en régler expressément les effets. 'Irib. Bruxelles,
27 juin ig03, P. 1903, 3, 292.

Nous ne pensons pas qu'il faille limiter au seul cas de séparai.:>u
decorps la restriction que l'on admet généralement à la dispcjsition
de l'art. 108. Suivant nous, la femme mariée recouvre le droit de
sechoisir un domicile toutes les fois qu'elle se trouve régulièrement
affranchie du devoir de cohabitation, comme lorsque son mari est
interdit ou qu'il est absent. D. 1883, 1, 281, note; Besançon. 20
novembre 1896, D. 1897, 2, 348.

186. Mineurs non émancipés. Il convient de distinguer entre
tes enfants l^itlmes et les enfants naturels.

{.'Enfants Légitimes. Le principe consacré par l'art. lOS est
que le siège légal du mineur non émancipé se trouve toujours chez
la personne qui le représente dans tous les actes civils, aux termes
des art. 389 et 450. Aussi, une distinction très nette résulte-t-elta
du texte même de l'art. 108:

Dn vivant des père et mère, le domicile de l'enfant suit toujours
le domicile de son père. Cass. fr., 4 avril 1905, D. 1906, L *57.

Lorsque Vun des père et mère est mort, l'enfant est sous tutelle
et son domicile suit le domicile de son tuteur. Ce tuteur est ordi-
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nairenu-rU le survivant tics cpi>iix, art. 300, mais ce peut être une
autre personne; même clans ce dernier cas. c'est chez cette per
sonne cpR le mineur est domicilié, ciuo^qu'il doive habiter avec son
père ou sa mère. .Notj'e texte, en effet, ne fait aucune distinction,
et sa décision absolue est en harinbnie avec la disposition de
l'art. -InO.

II. hnfaiits nuturrls. D'après plusieurs auteurs, 1entant naturel
n'aurait qu'un domicile de fait qui se trouverait au lieu de son
principal étahlis>omcnt, c'est-à-dire chez la personne qui prend
soin de lui. Ces auteurs font va^^ir que l'art. lOS. en donnant a Ien
fant le domicile de ses père et mrre, suppose qu'il s'agit d un [enlant
léi^itime. Mais iC oublient que cet article, après avoir parlé des pèie
et iinère, parle ensuite tlu tuteur, et que dès lors il n'y a point de
difficulté à adnicttrc'qtic si l'enfant, reconnu ou non. a un tuteur,
il e.st domicilié de droit chez ce tuteur. Ajoutez qu'on verra sous
le litre IX cpie la gestion du patrimoine de l'entant naturel est
toujours soimnse aux réi^les de la tutelle.

187. Interdits. L'interdit, sans qu'il y ait à distinguer entre
l'interdit légal let l'interdit judiciaire, a son domicile chez son tuteur
que notre art. 108 et l'ail. 23 du code péaial appellent impropre
ment curateur. (Xqic attribution de domicile se justifie par la
même raison que celle établie à l'égard du mineur non émancipé.

188. Personnes qui servent ou travaillent habituellement
chez autrui. L'art. lUy est de nature à s'appliquer non seulement
aux diverses espèces de serviteurs {servent^, mais encoie aux
coaumis, secrétaires, intendants, précepteurs, etc. {travaillent).

Trois conditions sont nécessaires pour que ces personnes aient
leur domicile chez celui qui les emploie:

1" Qu'elles travaillent habituelletnent chez lui.
2" Qu'elles demeurent avec lui dans la même maison. Cass. tr.,

5 mai 190Q, D. igio, i, 87.
3° Qu'elles n'aient pas déjà un doaùcile légal, en veitu de

l'art. 108. Notre art. 109 ne statue, en effet, que sauf les règles
portées par l'article précédent.
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Dès que ces trois conditions sont réunies, l'attribution de domi
cile s'opère de plein droit, sans qu'il y ait à prendre en eon>idéra-
tion la volonté de l'intéressé. Bourges, 20 juillet ISOd. I). 2.
364.

L'expression les majeurs, dont se sert l'art. H»0, n'est pa- i-\;u te .
elle dit trop, en ce qu'elle semble comprendre les teinnu-^ ni.niees
et les interdits: elle ne dit pas assez, en ce qu'elle semble e\e!ine
les mineurs émancipés.

Section 2. — Du domicile de fait ou volontaire.

Art. 103 à 106.

180. Comment le domicile de droit se transforme en
domicile de fait. Tout domicile de droit cesse avec la eaust-
qui en avait motis'é l'attribution. Ce n'est pas à dire que la pei-
sonne en question se trouve désormais sans domicile; en veitu du
système de nos art. 102 à 106, elle reste domiciliée de fu'l au
lieu où elle était domiciliée de droit, aussi longtemps tpi elle ne
remplit pas les conditions prescrites pour le chauge/neul de domi
cile. Trib. Bruxelles, 7 avril 18Q4, P. 1804, 3, 163; C.ass. fi.. 6 mai
1909. D. 1910, 1, 87.

Toute personne qui n'a plus de domicile de droit a la fat.ullé de
se choisir un nouveau domicile. Il n'est pas nécessaire pour cela
d'être capable de tous les actes de la vie civile; il suffit de jouii
de la liberté de sa personne, comme le mineur émancipe ou la
femme séparée de corps.

190. Conditions du changement de domicile. 1! résulté
de l'art. 103 que deux conditions sont nécessaires pour 1acquisition
d'un nouveau domicile:

1" Le fait matériel de la translation de l'habitation dans un autie
lieu. Le simple fait du transport du mobilier ne suffit pas, il laut
l'habitation effective. Cass. fr., 31 juillet 1907, H. 1908. 1. 78.

2° L'intention de fixer dans ce lieu son principal établissement.
Le principal établissement d'une pe-'sonne, c'est le centye_^_s^
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intôrOt- îiioraiix vi pL-cmn:iir\s. cii' taniillo et d af-
I 'intenu-.nem d-un individu dans uuo niaisou d alicnês ou

une nialMm pénitentiaire ne lin tait pas peidie le donntilc qu i.
avait an nnanent lie soii internement. r.ass.. 11 juidet ld07. I . i t- /,
1. id? : Ca^^. tr.. 11 ié\ rier HHlS. I>. 1- 2^1. ... ..

(\-s deu\ eonditions sani requises cuniulaliitURnt. I-iut
de t"i\er son prinripal établissement, si ciiéç^onqi'*.' qu e! t - • '
nnpui-..'sinte tant ipi'elle n'est pas aceompaiiui^ de ^ mo-
e!î"eeti\ e de riiahitation. I^ruxelles. Kl janviei ISbd. 1. ^
c;a^v.. ir., -'1 n.nomhiv 1^- 'de
translation réelle de l'habitalion n entiaïuv [-- «• .t-i-. centre
domicile, si elle n'est acc(>mi"»aetiee de 1intention de ti." '
des intérêts et des relations an lien de la.
cass. fr., M jnin 10.14, 1). 100., 1, 420, C'est ou
cette rè«,de ^qne l'art. H)b décide que le manifeste
révocable conserve son ancien domicile, a moins qn i
l'intention tle fixer son principal etablisseiiRiit
fimction,-^ l'obligent à résider. !'>- 1^1)7. 2. dd, note ^

1.'intention requise par l'art. Ul.^ n est pas le ^^fahiissemcrit.
c'est siiinplemcnt la volonté de fixer son qae la
Du iTitonienl que eette volonté existe,^ i établissement pré-
pcrsmine tiui résilie au lieu de son piincipa e tiornicile

I r.,;,... comme a\'ant eUCitendrait se faire eonsidcrer comme

d'orietine. . Celui qui allèo-ue
101. Preuve du changement de domici pj-eiive; c'est à

un chano-oment de domicile doit en des deux
lui par conséquent qu'il incO'mbe détablit
conditions requises par l'art. 103. m•1'tation est toujours

Le fait imatériel de la translation de ' l'intention de
facile à constater; nmiis il n'en est jxas moyen d'en
fixer le principal établissement. L'art^ qécLration a l'admi-
constitner la preuve écrite: faire une ou^^^e^
nîstimtion^œ,iTfmunale du lieu que l'on
l'on s'établit. Mais le plus souvent ces de
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faites telles que la loi les autorise (^)- L'art. lOô piôv.)i! ci*Ue
situation et dispose que la preuve de l'intention peut rv^uUvr cL-s
circonstances qui ont accompagné ou suivi le transfert de l'iiahl-
tation. Trib. Bruxelles, 7 novembre 1004, P. lOOo, 4, 20; D. l'H)4,
1, 330, note 2.

C'est toujours au juge qu'il appartient d'apprécier souveraine
ment S' l'intention de transférer le domicile a réelleineiit existé.
Ce pouvoir d'appréciation lui appartient même en présence de
dédarations faites conformément à l'art. 104. Il se peut, en effet,
que ces déclarations aient été frauduleuses et n'aient eu d' iutre
but que d'éluder une prescription légale ou de faire tort à un
adversaire, par exemple, à-la veille d'un procès, af.n trécliapper à
la compétence du tribunal du lieu où l'on est vraiment dtuniedié.
Cass. fr., 20 novembre 1889, D. 1890, 1, 171.

1Q2. Observation. La translation du domicile est réalisée dés
que les deux conditions exigées par l'art. 103 se trouvent remjdies.
li n'est pas nécessaire que l'habitation au lieu du nouveau domi
cile ait une certaine durée. Orléans, 9 août 18Q1, D. ISOI. 2. 2'iô.
ÏI faut cependant observer que lorsque les déclarations autorisâmes
par 1art. 104 n'ont pas été faites, comm,ie alor.s la preuve de
l'intention ne résulte que des circonstances, la durée de l'habitation
dans le nouveau lieu devra être prise en considération ; ce sera,
en effet, l'une des circonstances les plus propres à témoigner de
l'intention de la personne.

Chapitre II. DU DOMICILL D'ÈLLCTION.

Art. 111.

193. Définition. Le doimicile d'élection ou domicile élu est un
doimicile fictif, indépendant du domicile réel, choisi en vue d'une
ou plusieurs affaires detemiinees, ordinairement pour l'exécution

(1) La déclaration de transfert de résidence^ faite en conformité de
Tarrêté royal du 30 décembre IQOO, n'est qu'une formalité imposée dans un
but de police et n'implique pas,.elle-même, l'intention du déclarant de
transférer son principal établissement.
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d'une coiueiilion. l e (Iv)nîieile élu est toujours spéclul', il ne vaut

que relali\eiiieiit aux actes pour rexécution desquels il a été choisi.
I.e tic.niicile d'élection s'établit soit en désij^niant par son nom

ou par SI (pialité une ptTsonrn' hahit:mt^un certain
en indiciuanl siuiplctnent une situty dans
Le domicile d'élection peu! être fixé au lieu même du domicile
réel de rélisant, aussi bien que dans tout autre lieu. Une pateille
élection présenterait st)ti utilité dans le cas où Iélisant xLndiaît
à (ïccvdcr on à chantier de domicile.

Le plus souvent lelection de domicile est faite ett \eitu dun-
convention entre les intéressés. Les cas d'election imposée par a
loi sont très rares au cotie civil; ils sont assez nombreux au code
de procédure civile.

Si csiitJN 1. De la convention d'élection de domicile.

im. Caractère de l'art. 111. La

en rien contraire aux principes généraux du dioit. n ^
prêter à la lumière de ces principes en la rangeant
lois supplétives dont il a été parlé dans l'introductioi ( •

195. Comment la convention peut être faite. La
d'élection de domicile peut être tacite aussi bien q ^
Cass..2SpmvierlS9.L.lS9. ^

volonté de l'élisant soit bien certaine, I eLettO
: r- iScrdes du doniicile leei.

nortanl renonciation aux conséquences

o.„i 22 ,,,2. r3, .23. A»;
lieu où doit se taire le paiement n cmpoite pa5
du débiteur dans ce lieu. .

• -, pfi-p faite posrc'ii a
Il est clair que l'élection de domicile peut

. ,• Ar,ni c e concerne 1 e\e-rement à la tormation de l'acte juridique do
cution, aussi bien que conjointenieat a ce • ^
aussi que l'élection consentie après coup P , . ,a

1 • aorte rinteret de qui k-UCqu'elle n'a pas été acceptée par celui dans
a été faite. Nanc)-, 19 décembre 1895, D. tb) , ,
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196. Effets de l'élection de domicile. Elle n'a t! ciii î qu cnîre
les parties; elle ne profite ni ne nuit aux tiers. Art. 1n>*-> (îr..
22 juin 1896, D. 1898, 1, 83.

A défaut de clause contraire dans la convention (E--> parties,
l'art. 111 détermine ainsi les effets de leleclifui de doina de;

1" Toutes les significalions, dema^de^ et pour!>inie^. relatives
à l'acte pour l'exécution duquel l'élection a été con-^vtuie, sont
valablement faites au domicile élu. l..e.s rc,iiles à sais re pour les
significations au domicile élu sont les niêine^ que ptnir L-s signi
fications au domicile réel dont parle l'art. OS c. proc. (:a>s. tr..
1'̂ ''juin 1893, D. 1894, 1. 175. Tous les délais (établie à r.iison des
distances) que font courir ces exploits doivent être calculés d'après

lie domicile élu, et non d'après le domicile réel. Enixclic-. 25 mai
[l886. P. 1886, 2, 346; Dijon, 4 août 1893. D. 18<'3. 2. 3S2.

2" Foutes les demandes judiciaires relatives à l'acte pour 1exé
cution duquel l'élection a été consentie, sont xalablcmcni poi'té .'S
devant les juges du lieu du domicile élu. l.'art. 43 de la loi du
25 mars 1876 a reproduit sur ce point la clisposil'on de notre
art. 111, en attribuant coimpétcnce territoriale aux juges du d )mi-
cile élu.

11 arrive quelquefois c]ue l'élection de d::mic3c se réduit a la dési
gnation d'une commune déterminée sans plus; i! -'st é\'idcnl tp! "ii
pareil cas l'élection n'a d'autre effet que de fixci" une attribufon do
compétence territoriale aux juges de l'endroit. 1cmtcs les signiti-
cations concernant l'exécution de l'acte en vue duquel l'élection
a leu lieu, continuent à devoir être faites au domicile réel, confor
mément au droit commun.

197. Limitation des effets de l'élection. Ees conséquences
légales de l'assimilation du domicile élu au domicile réel sont
exclusivement'relatives à la notification des exploits et à la com
pétence territoriale des tribunaux. 12art. 111 laisse sous l'empire du
droit commun tout ce-qui concerne Yexécution volontaire de l'acte
juridique pour lequel rélection de clodTiicile a été faite.

Il suit de là ique l'élection de domicile, simplement conçue dans
les ternies de l'art. 111, n'entraîne point dérogation à la règle
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établio p.ii rart. U-IT. al. >iir b' li '̂" 'l'i paicnont. et ne confère
ancnneinent è la poonne che/ laqnelle le clo.nlale a ete ein le
ponvoii lie toiu lier la créance île lëli.sant. .\laline>, I"> jnm "
R. ,!,• non,ri.,, /ic/.c'c, |0(IO. p. TU: Cas,-;, fr.. Jâ janv.er lè W.

. J O 1 1 * ^ • . •

lus. Caractère facultatif des effets de 1élection. ^
de tlcHiiieile Idite p;ir l'une tleS parties a lien le pln^ ^
\'intiTi-f ixclusii de l autiv. l'Ile eonstitne ak>i> un pm .
piHir celle-ei. héiu-liee aiupiel elle est libre ' ,r pi-é-
..ot ....... a l'art. Ml. C.tte et
fère, laire ^es siLjiiilicalions au doniieile Kv
Pas,si.uncr devant les jnecs de ce dcwnicilo. jomicilë

Mai.s il n'et. est plus anis, contractantes,
a été coitvcnn dans ' • .hacune
Kn pareil eas. la convention a fait naître un , ri _ .privée sans
des parti,-s, droit dont ni rnne m Iautre ne aux
sa volonté. Le consente-ment des paities es ' domicile,
termes inéincs de l'art. 1LM, pour 7 ,„Kii iW
Bruxelles, l(i avril 18y7, P. 1^'". -• '

D- 1^"-'' et ses sucees-
igy. Durée du domicile d'élection, de domicile et le demi-

scLirs sont lies par la convention d elecii choisi
elle con\-cnu subsiste tant que l'ade conséquences:
n'est pas entièrement exécuté. De là ia_ seule volonté

1" Le doiinicile élu ne peut pas être partie, sàrt. 1134.
de l'élisant ('); il faut le consentement de gtre faite

Toutefois il 3' a une sorte de . c'est le chan-
par l'élisant seul, s^ms vioLition de la qui y était
gament non du lieu du domicile, mais domicile dans un
établi. Il est toujours loisible à^celui qm a ,-ep.résentant
endroit, de désiomer dans ce même ^ e.ftTt, aucune
que celui qu'il y avait institué d'aboi d. ^ .

• r i-imai^ qee rélcction n'ait été(q A moins, ce cpil n'arrive pour ainsi Qiic
faite clans son intérêt exclusif.
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atteinte au droit de" son co-cont-actinî ; ciu'i:npî}. te a (|ue
l'élisânt soit représenté au Heu convenu par telle p.-:^ mue plutôt
que par telle autre?

2° Le 'domicile élu se transmet activement et pas>i\enietit aux
successeurs des parties, c'est-à-dire que ceux-ci peiiv.-ni s'en pré
valoir et sont tenus de le subir. Art. W'I'l. .Ainsi donc quand
l'élisant vient à mourir, le domicile élu passe à s.'s héritiers et
s'impose à eux, en vertu de la convention conclue par leur auteur.
Pau, 15 mai 1885, D. 1888, 2, 152.

En ces deux points, le domicile d'élection diffère vin domicile
réel; celui-ci, sauf dans les cas où il est imposé par la loi elle-mêiuc,
peut être déplacé au gré de la personne; d'aiit'è part, il n'est pas
transmissible; les héritiers n'acquièrent pas le dotnicile réel du
défunt, ils conservent le leur.

Section 2. —Du mandat conféré par l'élisant.

200. Mandat que renferme l'élection, [.'élection de domicile,
telle que l'art. 111 la suppose faite, renferme un mandat donné
par l'élisant à un tiers. Ce mandataire, c'est la personne chez
laquelle le domicile est élu. Lorsque l'élection est faite dans une

sans ^utre jésig-nation^le mandat est conféré mipUdtçju^
maison indiquée. Oand, 10 mars ISSQ,

B. J. 1889, col. 621 ; Trib. Bruxeïlesri2 1898, P. 1898. 3. 77.
L objet du mandat est uniquement de recevoir les significations

qui seront faites à l'élisant en son domicile élu et de les lui trans
mettre sans retard. Do-uai, 20 février 1892, D. 1892, 2. 481.

Le tiers établi mandataire par l'élection de domicile en sa de
meure n'est pas tenu de remplir le mandat contre son gré; il ne

i 4 1*1^ III 11^ lllclJlUclL w* A il 11^

peut y être obligé que par son acceptation. Art. 1984, al. 2. Mais le
fait d'avoir reçu les significations faites au domicile élu doit, en
général, être considéré comme entraînant acceptation tacite.

'Ce contrat accessoire, une fois formé par l'acceptation du tiers
désigné, est régi par les règhs spéciales du code sur le mandat.
Il est révocable au igré du mandant, et prend fin par la renonciation

y/.i
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cili •maïKlaiiiiiv. M' la ui. '.": du liiaiuiant cf pa" cc.lc d.i inandalaire.
Art. 20(n.

201. Influence de la cessation du mandat sur I élection
de domicile, l a tvss;iti()ti du ^naiidat coniérc a la personno chex
laquclk- Wdomicile a été élu n'empécht' point Iélection de domi
cile de subsister entre /es parties contractantes. Les significations
continueront tlone d'élre valablement faites cliez cette pei^-onne,
tant que l'élis^mt naura pas fait choix, daus le même lieu, d'un
nouveau (mandataire et notifié ce choix à son co-contractant.

AlM'KNOlcr Al- TirRf III. ni- rX>MtCl[.F Dl-S PERSONNES MORALES.

202. Silence du code civil. Le code ci\il
domicile qu'à l'é.tïard des personnes physiques. C'est
procédure civile (art. 6Q) et la loi sur la com-pétence
25 mars 1S7() (art. 40 et suiv.) qui règ-lent ces
concernant les personnes morales: l'̂ en quel lieu doueti
les notifications de toute nature qu'on peut avoîi a ' insfcice
2° quel est le tribunal cooiipétent s'il faut les at lane
ou s'il ya lieu à une déclaration 'd'il domtdte d^élec-
ainsi la tliéorie du domicile reel ou gcuciat sociétés cleiles
tion des personnes anorales. Revue pratiqni ces . igio

ou- leo'e 23 mai i.'iv.',
et commerciales^ 1002, p. 1Q3, et 100b. p. -
P. 1910. 2, 270.

TITRK IV.

Des absents.

deux acceptions diffé-203. Définition. Le mot absent leçoi cp trnii\-p
L ^r-+ ppliii QUI ne se Tiou\e

rentes. Dans le sens vulgaire, l'absent es „
I 1- ^ .^..Açpnce est nécessaire, mais surpas dans'lin heu determine ou sa piesencc

là - . . . - l'art. 840 1appelle non-1 existence duquel on na aucun doute, - i- -j j ^
présent. Dans le sens tecJuiique, l'absent est un inci\i u on
l'existence est devenue incertaine parce qu il a dispaiu e qu i n a
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pas donné de ses nouvelles depuis un certain tcîiips; on ne sait
s'il est anort ou vivant; c'est cet état û'incertitude qui raraeierise
l'absence au point de vue juridique.

Les cas d'absence se produisent rarement de ik)> jonr^. Par
suite du développetnent des moyens d'information, il e>t beau
coup plus facile qu'au commencement du siècle dernier de retrou
ver les traces d'une personne et d'obtenir la preuve directe de SvHi
existence ou de son décès, .^joute/i que depuis le décret du ^ jan
vier 1813, reproduit par l'arrêté du 26 avril 1864 (supra ti" Ibb). il
ne faut plus ranger parmi les absents les individus disparus dont
le décès a été légalement constaté, bien qu'on n'ait pas reii'ouve
leur cadavre.

La théorie de l'absence est à peu près complètement neu\ c au
code civil. Elle fait naître beaucoup de difficultés; mais la plupart
ne se présentent pas dans la pratique. Presque toutes ces difîicultes
supposent que l'on acquiert un jour la preuve positive de I exis
tence ou du décès de ta personne disparue. Or ce fait est extre-
rajement rare. Presque tous les absents sont des individus decedes
pour lesquels on ignore indéfiniment Vépoque et le lieu du deces.

204. Principe général. Il n'existe dans la loi aucime pié-
somption générale de vieou de mort de l'absent. A aucune époque
il n'est vrai de dire, d'une manière générale, que l'absent soit
légalement réputé mort ou vivant. Dès lors, en principe, quiconque
prétend exercer un droit dépendant de l'existence ou du décès
de l'absent doit apporter la preuve, au premier ais, qu'il existe,
ausecond, qu'il est imort. C'est pour cela qu'il n'est jamais possible
au conjoint de l'absent de se remarier. D. 1871, 1, 193, note.

Mais, dans notre opinion, ce principe général est modifié par un
principe particulier relatif à la dévolution du patrimoine de la
personne disparue, après la déclaa-ation officielle de son absence,
art. 120 et 123: sa succession 'est réputée prbvisodreanient ouverte
du jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, au profit
de ses héritiers présomptifs, de ses légataires et de tous auties qui
avaient des droits subordonnés à la condition de son décès (intra
no 215).
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205. Division de la matière. Les art. 112 à 134 et 140 s'oc
cupent du patrijiuiinc de l'absent; les art. 135 à liS sont relatifs
à ses droits éventuels; l'art. 130 concerne le nouveau mariage que
le conjoint de l'absent aurait contracté; les art. 141 a 143 orga
nisent la surveillance des enfants mineurs de I absent.

Cm.mmiki-; I. - DLS LFI'LTS OL L'ABShNCE
RLL.-\ riVI-:Mi :N I au PA TRIMOINH de L'ABSENT.

206. Trois périodes dans Tabsence. Les conséquence^ juri
diques de rabsence, quant au patrimoine dctais^^e par ^^
varient suivant que les probabilités de vie l'enipoitent sut ce
mort, ou les probabilités de niiort sur celles de \ie.
toujour.-> à concilier, autant que possible, les intéiets de la ..en
ceux des personnes présentes; mais a niesuie que
l'absent devient de plus en plus vraisemblable, elle accor e p
faveur aux intérêts des personnes présentes. Cest daprès ce P
de vue qu'elle distingue, sous le rapport qui nous occui
périodes dans l'absence:

celle de la présomption cVabsence] ..oc/'ccZ/îw
2^^ celle de la déclaration d'absence et de Venvoi en p

provisoire des biens de l'absent;
celle de Venvoi en possession définitif-

SiicrioN 1. —De la présomption d'absence.
Art. 112^à 114.

' .iKcpnt est celui dont207. Point de départ. Le présumé abseï
• .V rtnnt labsence na pas

l'existence est devenue incertaine, mais oui „
. r • Cette expiession•encore été déclarée par llaiitorite judiciai •

. l'ibseiice n est pas seulement
présomption d absence est impropie, i aubu
^ ' 11 • . ' T. 1 mils elle n'a pas encore etepresLimee^ elle existe reellement, mais ci
constatée d'une manière solennelle. ,

T ^ j ..,n individu doit etre considéréLa question de savoir quand un inuiviu
' u i mi.pstion de fait, lout ce quecoimme présumé absent est une puie quesLiun n
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l'oT} peui dire en droîi. c'est que la période de présomption d'ah-
Bence s'ouvre aussitôt que des doutes sérieux coîmiK-iuem à
s'élever sur l'existence de la personne disparue.

La condition de cette incertitude est essentielle pour rapi-)lica-
tion des règles qui vont s^uivre. Aucun de nos art. 112 à 114 ne
donne aux tribunaux le pouvoir de s'ingérer d'unt* *naniérc cjuel-
conque dans lesaffaires d'un simple non-présent. Conip. Horcleaux,
30 juillet 1895, D. 1898, 2, 253.

208. Pouvoirs des tribunaux. La présomption d'ali-rticc ne
donne lieu par elle seule à l'application d'aucune inclure spéciale
en ce qui concerne le patrimoine de la personne qui a disparu, l^i
loi ne permet à la justice de s'immiscer dans l'administration des
biens d un présumé absent qu'en c^s de nécessité^ ccsi-a-dirc si
les intérêts de l'absent sont réellement en souffrance, et dans les
limites de cette nécessité même. Art. 112

Quant à savoir quelles sont les mesures d'administration que la
nécessité commande, ce n'est là qu'une question de fait pour la
solution de laquelle la loi s'en est pleinement rapportée .à la pru
dence des juges. Ils peuvent notamment, s'ils reconnaissent que
le patrimoine de l'absent exige des soins incessiints, en confier la
gjestion à un curateur dont ils détermineront les pou\-oirs (Q.
Ils ne sauraient d'ailleurs lui conférer que des pouvoirs (Vadmi-
nistration, com'me cela résulte du texte même de l'art. 112. Comp.
Tournai, 24 novembre 1891, P. 1892 3 78" Bernay. 19 janvier
1909, D. 1909, 2, 145. ' '

209. Qui peut provoquer l'intervention des tribunaux.
Les juges ne peuvent pas statuer d'office; il faut que leur inter
vention soit requise soit par les parties intéressées, soit par le irnâ-
nistère public. Art. 112 et 114.

Quelles sont les personnes que l'art. 112 entend désigner par
l'expression de parties intéressées? Celles qui ont un intérêt

(9 La loi du 20 décembre 1823 dispose que tous ceux qui reçoivent des
deniers appartenant à des présumés absents doivent les verser à la caisse
des consignations.
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lê^nil à la ctniscrvatioii dos bions du prêsimio absent. Il îaut
reconnaître tvî intérêt léi^al à ses a-éanciors. en vertu du principe
£/énéra! de l'art. 7 tic la loi liypothéaiire. Il faut le rerannabre
aussi, en vi rtn (.iispositions particulières de nos art. 120 et 1-3,
à SCS héritiers présomptifs et. d'une fagou «^eiieiale. a ceux
qui seront t'ondés à réclamer l'envoi en possession pio\isoiie de
ses biens, après la tiéclaration d'absence. ....

Ui proniière disposition tie l'art. 114, tjui impose au
public l'obliiTation de veiller tl'uiie manièio générale aux t "
des présumés absents, l'autorise implicitement à pio\ot|ueî "
les mesures nécessaires à la conservation de leurs le
parties intéressées n'agissent point.

210. Représentation du présumé absent dans les
L'art, in prévoit une hypothèse spéciale: un ^
se trouve avoir des droits dans une société ou une

l'un des eoUbOi is oudissoute, ou dans une succession ou\eitc, . on/'cntions
cohéritiers, se fondant sur l'art. SI 5. veut procédé,
d'.nvcntairc. de con.ptes, de par
inclivisioti , notre article l'autorise a pour^ ^ représenter
le tribunal, d'un notaire qui sera commis a e c
le présumé absent dans ces opérations (^)- ncces'̂ itê^ il n'y

La justice n'ayant à intervenir qu en cas ^ont
aurait pas lieu de faire commettre le man mandataire
parle l'art. 113, si le présumé absent avait aiss
conventionnel muni de pouvoirs suffisants. termes, qu'un

:L'ai-t, 113 suppose, par la le règleiTient d'une
présumé absent peut se trouver intéresse ^^ ^ ^ 136.
succession. Et cependant, d'après 't la succession qui
l'absent, pi'ésumé ou déclaré, ne succédé dévolue
s'ouvrirait à son profit, si son existence

a r f ,n pour représenter un présumé(6 Le notaire commis en vertu de lait- ' - ^i_ charQ'é, aux termes des
absent ne doit pas être confondu avec ceUH q 3^.^ ie.r/z6'/7-/;ré.si>/L.s à la
art. 928, 931 et 942 c. proc., de rcprésentci
levée des scellés et à l'inventaire.
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à ceux avec lesquels il aurait eu te droit de concourir ou à ceux
qu'il aurait exclus. Comment se peut-il dès lors que lart. 113
reçoive son application en matière de succession ? Cela est possible
dans deux cas:

1° Lorsqu'il s'agit d'une succession ouverteau profit de Vobsent
avant sa. disparition ou ses dernières nouvelles^ c'est-à-dire alors
que son existence était certaine. Tournai, 18 octobre I88(). W IS^-iU.
3, 165.

2^ Lors même qu'il s'agit d'une succession ouverte depuis la
disparition ou les dernières nouvelles, si tes cohéritiers de l'absent,
dans 1espoir de son retour, ne veulent pas se prévaloir du droit
que leur confère Vart. 136. Ccmip. Liège, 8 juillet IQO i, IL j. 1903,
col. 945,

Section 2. — De la déclaration d*absence, de l'envoi en
possession provisoire, et de l'option accordée au
conjoint présent.

§ 1. — De la DÉCLAR.VnON D'ABSI-.N'CE.

Art. 115 à 119, 121 et 122.

211. Système de nos articles. Lorsqu'il s'est écoulé un temps
Qonsidérable depuis la disparition ou les dernières nouvelles,
il convient d'établir un régime régulier et complet tPadminisira
tion du patrimoine de l'absent, et cela autant clans l'intérêt de
l absent lui-même, pour le cas où il serait encoi'e en vie, que dans
1intérêt de ses héritiers présomptifs et de tous ceux cpii ont des
droits subordonnés à la condition de son décès. Avant que ce
régime puisse .être institué, il est nécessaire qu'une procédure
spéciale soit suivie à' l'effet de constater que l'on est tOLijoora
sans nouvelles de la personne disparue, et de la mettre en demeure,
si elle existe encore, de donner signe de vie. Cette procédure
spéciale aboutit à une déclaration officielle d'absence prononcée
par le tribunal de première instance.

212- Quand la déclaration d'absence peut être demandée.
L'époque à partir de laquelle il est permis de provoquer la décla-
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ration cl abst iuv \*aric siiK'ant que le présimic absent n a pets Icitssé
de mandataire trcnéra! pour radministration de ses biens ou
qu'il en a laisse an. Dans le premier cas. la demande ne peut être
formée tiu'après quatre années, et dans le second, quapiés dix
années révolues, à compter du jour de la disparition ou des
dernières nouvelles. Art. llô et 121. Cette distinction est ration
nellc; la personne qui, avant de partir, a constitue un admniistm
teur de son patrimoine, a montré, par cela même. Iintention e
rester loni^temps éloignée; son silence prolongé demeuie p
facilement e.xplicahle que celui de l'absent qui a dispaui en ais-^

biens à l'abandon.

212. Personnes qui peuvent provoquer la
d'absence, l e dia^it de demander la déclaration dabsencv ^ ip
tient, dit l'art, llô, aux parties intéressées. Poin féaal
sens de cette expression, il faut savoir que le suit m (/*
de la déclaration d'absence ca)nsiste dans Ienvoi en
provisoire, qui en est la stute. I.a déclarntvm
dès lors être demandée que par ceux qui, l'absence unc^^
rée, auront droit à renx'oi en possession piovisoire^^ p^^Pini les
Ainsi les créanciers çlc la succession ne figmcnt pas
parties intéressées (comp. supra n< '̂200).

1 4. V iq déclaration. Le214. Procédure à suivre pour obteni ^aédaration
tribunal ne peut jamais accueillir de piano a leq demandeur,
d'absence, quelles que soient les pièces piodin es - ppesc^ite par
Le préiiiminaire indispensable est la double enqn ^vJ. coi. ioi.0 ""'rf;v7; ;,ce ou
procureur du Roi, c'est-.Vdire que ce ™''"'Lp„„r,deur en décla-
noan de l'absent, comme contradicteui ou
ration d'absence. _ ^^3 nouvelles

Lorsqu'il est ét,abli que l'absent na p- , déclarer l'ab-
depuis quatre ou dix ans, le tribunal es '
sence, .mais il n'y est pas oblige. Il P^c -, ..vnHnuer
... , l'nffaire lui paraissent exp.iqueiSI es circonstances particulières cle 1 ^ .

' . ' 1 e-ont T'art 117 lui reconnaît
le silence persistant du présumé aosenu -
un pouvoir discrétionnaire absolu.
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Le jugeant de déclaration d'absence ne peut être rendu qu /z/z
an après le jugement qui a ordonné l'enquête. Art. 1 Id. li arrive
ainsi que la déclaration d'absence ne peut jamais être prononcée, au
plus tôt, que cinq ou onze années après la disparition de l'absent
•ou ses dernières nouvelles, selon la distinction faite par les a. t. 11 5
et 121.

Le jugesment ordonnant l'enquête et le jugement de déclaration
d'absence doivent être publiés au Moniteur belge. C^eite pui'jli-
cation est une formalité substantielle de ces jugements. CLiss. fr.,
15 juillet 1878, D. 1878, 1, 422. Elle a pour but d'avertir i'ai-)seut,
s il est encore en vie, de la mesure qui se prépare ou cjui \ icnt
d'être prise, et de le mettre ainsi en demeure de la prévenir ou de
la faire cesser.-

215. Effet du jugement déclaratif. I_a déclaration tLabsence
opère ceteffetque de L'absent va être réputée ouverte.
dabord pour la possession seulement, plus tard pour la propriété
elle-même^ à compter du jour de la disparition ou des dernières
nouvelles. Cela est écrit plus nettement à l'art. 128 qu'à l'art. 120:
l'art. 123 autorise forimellement \'ouverture du testament de
1absent et permet à tous ceux qui avaient des droits subor
donnés à la condition de son décès de les exercer provisoii-ement.
D. 1873, 2, 81, note.

II n'est pas rationnel, comme le font plusieurs auteurs récents,
d admettre la fiction de l'ouverture de la succession de l'absent
dans la période de la dévolution de la propriété, c'est-à-dire de
1envoi définitif, et de la repousser dans la période de la dé\-oliition
de la simple possession, c'.est-à~dii'e de l'envoi provisoire.

§ 2. De l'envoi en possession provisoire.

Art. 120 et 123.

I- Quand et par qui l'envoi provisoire peut être demande.

216. Quand il peut être demandé. Il peut l'être aussitôt
après la déclaration d'absence. Art. 120. Dans la pratique, pour
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-économiser tiu temps ei cies frais, on forme sitmiltanernent les
deux de-maiides de déelaraiion d'absence ei d'envoi en possession,
et c'est im seul et même ju.iTcment qui déclare l'absence ei qui
accorde l'eiuoi en p<->ssession.

217. Par qui il peut être demandé. L'art. 120 dit que ]envoi
en pos>ession peut être demandé par les //c>i7/crs prêsompn/s de
i-abseru au jour de sa disparition ou de ses dermeres nouvelles.

Sous le lunn d7/c/-/7/cr.s. la loi comprend
irréi^uliers aussi bien que les héritiers légitimes. Aig. re

l'ai- hci-itiei-i, au jour de la disparilion ou des ^
vi'lU'S. la loi entend les pei-sonnes qui

s'il était récllenK-nt mort le jotir où il ;t donm. poui ' ,
fois sism- de vie. 11 n'y a pas à considorer ses lu-rmers pivsc
an jour où l'eiuoi en possession est demande.

Quand les héritiers se sont fait envoyer en possession.
légataires, les .ustltaés contractuels ei sont
droits siihordomics à ta condition r biens
admis à demander la déUvrauce ou mise en j.|,yri-
qui leur re\ieiinent. absoliunent comme s i ^
tiers ayant succédé à une personne clécedLC. • i^ - i^^er l'envoi

Il peut arriver que les l'absent,

en possession, se sachant dépouilles ^ héritiers de
Tout le imonde reconnaît qu'il après les
tenir en échec les droits des autres intéicsses, _ pourront
avoir unis èn demeure de demander 1en\ oi en pi-ovisoire de
s'adresser à la justice pour ^ ^ envoyés en
leurs droits. Ils seront alors euxnnêmes e

des héritiers, ïéga-218. Transmissibilité des droits cléclaration
taires et autres intéressés. Le pexerciev pro
d'absence et de réclamer l'envoi en 1
visoire des droits subordonnes au dec ^
vocablemeut et est devenu transniissio •• ^ ^

// o r'ipst tO'Uiours a ta aaïc uu
riiion ou des dernières nouvelles, c-
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dernier signe de vie donné par l'absent qu'il faut se reporter pour
détemiiner les personnes dans le chef desquelles ce droit a pris
nai^ance et est devenu transmissible. Lors donc que l'un de ceux
qui étaient héritiers présomptifs de l'absent au jour de sa disparition
ou de ses dernières nouvelles, ou qui avaient des droits subor
donnés à la condition de son décès, est venu à mourir avant la
déclaration dabsence et l'envoi en possession, le droit qu'il avait
dagir à ces fins, sous les conditions légales, a été compris dans
la dévolution de son propre patrimoine et transmis à ses propres
héritiers ou autres successeurs; ceux-ci l'exerceront jure hœredi-
tario en son lieu et place, à l'égal de ses autres droits pécuniaires.
Bruxelles, 23 novembre 1842, P. I84'î, 2, 250.

II. —Effets de L'envoi en possession provisoire.

219. Administration de la succession. L'art. 125 dit que
envoi en possession provisoire n'est q'un dépôt. Celte expression

peu exacte nest employée que pour marquer le caractère précaire
e la posse^ion des envoyés; les biens leur sont confiés autant

dans l'intérêt de l'absent que dans le leur. Les envoyés sont des
administrateurs ordinaires, comptables envers l'absent s'il vient
a reparaître, ou envers ses véritables successeurs si son décès vient
aetre prouvé. Art. 130 et 131. De là, la double obligation qui leuà'
est imposée de fournir caution et de faire dre.sser inventaire du
mobilier et des titres de l'absent. Art. 120, 123 et 126.

Actes d'administration. Les envoyés ont le droit et le de\-oir
e proce ei à tous les actes qui rentrent clans la classe des actes

d'entiere on libre administration. Art. 125. C'est au iribunal
q.uil appai tient de décider si tout ou partie du miobilier de
l'absent sera vendu. Art. 126, al. 2.

En leur qualité d'administrateurs, les envoyés ont l'obligation
de faire emploi du prix provenant de la vente du mobilier et des
fruits échus au moment de l'entrée en possession, ainsi que de tous
les capitaux disponibles, tels que les deniers comptants trouvés
chez l'absent et les sommées provenant du reconvrement de ses-
créances.
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Acfes de disposition. Simples adininistrateui's, ICv^ enx'oyés ne
peuvent fala- aucun acte de disposition des immeubles de l'absent.
Art. 12S. Toiitetois en cas de nécessité, par exemple lorsqu'il
s'ai^it d'emprunter pour faire de t^rosses répandions, l'art. 75. al. 2.
de la loi liypothéciire leur permet d'hypothéquer les biens de
l'absent, moyennant l'accomplissement des formalités prescrites
pour rhypotliéeation des biens des mineurs et des interdits.

Demandes et défenses en justice. Les enx oyés sont les rej^rcsen-
tants de l'absent \is-à-\ js des tiers. L'art. 13-1 loue donne qualité
pour défendre en son nom à toutes les actions intentée^ par des
tiers. Quant àXexereice actif des aetions appartenant àl'absentje
code n'en dit rien. On admet oénéraienient qu ils pensent inten er
toutes les actions patrimoniales de l'absent. Ar '̂. de 1art. S17. a.—

220. Jouissance de la succession. Les envoyés ont
sauce de la succession et le code leur permet d en ga/ter
revenus, .même au cas où l'absent de retour leur réclamerai ^
biens, sauf la portion indiquée par l'art. 127 qui de\rai
restituée ('). Cette restriction réQt '"V^-^ont'eu
lesquels les en\-o\-és sont tenus de rendre les biens on
la jouissance. Art. 130.

T pnvoves en221. Partage provisoire de la success.on Les
possession sont admis à exercer tous les eu . - f
s'ouvrir pour eux au décès de l'absent. Les coheii , j

r^ort'icre nîW'îSOii e oc i<xpossession peuvent donc procéder a un païui^ j
succession. Dans ce partage, ils se doivent faits'par
port des dons et leg's non préciputaires qui lem^^
l'absent. Le rapport des libéralités non préciputan es ^
une opération incidente de tout partage de succession.

lompnf ceux qui ont couru(0 Les revenus dont parle l'art. 127 sont senlei ^
depuis renvoi en possession. Comp. art, I2o, ai.
3 janvier 1883, P, 1883, 3, 265.
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3. — De l'option accordée au conjoin i présent.

Art. 124, 126 et 127.

222. Dissolution ou continuation de la communauté, hn
principe, la déclaration d'absence d'un individu marié i")r(Kiuit
les effets déterminés par les art 120 et 123 sans restriction aucune ;
la succession de l'absent étant fictivement ouverte depuis le jour
de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, sofi régime niatri-
tnonial se trouve réputé dissous à dater de cette même époque)
il y a lieu d'en opérer la liquidation, et tous ceux qui ont sur
ses biens des droits subordonnés à la condition de son décès,
y compris l'époux, présent, sont admis à les exercer provisoire
ment Si l'époux présent doit souffrir l'application des art. 120
et 123,.il peut lurimême la réclamer dans la mesure de ses droits
légaux et conventionnels; il peut notamment demander l'envoi
en possession de l'usufruit héréditaire qui lui est accordé par
la loi du 20 novem'bre 1896 et la délivrance des libéralités que
son conjoint lui a faites par contrat de mariage ou par testament.
Sur les biens qui i'ur seront ainsi attribués, l'époux aura les droits
d'un envoyé en possession provisoire et il sera soumis aux mêmes
obligations, niotarnment à la charge de donner caution et de
faire inventaire.

Quand le mariage a été contracté sous un régime de com
munauté, les choses peuvent se passer autrement, l-.'art. 124
accorde alors à l'époux présent la faculté d'opter entre la disso
lution provisoire de la communauté et sa continuation, tin pre
nant ce dernier parti, il empêche l'envoi en possession au profit
des divers intéressés, lesquels se trouvent dès lors dans la imême
situation que s'il n'y avait pas eu de déclaration d'absence.

L'art. 124 est spécial au régime de communauté-, mais il
s'applique à la communauté conventionnetle aussi bien qu'à la
cotmmunauté légale.

Aucune forme spéciale n'est imposée à l'époux présent pour
son option en faveur de la continuation de la communauté. Plu
sieurs auteurs décident aussi qu'aucun délai ne lui est rixé; il
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senihk- ceiiciuiaiU résulter ciu texte de l'art, l i-i qu il doit prendre
parti avant que l'envoi provisoire ne soit ordonné, puisque la
loi lui permet seulement {.Vempccher cet envoi.

l.'é]iou\ ijui opte pour le maintien de la communauté est soumis
a l'obli.qation de faire inventaire, comme les envové> en posses
sion prov isoire. Ai t. 12o. Mais il n'est pas tenu de donner cuition;
aucuti texte ne l'v oblige.

223. Pouvoirs de Tépoux présent. L'époux qui opte pour-
la continuation de la communauté prend ou iOnsent lad/ni
iiislrnluni des biens communs et des biens piopiCb de 1absenL
Art. 124. La femme qui prend une administration qu'elle navait
pas auparavant, ne peut être traitée que commie un en\o\e ei
possessior. provisoire, c'est-à-dire un administrdtciir or ut
Au contraire, lorsque le mari conserve une administration q
lui appartenait déjà, il la garde telle qidii I (leait en \er «
son contrat de mariage et continue de le.xeicei avec es
pouvoirs que précédemment. , ,

l.'ai-l. 127 do„„e au conjoint présent la même quot.te de .ex enus
que celle attribuée aux enx'oyés en possession pioxis

Siic TioN 3. De l'envoi en possession définitif.
§1. ^ Quand dt car gui l'rnvoi né.'iNrnr peur être demandé.

jx I n/M-inde de l'envoi224. Quand il peut être demandé 1 d'absence
définitii n'est qu'une seconde phase de ^ ;cnirt='

v- 1 i^nv'Oi i!)îOvisoiiedéclarée. Llle commence trente provisoire
ou l'option de l'époux présent poui ^
de la communauté, bile eonimcnce ,, , , a,., -.^q

- -oiifM-rie l absent. .'vit. I2y.
qu'il s'est écoulé cent ans depuis la naiss^mcL
^ A nue renvoi provisoire
Il n'est pas nécessaire, dans ce second cas, i
ait été obtenu préalablenrent ou qu'il y ait eu oantmuat.on p.o-
visoire de la communauté ; la demande d'enx'oi definitr es icce
vable dès que l'absence est déclarée.

Pas plus que l'envoi provisoire, l'envoi définitif na pmais
lieu de plein droit; il doit être demande en justice. Le tiibuna
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peut, s'il le juge utile, ordonner une enquête à 1effet de s'assurer
si l'absent n'a point donné de ses nouvelles depuis le jugeineiU
de déclaration d'absence; mais cette mesure d'instruction ne lui
est point imposée par la loi.

225. Par qui il peut être demandé. Les -mêmes personnes
qui pouvaient demander l'envoi en possession provisoire peuvent
seules demander l'envoi en possession définitif. L'expression
ayants droit de l'art. 12Q, en effet, ne peut se rapporter cju'aux
personnes déterminées par les art. 120 et 123. i..e système de la
loi est toujours que l'absent est réputé mort à partir de .s:i dispa
rition ou de ses dernières nouvelles.

Il peut arriver que l'envoi provisoire et même l'envoi définit.f
aientété accordés à d'autres qu'aux véritables avants droU ; certains
parents sont en mesure de prouver qu'à l'époque de la dispa
rition ou 'des dernières nouvelles de l'absent ils étaient ses iié-itiers
présomptifs à l'exclusion de ceux qui ont été envoyés en pcisscssion
ou conjointement avec eux. Ils peuvent réclamer tant qu ils ue
sont pas atteints par la prescription; ils réclameront l'envoi en
possession en concours avec les envoyés primitifs ou même de
préférence à ^eux, selon les cas.

D'après le droit commun de la prescription, ils doivent ao:ir
dans les trente ans, à compter de l'envol provisoire; leur action
sera donc rarement recevable après l'envoi définitif. Il existe une
disposition de faveur à l'égard des enfants et descendants de
1absent- 1art. 133 ne fait courir contre eux le délai de la pi'cs-
cription trentenaire qu'à compter du jour de l'envoi définitif.
Mais cet article a soin d'ajouter que la restitutiO'n qu'ils obtien
dront après l'envoi définitif n'aura lieu d'ailleurs que comme
il est dit en Vart. 132, c'est-à-dire qu'ils devront prendre les
biens dans l'état où ils se trouveront.

§ 2. — Effets de l'envoi en possession définitif.

226. Fin du régime de l'envoi provisoire ou de la conti
nuation de la communauté. Après l'envoi en possession défi
nitif, toutes les mesures qui avaient été prises dans l'intérêt de
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l'absent durant la période précédente prennent fin; les cauùo//.s
sont décliar^écs et le partage définitif de la succession peut
être demandé. .-Xrt. l'id.

Q)uant aux cautions, il faut même observer que l'expiration
du tcmips après lequel l'envoi définitif peut être obtenu pp*-re
par elle seule leur libération pleine et entière. Art. 129.

La communauté qui avait continué provisoirement par suite
de l'option faite par l'époux présent est néanmoins réputée ^
dissoute au jour de la disparition ou des dernières
de l'absent; elle doit être liquidée dans l'état où elle se trou\ai
à cette époque.

227. Double qualité des envoyés définitifs. Lex-pre^^
envoi eu possession définitif n'est pas rigoiueusemen
L'art. 122 cuunniande de faire une distinction suivant 9 '̂̂
envisage les rapports des envoyés avec les tieis et leuis i PI
avec l'absent de retour ou ses véritables héiitiei^ au jou
décès proLU'é (1). ^ propriétaires

A l'égard des tiers, les envoyés ont la 9 '
inconirnutahles des biens de l'absent. Tous eu s ^ ionlement
sition, non seulement les actes à titre onéieux^ n ^ les
les actes à titre gratuit, seront anaantenus • ,même

- i/.,K,-i Ht il en seia amsitiers acquéreurs seront toujours a laDU. ^ accomplis avant
des actes de disposition que les envoyés ranontent
le jugement d'envoi définitif ) c'est que nouvelles,
toujours à la date de la disparition ou des ,,éritables

Dans leurs rapports avec é'absent de retour nu'une
héritiers au jour de son décès envers eux
propriété révocable- ils sont tenus de gaatenas
dans la tnesure d^es capitaux dont ils se trouv
Locupleiiores facti sunt. Certes, a peuvent
appartiennent en totalité aux tennres de la f-n

, , . . , l'.ihçpnt' mais ils sont quittes en
nen conservex" du patiuimoine de laoseiii-,

j r-ipf'ionnc'̂ Qui iiviùent la qua-P) Ceux-ci peuvent être différents des pe'^
, j- ou des i-lcrnieres nou-lité d'héritiers présomptifs au jour de la disparu

velles, et qui ont obtenu l'envoi en possession.
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restituant ce qu'ils ont encore entre les mains, s:ins que leur
patrimoine personnel puisse être entamé par la restitution (lu'ils
ont à faire.

C'est exclusivement en faveur des envoyés que l'art. 1'̂ 2 dispose
que les biens existants sont restitués dans Vétat où ils se
trouvent-, il veut les affranchir de toute responsabilité des tran.s-
formations ou dégradations qui en ont diminué la valeur. 11

peut se faire qu'au lieu d'avoir subi des dégradations, les biens
de l'absent aient reçu des aniétiorations par le fait des envovés.
Ce serait méconnaître l'esprit de l'art. 132 que de le retourner
contre les envoyés pour déroger au principe que nul ne ixnit.

• sans juste cause, s'enrichir aux dépens d'autrui.

Section 4..— De la cessation de la déclaration d'absence.

Art. 130 à 132.

228. Preuve de l'existence ou du décès de l'absent. i,e
jugement de déclaration d'absence cesse d'avoir effet soit pa- ia
preuve acquise de Vexisience de l'absent, soit pai" la preuve
acquise de son décès. L'absence prend fin alors imniédiateinent,
sans formalité aucune, et le droit co-mmun reprend son empire.
Cependant quand l'absent s'est borné à donner de ses n;)u\elles
sans reparaître et sans constituer de mandataire, le tribunal peut
encore ordonner, s'il est nécessaire, les mesures que comporte la
présomption d'absence. Art. 131 in fine.

La restitution des biens à Vabsent repara ou à ses véritables-
héritiers au jour de son décès est régie par les art. 127, 130 et
131 lorsque l'absence prend fin durant la seconde période, et par
l'art. 132 lorsque l'absence ne cesse que durant la troisiènTe
période, c'est-à-dire depuis l'envoi définitif.

Chapitre IL — DES EFFETS DE L'ABSENCE

RELATIVEMENT AUX DROITS ÉVENTUELS DE

L'ABSENT.

229. Transition. Après avoir traité clans les art. 112 à 134 des
droits qui faisaient partie du patrimoine de l'absent au moment



127 -

de S.I ciisp;irition ou do ses dernières nouvelles, c'est-à-dire des
droits qui lui étaient acquis à celte époque, sans distinction entie
les droits purs et simples, à terme ou œnditionnels. le code
s'occupe dans nos art. 1^5 à i3S des droits cveaiacis qui conipé-
taicnt à l'absent, c'est-à-dire des droits qui n étaient pas encoie
des cléments do son patrimoine, mais de pures espérances, au
jour où son existence est devenue incertaine (supia 6b).

Si cnuiN 1. Règle générale de Tart. 135.
230. Son fondement. Pour acquérir un (Iroit il faut

au moment où il vient à s'ouvrir (supra n® 13). .
demandeur doit faire la preuve du bien fonde de sa pic. e

. un droit suril n'existe aueune loi qui décide que poui n , , .j ^^^ffjrait
l'existence d'une personne à une époque g5)
de prouver qu'elle a été en vie antérieurement C'est
Trib. de l'onipire d'Allemagne. 10 J"'"
en vertu de ces principes que l'art. est actuelle-
réclame un droit échu à un individu don quand Je
ment incertaine doit prouver que cet i'"* \ ^^^laré non
droit a été ou\-ert: jusqu'à cette preu\e il
recevahlc dans sa demande. ,-^gjqte

231. Son application à la matière de d'un
de l'art. 135 que nul n'est recevable soit patrimoine, à
absent, soil coimmo envoyé en possession depuis sa
réclamer des droits quelconques qui Hn^ so ^ d'absence
disparition ou ses dernières nouvelles, vivant lors de
empêche précisément de démontrer qu i \icqiiis. Personne
leur ouverture et qu'il les aurait donc
ne pouvant agir du chef de l'absent, reviennent
sur son existence, les droits qui s'ouwen ^a^^ [gs aurait
naturellement à ceux au préjudice desqi
recueillis. absent et le

Les art. 135 et 135 n'emploient P' l'existence
remplacent par cette périplmase: ««
n est pas reconnue, afin d ecartei touiL.
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de sitnpLe présomption d^absence et le cas de déclaration dUib-
sence. Trib- Bruxelles, 22 mars 1900, P. 1900, 3, 211 ; Aliter, 25
octobre 1897, D. 1899, 2, 291 ; Nîmes, 22 mars 1909, D. 1909. 5. 41.

Section 2. — Application de la règle de l'art. 135
aux droits successifs ouverts depuis le commencement

de l'absence.

Art. 136 à 138.

232. Exclusion de l'absent. S'il s'ouvre une succession, dit
l'art. 136, à laquelle soit appelé un individu en étiU d'absence
déclarée ou simiplement présumée (i), elle sera dévolue exclusive
ment à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou
à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut. L'art. 136 procède
comme si Vabsent était décédé et règle les vocations héréditaires
en conséquence. Aussi faut-il décider que lorsque la succession,
dont il s'agit est de celles où la représentation est admise par
les art. 740 et suiv., les enfants de l'absent peuvent invoquer ce
mode spécial de succéder pour y venir à sa place. {Les successions,
no 39).

Ceux qui héritent au lieu et place de l'absent, conformément à
l'art. 136, viennent à la succession en vertu de lêur propre vocation
héréditaire, et nullement en qualité d'envoyés en possession de la
vocation de l'absent. Il ne peut donc être question de les soumettre
à l'accoimplissement des formalités et des mesures de précaution
prescrites par les art. 115 et suiv. D'autre part, l'art. 136 ne les
astreint lui-imême à aucune formalité ni à aucune garantie de

D Des difficultés de fait peuvent s'élever sur le point de savoir si une
personne, qui n'est pas présente au jour de l'ouverture d'une succession, est
en état d'absence présumée. Pour que les art. 135 et 136 s'appliquent,
i!î faut que l'existence de cette personne soit réellement incertaine.
Audenarde, 15 mai 1903, B- J- 1903, coi. 1902; Cass. fr., 8 mars 1904,

D. 1904, 1, 246. S'il y a simple non-présence, ses droits seront réservés
et il y aura lieu de prendre pour elle les mesures conservatoires prescrites
par le code de procédure civile.
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restitution; ils ne sont donc pas obligés de faire inventaire et de
donner caution, l.iégc, 2Q noxembrc iS8S, J. !.. ISSS. p. 753.

233. Caractère résoluble de l'exclusion de l'absent.
L'exclusion proiunuvc contre l'absent par l'art. 130 n est détermi
née que par rinccrtitude qu'il y a sur son existence; elle na plus
de raison d'être lorsque cette incertitude vient a cesser. .Aussi
n'esl-cile pas irrévotxtblc ; l'art. 130 ne l'opère que sous la
formulée par l'art. 137: l'absent, lorsqu'il repiu-aît, .ou ses ayants
cause, lorsqu'ils parviennent à prouver qu'il existait au moment
de l'oLixerture tle la succession, sont en droit de réclamer la
restitution tle l'hérédité dont il a été exclu. La vérité est alors
reconnue, et ceux que l'art. 130 avait appelés au lieu et place de
l'absent se- trouvent n'avoir jamais été héritiers.

Four produire un effet utile, la réclamation de Iabsent ou^ e
ses ayants cause doit avoir lieu avant que la prescription ne soi
accomplie. Ceux qui recueillent à l'e-xclusion dun absen
en vertu des art. 135 et 130 ne sont point, en effet,
égard de simples posaessi-ars précaires comme .egat 1.1 «.ic pobsessvuis ///, -Hpnt

possession dont îl a été question précédemment,^
pro suo, et par conséquent la prescription peut ooiiiii a eui i

^ . I- ...i]cvm pn t en se

C'est ce que la finale de l'art. 137 exprime 1^
référant d'ailleurs aux règles du droit commun sur e

. .illi une succession auL'art. 138 applique à ceu.v qui ont «eue 1
heu et place d'un absent, le principe geneiaJ cl ^ '..nHpnne
lequel le possesseur de bonne foi fait les tiuits . . ,

, est ainsi abrogée,
réglé romaine, Friictiis auvent hcereaitaiira.
La bonne foi dont il s'agit à l'art. 13S consiste dans la croyanoe
que l'absent était décédé lors de l'ouverture de la succe

234. Sort des actes accomplis par l'héritier apparent.
•Quelle est la position de l'absent qui repaïaît, ou e ses a}aji

• • iT- ,1 -, moment de louvei-ture de•cause qui justifient de son existence au moui^i^

la succession, par rapport aux actes qui ont été accomp. is. ,par
Vhéritier apparent, c'est-à-dire pai" celui qui avait lecueilh la
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succession au lieu et place de l'absent? Sont-ils tenus de les
respecter ?

La question ne souffre aucune difficulté en ce qui concerne

les actes cVadministration. Il résulte, en effet, de l'art. lS(i que
l'héritier apparent a possédé légalement la succession pendant
toute la durée de l'absence. Dès lors, il a eu légalement qualité
pour Vadministrer.

Mais la question est très vivement controversée en ce qui
concerne les actes de disposition. Le code ne l'a résolue par
aucun texte ad hoc; l'art. 132 ne la concerne point, l.'intcrpréte
ne peut donc la résoudre que par l'application du droit coininun,
Ce droit comlmun sera exposé plus tard, dans la matière des
effets de la pétition d'hérédité à l'égard des tiers {Les successions,
n"s 202 et suiv.).

235. Observation. Il'peut arriver que les cohéritiers d'un
absentaient agi com^lmesi son existence n'étant pasenclore incertaine
au jour de l'ouverture de la succession, qu'ils aient pr()v()«.]ué
eux-imêmes la désignation d'un notaire à l'effet de le représenter,
et qu'ils aient procédé ainsi au partage de l'hérédité. Art. 113. Si
plus tard leur erreur estreconnu- et l'absence déclarée, la part
qm avait été provisoirement attribuée à l'absent ne devra pas
être comprise dans l'envoi en possession pro-no^ncé pai' le tribunal
au profit des héritiers présomptifs de l'absent au jour de sa
disparition ou de ses dernières nouvelles; elle leur fera retour
exactement comme s'ils s'étaient prévalus de la disposition de
l'art. 136 dès l'ouverture de la succession. Trib. Gand. 21 février
1900, P. 1901, 3, 238; Liège, "8 juillet 1903, R. notariat belac,
1904, p. 598.

Ch.^pître III. — DES EFEETS DE L'ABSENCE
RELATIVEMENT AU MARIAGE.

Art. 139.

236. Durant l'absence. Les seules causes de dissolution du
mariage sont l^décès' de l'un des époux et le divorce. Art. 227.
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Ijt simplepu^sihilitr tin tiéccs tic l'absent, si vraisemblable tiu elle
soit, ne suffit point pour autoriser l'époux présent a contracter iin
nouveau niariai;v. Mais il peut aiTiver ciue. par encui ou pai
fraude, l'époux présent ait contracté une nouvelle union. Ce second
mariat^t ne peut être attaipié tnnt qut' (iwt' IdhsnKt, puisque,
par hvpollièse tnêtne. l'existence du premier conjoint a lépt>que
de la célébration de ee deuxième mapa<ïe ne peut pas êtie ptoioee.

Cette double stilutiou se trouvait eiioncee aulitfos dans une
maxime célèbre; - I.'ineertitude de la mort de 1un des
doit jamais suffire pour contracter un nouvetiu mai lat^e, inai
ne doit jamais suffire non plus pour troublei un !natia^.^e
tracté ».

237. Après le retour de l'absent. Selon Iopinion ,^éné
l'art. 13(1 signifie uniquement que tant (itic t'at'sent tu
persoime ne peut attaquer le second niariaqe, si ^ _
intentant l'action en nullité ou en charo-eant de jgg
fondé de pouvoir, ouini de la preuve de son (.xistente. .
cesse de s'appliquer .éx ..c ^
co-mmun reprend alors son empire, et ta nuim ^ .^nhllr

• ivir le ministeie piiDia._peut etre de-mandce par tout intere.ss-. et pa
conformément à l'art. 184,

Chm'itri-- IV. Db l.A SURVbll.I-ANCb 14tS hNb'
MlNbURS DR lAABSbNI.

Art. 141 à 143.

-.•-nnne et les biens des
238. Introduction. I.'autorité sur la .

011 oere et a la hkic,
enfants léi^itimes appartient collectiveinenr ^ i dire

. .. • -, Hpfiut du peie, ccsta-aiiemau: la mcrc nen a [exercice qn a Jef' lement hors d'état
que quand le père est Ph-V-sIquement ou
de l'exercer. Art. ,3/2 et 3/3. La tutelle i -

i- l'oh^^pncc clc 1 un ULb pLic.
du père ou de la mère; normalement
et mère n'ouvre nas la tutelle. Art._390.1 CTT.^-nPi- entre 1alisence du

Ces principes connus, il tant distingue
père et celle de la mère.
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239. Absence du père. Il faut sous-distinguer : 1" La nicrc
est présente. L'art. 141 dispose que la mère exerce tous les dr;)its
du à [ à !'admjnistj:aUO!U.des biens des
enfants. A notre avis, ce texte est inexact et incomplet. 11 est
inexact en ce qu'il considère la mère comme exerç;mt les pouvoirs
du père, alors que ce sont les siens propres qu'elle exerce puisqu'il
est^de principe que l'autorité de la mère ne rencontre plus aucun
obstacle lorsque le père est hors d'état d'exercer la sienne. Il est
incomplet en ce qu'il ne parle pas de la jouissance des biens
des enfants. On verra cependant au titre de l'autorité paternelle
que l'art. 384 doit être interprété de lamême manière que l'art. 373,
et que par conséquent la jouissance légale des biens des enfants
passe à la mère lorsqu'elle a l'exercice de l'autorité par suite
de l'incapacité physique ou légale du père. Comp. l). 18Q1. 1,
413, note 1.

2° La. mère était morte avant la disparition du père, fin ce
cas, la tutelle était déjà ouverte et c'était le père qui était tuteur
légal des 'enfants. Art. 390. Il y a lieu à la nomination d'un
nouveau tuteur par le conseil de famille. Art. 142, 143 et 42-1.

3° La mère vient à mourir après la disparition du père. Tant
que la Imère a vécu elle a exercé l'autorité sur les enfants à défaut
du père. Art. 141. Son décès ouvre la tutelle qui revient de plein
droit au père absent. Art. 390. U situation se trouve donc déso'i--
mais la même que dans l'hypothèse précédente; aussi l'art. 142
statue-t-il de même pour les deux cas.

240. Absence de la mère. Le code n'a pas prévu l'absence
de la mère. Il est facile de combler cette lacune;

10 Le père est présent. Rien n'est changé dans sa situation;
il continue d'exercer son autorité. Art. 373.

2o Le père était déjà mort ou il vient à mourir après la

'disparition, de la mère. Il convient d'appliquer la disposition
de l'art. 142 par analogie.

241. Controverse. La plupart des auteurs se fondent, sur un
argument a contrario de l'art. 142 (avant que Vabsence du père
ait été déclarée) pour enseigner que les dispositions des art. 141
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à 1-13 sont spt*c'i:i!c.s à la présomption trahscnce, et tiue. une
fois Vabsencc dcclarve. il faut appliquer toutes les règles de la
tutelle dans tous les cas qui peuvent se présenter. Cette doctrine
nous paraît contraire à réconoinie du titre de l'absence. Le code
ne divise l'absence en périodes de présomption et de dtxîaration
que pour le régime tics biens; cette division il ne la fait plus,
dès qu'il vient à s'occuper des droits éventuels de Iabsent et du
remariage de son conjoint; bien plus, c'est tout à la fin du titre
et dans un chapitre spécial qu'il traite de la surveillance des enfants
mineurs de l'ab-setii ; n'est-ce pas marquer claiiement que
dispositions de ce chapitre ne s'appliquent pas
la présomption d'absence? Aussi prétex>ns-nous 1opin.on
laquelle la déclaration d'absence ne change rien aux mesxues
ont été prises en vertu des art. 141 a 143.

'J'ITRE V.

Du mariage.

Glasson. Le marîa^^c civil et le divorce clans ^ ISSO.
cipctles législations modernes d'Enrope- Ians, -

242. Définition. Le mariage est un
souverainoment par la loi, par lequel im perpétuelle
établissent entre eux une communauté a so
d'existence. . .lentement des futurs

Le mariage est lui contrat que le seul coi ^
époux ne suffit pas à former, et c'est un c -
volonté des parties ne jouit A'aiicmie détermine souve-
borne pas à en faire un contrat dissolution. C'est
rainemenl les conditions, les effets, les ca ^
que'le mariage intéresse au plus haut pou
nuisqu'i! fonde la famille. • -i i. i

.1.. i-mi-iacre civil et le mariage
A la différence de l'ancien droit ou le iim

-, n j 1^ rode considéré le mariagereligieux se trouvaient confondus, Je cuu
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coûTime un contrat parement civil-, il ne reconnaît tl'iul e niiion
conjugale que celle qui satisfait aux conditions de foiul et de
forme qu'il a lui-même déterminées. Le mariage rc'igienx ne peut
produire aucun effet légal, et le mariage civil produit tous ses
effets légaux, encore qu'il ne soit pas suivi du mariage religieux.

Le mariage est une union perpétuelle, consoriiuni ornnis vitœ.
«C'est l'intérêt social qui le veut, parce qu'il veut des faniillc^
stables, parce qu'il veut les enfants élevés par les parents, parce
qu'il veut, pour les parents eux-mêmes, la discipline morale de
là vie de famille, et que tout cela n'existera plus le jour où la disso
lution sera libre. »

Le but normal du mariage est la procréation et l'éducation des
enfants. Mais ce but n'est pas de son essence aux yeux de la loi;
le code civil admet le mariage usque in extremis vitœ morncntis.

Il ne faut pas confondre le mariage avec le contrat pécuniaire de
mariage. Art. 1387. Le mariage établit Vunion des personnes \ le
contrat de mariage détermine le régime des biens des époux.
L'union des personnes n'entraîne pas nécessiiiremeiU l'union des
biens; les époux peuvent se marier sous divers régimes qui laissent
leurs patrimoines dans une indépendance plus ou moins complète.

243. Fiançailles. Autrefois les promesses de mariage for
maient un contrat préparatoire au mariage, le contrat de fian
çailles, qui produisait certains effets juridiques. Klies ne sont
plus reconnues par le code civil, et dès lors elles ne sauraient plus
engendrer d obligations pour les fiancés, puisque tout te qui
touche au mariage échappe au pouvoir des volontés indi\'iduelles.
Le code n'admet aucune atteinte à la liberté du mariage; il faut
que l'échange des" consentements devant rofficier de l'état civil
soit pieineiment libré. On a parfaitement exprimé le principe que
toute promesse de mariage est nulle, en disant que le mariage
idest pas dans le commerce. Art. 6, 1133 et 1228.

Souvent cependant on voit les tribunaux allouer de.s dommages-
intérêts à l'occasion de mariages manques. Mais le fondement
de ces condamnations n'est pas l'inexécution de la promesse de

mariage, promesse qui n'a aucune valeur légale, ce sont les cir-
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amslai/cr-. dans kstiiK-KL-s la nipliirc est intervenue, eirconsiaiices
qui SDiit constitutives de la faute doninuigeable dont il est question
à l'an i i82. in d'antres tenues, s'il est vrai que la rupture d une
priMiicsse de mariage ne peut jamais être eiUiMt^ée en elL inenie
coinitiie une /(/ufc corirracturUc, il est ceitain tj^alernent que,
suivant les eireoiistanees de tonne, de temps, de lieu, •
lesquelles elle se produit, elle peut constituer la laute
prévue par l'art. ] iS2 et donner ainsi a la .
droit de deinaiider la réparation du préjudice \
qu'elle- aOprcuvu. Urnxellos. ' Grenoble.

Irib. l.ié.qi.-, lu février Idtb. ,1- ^ • '
2-1 mars 1008, I). HiU). 2. 134. _ ^ diverses

244. Division des conditions du
condilion.s requises par la loi ne le sont pas toutes a '
rinucur: cIIl-s se clivisnnt on conditions -.orie des
validité et simples conditions de ((h'hraiion evoosée
condit.ons dcxiLcnce et dos condidons de ,,
au ehapitre IV. (duant aux simples d'empêcher
suffit d'observer qu'ciics n'ont . q poit refuser son
l'officier tle l'étal ci\'il de celcbrer le n ^ outre,
ministère, mais si. pai- io-noraiicc ou pai ''
le rnaria.qe est valable. ,/absence

245. Empêchements dirimants emp
d'une des conditions exigées ix)iir IcmaiiagL pi-ohibitifs.
ment. Les empécliemcnts sont dirimants ou sim

i.cs en,;,,H,.,nn,fs din,na„fs Ue
Violation cnlraine l'mcxistence ou la . qui font

i.es c/;z/;éréf7//c//Ls permettent pas
obstacle à la célébration du mariage, nuis^^ s^Hiction des cm-
de ie faire annuler si, en fait, il a été ce ea.
pêclicmcnts prohibilifs -,„e, dans certains cas,
courue par l'officier de l'état civil et

P"', don des empêchements diri-Il ne tant pas confondre la distin«-tiO • ,,,,ii:f-Ac
Muaifs avec celle des nullitésmants et d'CS empêchements proinoui
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absolues et des nullités relatives. Il n'y a pas de concordance entre
ell^, un empêchement dirimant entraîne nullité absolue ou reiall\'e,
selon les cas; un empêchement prohibitif n'entraîne jamais nullité.

246. Réformes du législateur belge. Les régies du code
civil SU) les conditions de capacité des futiii-s époux et sur les
formalités du mariage étaient trop rigoui-euses. Leur application
entraînait des retards parfois considérables. Il arrivait que ces
retards induisaient les personnes de la classe ouvrière à vo re en
concubinage; bien des ouvriers considéraient le mariage coninie
une affaire de luxe qu ils n'avaient pas le temps d'accomplir. Les
loisjju 16 août 1887, du 26 décembre 1891, du 80 avril 1800, et
du 7 janvier 1Q08 ont été portée en vue de faciliter les mariages
et dextirper ainsi la plaie sociale du concubinage chez les paux'res.

Chapitre-; I. —DES CONDH IONS DE VONl) DU M.ARIAUI-:.

SECTION' 1. — Différence de sexe.
247. Défaut de sexe déterminé. Le mariage ne peut être

contracté qu entre deux personnes de sexe différent. Art. 75. Il faut

^ chacun des époux soit reconnaissable et qu'il1ere e celui de son conjoint. L'identité de sexe ou, ce qui
revient au même, le défaut de sexe déterminé chez l'un des
époux, empeche le mariage d'exister. D'autre part, le défaut ou
1iimperfection de certains des organes caractéristiques du
sexe sont sans influence sur la validité du mariage. Arg. de
lart. 313. Verviers, Dr - 324; Lyon,
16 mai 1906, D. 1907, 2, 21. '

Section 2. Age de la puberté.

Art. 144 et 145.

248. Règle et exception. L'homme avant dix-huit ans révO'lus,.
la femme avant quinze ans révolus ne peuvent contracter ma
riage. Art. 144.

D'après l'art. 145, le gouvernement est autorisé à permettre le

rv
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anarini^c avant l'aide tic la puberté ié^-ale. pour des motifs graves.
!..a loi l'a laissé jui^e de la gravite des anotifs. Celui que l'on fait
valoir le plus ordiiiaireinent est la grossesse de la feinnie.

Si ti. Consentement des futurs époux.

Art. I-lo.

249. Sans consentement pas de mariage. Le manage est
un ta)nîrat. Or la base essentielle de tout cx>ntrat est le consen-
teanent des parties contractantes, c'est-a-dirc le concouis de leui^
volontés. Aussi l'art. 140 dispose-t-il qu il n \ a pas de maria^^
lorscpi'il n')- a point de consentement.

Le consentement des époux étant une condition sine qim "
de rexistenec du niariage. il en résulte que le.-> pcisonnes qu ^
enticronient privées de i'usiige de la raison soit pai
soit pai- l'inibécillité, ne peuvent pas se marier.

l'i,mbccillitc e.t permanente; la folie n'est P-
continue. I.e fou peut avoir des intervalles luci es. ^ „-Lrilité
est possible pendant un de ces interN-alles, puisque 1..mpos.,b,
de consentir vient à cesser. , ,

250. Interdiction judiciaire. Le fou qui il se
diciiou judiciaire est incapable de se maiiei, consen-
trouve dans un intervalle lucide, c'est-à-dire en ^ je cod-

Cela résulte nettement de l'art. 174, 2o. D.ns -t ^.c^.
permet .à certains collatéi-aiix de faire opposi ion ^ iTiême
leur parent en se fondant sur son état de démence, ^
temps il les oblige à demander son
délai. Qu'est-ce à dire, sinon que ; empêche leur
établira d'une imanière définitive I obsu
parent de contracter anaj'Iage?

^ Tt n'existe aucun empe-251. Mise sous conseil judiciaire. ,..r,ncpiî
, . j- "on-p rie l'individu place sous conseil

cheanent particiiLier au maiiage cie i i

j'udiciaire.
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Section 4. — Consentement des ascendants ou de

la famille.

Art 148 à 160.

252. Age de la majorité matrimoniale. La majorité matri

moniale. sous le code civil, ne concordait pas toujours, pour les
garçons, avec la majorité ordinaire. loi du 30 avril ISOt) est
venue supprimer toute différence, à cet égard, entre les garçons et
les filles: aujourd'hui la capacité civile de contracter tnariage est
fixée, pour tous et dans tous les cas, à l'âge de vin^t et un ans
accomplis. A l'appui de cette réforme, on a fait valoir que des
parents indignes, surtout dans les classes laborieuses, abusaient
de leur autorité à l'égard de leurs fils âgés de uiioins de \ ingt-
•cinq ans; on a cité des cas, relativement nombreux, de refus
de consentement pour des motifs tantôt futiles, tantôt inavouables,
dictés souvent par l'intérêt pécuniaire, cyniquement avoué, des
parents eux-mêmes.

Les dangers de cette innovation se trouvent étairtés par une
excellente disposition du nouvel art. 152, qui autorise les parents
à opposer un veto efficace au mariage de leur enfant, âgé' de
plus de vingt et un ans et de moins de vingt-cinq, â la tiondition
de fmre admettre les motifs de leur veto par l'autorité judiciaire.
On remarquera que ce recours des parents à la justice est
autorisé à 1égard du mariage des filles aussi bien que des gar
çons, il arrive ainsi que les règles uniformes de la loi nouvelle
modifient différemment les anciennes règles du code sur le ma
riage des fils et des filles.

253. Observation préliminaire. Dans les règles qui vont
suivre, la loi assimile toujours à l'ascendant défunt l'ascendant
qui est dans \'impossibilité de manifester sa volonté. Les seuls
cas d'impossibilité de manifester la volonté sont ceux d'aliénation
mentale, d'interdiction judiciaire et d'absence au sens technique.
La simple non-présence de l'ascendant, et même le fait qu'il est



- 139

en v()v:iLic d;in> tle> ixiys lointains, ne constauoni pas des ca>
i\'impossihi!itf tli* inaniicsicr la volonk ( )•

c;'e>î tout à lait surahoiula^nment qn a la différence des anc.ens
texte-, du eotli-, nos nouveaux textes, ^uit un seul. Iart. "
prévoient spécialement rhypothèse de rabsence. Ceti^
en eft'eî, rentre tout naturellement parmi les uis d itnpossi
de nuinilester la \olonté.

^ I. !)[ I'liAIill-i IAriON Nl-CL'SSAUd-A' MINEUR

25-,. Distinctions à faire. Avnn. la
est Hiipossilslo. saut Icitct cles dispenses ' ;5^.„le-
mai-, avant la majorité civile, le maiiaee es j • famille,
dneiil av et le consentement des théorie

^habilitation nciavsstiifC an u est nécessaire
propre à la itiiatièrc. Pour en Siusir tous ts - asibord si le
de faire plusieurs distinctions. 11 fatd • ji faut
,mineur dont il s'ai^h est viifant legitmh
disliuLiiier ensuite si ce mineur a eiKcnc . ^-oioiité étant
n'eu a /;/.s, les cas d'impossibilité de mamtestc la
toujours assimilés au cas de deces.

2 /•<f nécossctiff^-
I. Personnes dont le consenfenn

A. —Mariage d'un enfant légitime.
OU plusieurs ascen-255. Cas où Penfant a encore u ^ f^cre, il boit solli-

dants. Lorsque l'enfant a encore ses d'eux l'accorde
citer le conseiitomeut de l'un et de laut.e. père, chef de la
tandis cpie l'autre le refuse, c'est la part. 14S, al. L
famille, Cjui remporte; en cas de que la mère
le consenteiincnt du père suffit. A4ais n ^ n'-c;t;

• Kif^n Que u [.-n-iA.,soit consultée directement aussj nie l'emporte.
qu'en cas de dissentinient que la "

...rtiiinos observations inanifesie-
(') can nu doit tenir aucun compte de loi de ISbb à la;

ment erronées, qui out été faites dans les <-js iSOb-lSOd, p. 9'iO-
Chambre des rcpi'ésentants, Annales P^'
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L'officier de l'état civil doit donc refuser de célébrer le mana.L(e
tant qu'il n'a pas la preuve que la mère a été consultée.

Si le père ou la mère est mort ou si l'un des deux est dans

l'impossibilité de manifester sa volonté, le consentement de l'autre
suffit, dit l'art. 149, al. 1. Le mineur qui n'a plus qtie sa mèrj est
donc dispensé de consulter ses aïeuls de la Wgnc paternelle.

Si le père et la mère sont morts ou s'ils sont dans l'inip.assihdité
de fenanifester leur volonté, les a'ieuls et aïeules les remplacent. S'il
y a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule de la même li.ç^ne. il
suffit du consentement de l'aïeul. S'il y a dissentiment entre les
deux lignes, ce partage emporte consentement; il n'y a pus à
faire prévaloir ici la ligne paternelle sur la ligne maternelle. Il
suit de ces diverses règles de l'art. 150 que le consentement d'un
seul aïeul, voire même de l'a'ïeule maternelle, peut être suffisant
pour le mariage.

On reconnaît généralement qu'à défaut d'aïeuls et d'aïeules, le
droit de consentir au mariage passe aux bisaïeuls et bisaïeules.

La constatation du dissentiment dans les divers cas prévus par
les art. 148 et 150 peut avoir lieu de l'une des manières tracées
par 1art. 148, al. 2. II est raisonnable d'admettre que cet article
a entendu autoriser le notaire et l'officier de l'état civil à procéder
dans les formes de la sommation respectueuse. Comp. R. notariat
belge, 1898, p. 182, et 1905, p. 417.

255. Cas où l'enfant n'a plus aucun ascendant. Lorsqu'un
enfant mineur dont tons tes ascendants sont morts o-u se trou\ ent
dans Iimpossibilité de manifester leur volonté, veut contracter
mariage, Ciest par le consentement de son conseil de famille qu'il
doit être habilité. Art. 160.

B. — Mariage d'un enfant naturel.

257. Cas où l'enfant reconnu a encore ses père et mère
ou Tun d'eux. L'enfant naturel reconnu se trouve vis à vis de
ses père et mère dans la mêmé situation qu'un enfant légitime ; les
dispositions contenues aux art. 148 et 149 sont applicables à
l'enfant naturel. Art. 158.
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L'an. 15S îK- renvoie pas à l'art. 150. C'est qu'il n'e.xiste entre
l'enfani naturel et les parents de ses père et ancre aucun lien légal
de nature à eoriterer les avantat^cs att;ichès à la parenté légitime.
Or, dans R. système de notre titre, la nécessité de l'autorisation
des aïeuls et aïeules est une mesure de protection poui Ienfant
qui veut contracter «nariage.

258. Cas où l'enfant n'a pas été reconnu ou a perdu
ses père et mère. 1.'enfant naturel qui na point été leconnu
et celui qui. après l'avoir été. a perdu ses père et niéie, ou co
les père et linère ne peuvent manifester leui \olonté. sont i
pables de se .marier s^ins avoir obtenu le consentemen •
tuteur nommé spécialement pour cet objet. .Ait. r,

L'art. ISd ne dit pas qui doit nommer ce tuteui a( oc.^
décider dés lors que sa nomination appaitient^ au^ cons^
fa.milic de renfanl, par cette raison que tel est, dapies ^
le mode ordinaire de nomination du tuteui. Ces ^ ^
certains auteurs attribuent la nomination du tutcui ^^ •
justice-- le,s tribunaux n'ont de 21
les cas spécialement déterminés par la
juin 1894, P. 1894, 3, 347. _ ^vnliauer com-

Il n'existe il'ailleurs aucune bonne raison po i
ment la loi veut ici que le ,,|,ors que pour t
tuteur ad hoc nommé par le conseil .
l'enfant légitime qui n'a plus d'ascendant
mille qui est appelé à consentir luLrnême au maj

11. —Nature du pouvoir des ascendants.
V ries père et mère et259. Pouvoir propre. La ,.enfajit mineur est

autres ascendants de consentir au ma.yg
attachée à leur qualité même. tUe toujom-s
cas de divorce ou de séparation cle co i • n.,ScQ-inrp

,meme cie _.ia...-.tiJ4-LSsauk.evindépendante cle l'autorité tutelmy^^^,- '̂—^
•—'' •—— ......11 . M -y~ nialgie lenoamitepaternelle proprement dite. Aussi faut-n _
j— la puissance pater-
de la solution, aue le oere q:ui est destiia ^ ^ ^
""Tï ÏT , r ^ ^^mpiire investi du pouvoir denelle sur l un de ses enfants demeure
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' consentir au mariage de sa victime tout comme de ses autres

enfants.

260. Pouvoir absolu. Lorsqu'un ascendant refuse son eotisen-
tement, sa décision est souveraine] l'enfant n'a aucune ^'oie de
recours contre elle. R. crit., 1Q09, p. 144.

A ne consulter que nctô textes, la délibération du c-onscil de
famille qui accorde ou refuse le consentement est aus>i une
décision souveraine; le code civil n'autorise pas le pouvoir judi
ciaire à la réformer. Mais on se demande si l'art. SSS du code de

procédure n'a pas changé cet état de la législation. I^i (luestion
est très controversée; elle sera e.xaminée au titre de la tutelle.

Formes du consentement et moment où il doit exister.

261. Mode oral et mode écrit. Le consentement ne peut
être donné que de deux manières:

1° Soit de \ave voix, à l'instant même de la célébration tiu
mariage, par une déclaration faite à l'officier de l'état civil. Celui-ci
devra en faire mention dans l'acte de mariage. Art. 7f). 4'r

2° Soit par écrit, dans un acte authentique^ntérieur à la célc-
^H^^ÔTTS'ntenir'lS "diverses cnonciations

déterminées par l'art. 73, notamment les nom, prénoms, pro
fession et domicile du futur époux. On discute si ces jnots.
s'appliquent au mineur même auquel le consentement est donné
ou à la personne qu'il est autorisé à épouser. Cette difficulté de
texte ne doit pas nous arrêter, car ceux-là mêmes qui admettent la
première interprétation décident néanmoins que l'acte de consen
tement doit désigner clairement le futur conjoint de Venfant.
Ils se fondent avec raison sur \'esprit Imême de la loi. Un consen
tement général ou donné en blanc ne serait pas en réalité un
consentament, mais une pure abdication du droit de conseudr.

En principe, l'acte de consentement doit être passé devant
notaire, tes notaires ayant seuls qualité pour authentiquer les actes
civils. Art. de la loi organique du notariat. Par exception, en
cas d'indigence, l'acte peut être passé devant l'officier de l'état
civil du doimicile ou de la résidence de l'ascendant, sans témoins.
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Art. 4 liL la loi du lo août 1SS7, interprété par l'art. 0 de la loi
du 2i) décembre ISUl (').

262. Moment où le consentement doit exister. Le consen
tement des ascendants on de la taniilie doit exi^^-ter ai^jno'nenj
même de la célébration __t.LLL,niaria^^e._ Cest alois. en que
le mineur contracte; c'est donc ace moment qu il doit ctie
habilité. Si le coiiseiitomeiit a été donné a la\ance da^^ un acte
authcntitjue, il faut que celui qui l'a eN'primé le maintienne ju.q
la célébration; il de4neurc entièrement libre de le
que le imariaqe n'est pas célébré. Hun antie tôté. si
qui a consenti par avance vient à mourir a\ant la cee

i doit s'adresseï ason consentement est non avenu, et 1cnTam ^
celui ou à ceux que la loi appelle a consentir a défaut
décédé.

§2. —Df. ia somm..\t!on RFSPEcrrFrsF i.mpofff ap maJEi i--
263. Notion générale. I.o .mariage n'iiitéres.-^e

les époux: il IntLsse aussi leur faille e.
pd-re et .mère rpii en sont les chefs. Il e-st donc jm ^
soient admis à faire entendre leur vom- Ĵ mariage
enfant majeur, léo-itimc on naturel, ne ^ mère,
qu'en justifiant qu'il a demandé le ":„jmjcation soit en
Art. 151 et 158. Il est teiiii de faut ce e^ déterminés
rapportant leur consentement, immédiatement^
ci-dessus et alors le .mariage peut etre ce t p.„.
soit en produisant l'orit^inal de la sommai^
laquelle il leur a notifié sa demande de ^^ttg notifi-
bration du .mariage devient P°ss>bl;= "" "
cation (sauf l'application des régies ci-dess -^
et sm- 1'./;/;.s77v./;, n" 310). Art 152 ^ .espectueuse est

Lutilité de la formalité de a ^ ^.^nfant se désister
surtoul préventive. Peut-être n a-t-on jama.

,>n Divs étranger, renvoi au(1) Quant à l'acte de consentement pas^e 1 -
cours de droit international privé.
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d'un projet de mariage sur les conseils de ses père et nière
rapportés au procès-verbal de la sommation. Mais ii est permis
d'affirmer qu'il en existe plus d'un qui a abandonné l'idée d'un
mariage disproportionné pour ne pas devoir se mettre publique
ment en conflit avec ses parents.

264. Ascendants à consulter. La loi du 30 avril 1S9() n'im
pose plus la sommation respectueuse que vis-à-vis des père et
mère seuls^ et encore faut-il que ceux-ci ne soient pas dans l'im
possibilité de manifester leur volonté. Il n'est plus jamais question
d adresser des sommations respectueuses aux aïeuls et aïeules, au
cas de décès des père et mère. Art. 151.

Par une exception-établie uniquement en faveur des indigents^
. la sommation respectueuse cesse d'être exigée, lorsque le pèi'e

ou la mère, dont le conseil devrait êb'e demandé, n'a pas de
demeure connue en Belgique. Cette exception est organisée par
l'art. 153, al 2 et suiv.

265. Officier compétent. I_e code civil n'emploie pas l'ex
pression sommation respectueuse qui était usitée clans l'ancien
droit, il la remplace pai- celle à-'acte respectueux qui semble
moino blessante pour les parents. Par la même préoccupation,
il déroge à la règle de procédure civile qui veut que toute som
mation ou notification, judiciaire ou extrajudiciaire, soit faite
par huissier; la demande de conseil doit être faite, au nom de
1enfant, par deux notaires ou par un notaire assisté de deux
témoins. Art. 154.

Par exception, l'enfant indigent peut faire dresser l'acte res
pectueux par 1officier de l'état civil de son dotmicile ou de sa
résidence; cet acte est ensuite notifié aux père et mère par Vofficier
de Vétat civil de leur doimicile ou de leur résidence, ou .pai-
son délégué. L'officier de l'état civil instrumente sans devoir se
faire assister de témoins. Art. 153, al. 1 (i).

266. Formes de la demande de conseil (2). L'officier public,

é) Les dispositions de la loi du 30 avril 1896 ont été expliquées par une
circulaire du ministre de la justice du 24 juillet 1896.

(2j Voir notre Cours de droit notarial, nos 220 et suiv.



— 145

notaire ou ol'iicicr de l'état civil, instrumente au nom de l'enfant;

il est son mandataire officiel. Aussi n'est-il pas nécessaire que
l'enfant assiste à la demande de conseil. Bruxelles, 22 mai 1S73,

F. lS7y. 2, dl. Il n'est pas nécess;iire non plus que le notaire soit
porteur d'un .mandat écrit.

I-ii demande doit être faite en termes formels et respectueux.
Art. 151. Il faut donc, d'une part, qu'elle exprime nettement l'in
tention de l'enfant de se marier avec tellepersonne déterminée, et,
d'autre part, que l'expression de cette intention n'ait rien d inju
rieux pour les père et mère.

La domande doit être faite à la personne môme de chacun
des père et mère, à moins que ces derniers ne se troiuent pa=.
à leur domicile ou n'en défendent l'entrée. Cette réglé lésulte
de l'art. 154, qui exige que le procès-verbal mentionne Ja ^le
ponse des parents; l'officier public doit donc demandei
chacun des père et mère. Lai restriction apportée a la règle _
du droit qui appartient à l'enfant majeur de se maiier
ses parents; les père et mère paralyseraient ce
nière indéfinie en évitant systématiquement la piésence ^^ ^
public. Aucun texte d'ailleurs n'impose a 1officiel o
de prévenir les parents de sa démarche, liib. Bruxe es,
1903, P. 1904, 3, 41; Paris, 31 mai 1905, 2, 373.

267. Procès-verbal de la demande. Il doit être
procès-verbal de la deiinande de conseil, dans eque ^
public indique si elle a pu être faite à la
chacun des père et mère, auquel cas u ^
des réponses, ou si, au contraire, elle a dû avon ^leu
domicile. Art. 154. Ce procès-verbal n'est, au fond.quun proces-
verbal de soimmation ; les père et mère sont sommes e o

;k refusent. Le eodeleur consentement ou de dire po'urquoi ^ . •+ -
a bien changé la dénomination de l'acte, mais
changer le caractère intrinsèque. Aussi nous païai i cei^ ain que
l'officier public doit y observer les formes présentés pai es ois
, Aj • -i I -.r^-rhaux de sommations Joude procédure civile pour les proces-veipauA

notifications.
lO
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Le procès-verbal doit être dressé en trois originaux: l'un pour
le requérant, les deux autres pour chacun des père et mère. Les.
vices de l'un des originaux suffisent à entraîner la nullité de
la notification, malgré la régularité des autres. Ce principe n'a
jamais été contesté en proœdure civile. Aussi est-ce tout a fait
improprement que les originaux destinés aux notifiés, dans l'espèce
aux père et mère, s'appellent copies.

On décide souvent que l'officier public ne commet aucune
nullité en reim;çttant directement les copies au bourgmestre ou à
un échevin, sans s'être adressé d'abord à un voisin, lorsqu'il
lui a été impossible de faire la notification au domicile même
des père et mère. Comp. Trib. Bruxelles, 6 janvier 18Q0. P. 18Q0,
3, 237. Cela ne nous paraît pas juridique, par la raison que le-
code civil qui charge le notaire de notifier la sommation respec
tueuse, ne le dispense nulle part d'observer les règles essentielles
des notifications. Il y a d'ailleurs un dilemme décisif: ou bien
l'art. 68 du code de procédure civile est applicable a l'acte res
pectueux, et alors toutes ses prescriptions doivent être observées
à peine de nullité; ou bien il ne l'est point, et alors on ne voit
pas en vertu de quel texte ou de quel principe le notaire pourrait
faire la notification aux père et mère en parlant au bourg'mestre
ou à un échevin de leur commune.

268. Réitération de la demande. Les nouveaux art. 151 et

152 ne prescrivent plus la réitération de la demande. L'enfant
doit seulement observer un délai d'un mois avant de contracter

le mariage dont il s'agit. C'est le temps que la loi lui impose
pour réfléchir! Rien ne l'emp'êche d'ailleurs de remplir durant
ce délai Içs fonmalités préliminaires du mariage. Trlb. Bruxelles,
8 août 1903, P. 1904, 3, 41 ; Seine, 15 avril 1897, D. 1898, 2, 419.

Aucune disposition légale ne prononce de péremption en ma
tière de sommation respectueuse. C'est là une différence avec
la matière de la publication de mariage. Gand, 25 avril 1902,
B. J. 1902, col. 1358. Com'p. Trib. Bruxelles, 23 février 1907,,
B. J. 1^07, col. 444.



— 147 ~

^3. - - Dli RECOURS jUDiCIAlRF DES PtRE ET MÈRE
DE I.'eNEAX I majeur OUI N'A PAS VIN'QT-CINQ ANS ACCOMPLIS.

269. Distinction. But du recours. Il ne faut pas confondre
le droit de recours introduit par le nouvel art. 162 avec le droit

opposition établi par les art. 173 et suiv. Le premier n exclut
pas le second: le nouvel art. 172 a laissé intact le système orga
nisé par le code ci\il au chapitre des opposition^ au mauag"e.
Trib- Bruxelles. 23 octobre 1S96, P. IS97. 3, 31.

Le but du recours est de jwalyser l'effet de la ;>oînniatii.^^
respectueuse, en obtenant un jut>"ement qui ordonne de suiseo
à la célébration du 'inariat^e au-delà du délai légal déteimme
dessus. En d'autres termes, il tend à faire fixer un siusis judui
qui prolonge le sursis légal établi par l'art. 152, al. 1, ce s
un nouveau temps de réflexion imposé à Ienfant.

270. Qui peut exercer le recours et à Iégard de q^
Le droit de recours n'appartient qu'au père, et. a défaut c .
à la mère. Il n'y-a pas à distinguer entre les parents - et
les parents naturels. Art. 152, al. 2. et 158. Lexpiession
du /7^Vc signifie s'il est décédé ou dans l'iaupossibilité de^ gt
sa volonté. Le droit de recours n'appartient jamais a.

' - Epamd de l'enfant qui n'aLe recours ne peut elre exerce qu a Ie^an.
pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis.I ,-prours se pratique

271. Mode d'exercice du recours. Le i .
' iVriLmt dans les quinzepar une assignation en justice donnée a i eni
i." r o rpco'Lirs ne uOit pas

jours de la notification de sa sommation. Le
. ...v il pçt prudent de le

être signifié à l'officier de l'état civil, mais cf.nr-iiA
<=1.1-1 '-tssurer i eriio-iLuc.lui dénoncer, par voie d'opposition, poui ei -• 159 à des

L'instruction de la demande est soumise pai ^
1 -i poant d avouesrègles tout a fait exorbitantes du droit comn ^

ni de formalités de procédure, débats et avis du nnmsteie public
en chambre du conseil; seul le jugement définitif 01 e le len u

. . 1009 B I. 1903. col. 991.
en audience publique. Liege, 15 juin ,j
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272. Pouvoirs des juges. Les juges ne peuvenl se cléier-
.miner que par des considérations puisées dans l'intérêt de l'enfant.
S'ils estiment que le recours des père et mère n'est inspiré que
par leur intérêt égoïste, ils doivent permettre de passer outre à
la célébration du mariage. Tournai, 17 septembre IQOO, 1^. 1907,
3, 111. S'ils reconnaissent, au contraire, que le mariage projeté
doit compromettre graverrient Vavenlr de Vetifaui, ils doivent
ordonner de surseoir au mariage. Trib. Bruxelles, 15 décembre
1Q06, P. 1Q07, 3, 179; Ver\'iers, p-'" février 1909. J. L. 1909, p. 79;
Louvain, 24 décembre 1909, P. 1910, 3, 301. Abais jamais le
sursis ne peut dépasser la vingt-cinquième année révolue de
Venfant. A compter de cet âge, le droit de l'enfant majeur ne
peut plus être entravé par le recours de ses parents à l'autorité
judiciaire.

Section 5. — Dissolution du lien conjugal antérieur.

Art. 147.

273. Principe de la monogamie. Pour pouvoir se marier
il faut être libre, c'est-à-dire célibataire, veuf ou divorcé.

Un premier mariage non dissous, même quand il est nul et
tant que la nullité n'a pas été prononcée par les juges, for.ine un
empêchement à la célébration d'un second mariage avec un
nouveau conjoint. L'art. 147, en effet, ne distingue pas si le pre
mier mariage 'est valable ou nul. Aâais si le second mariage est
néanmoins contracté, ce second mariage devient définitivement
valable lorsque les époux obtiennent l'annulation du premier.
Le mariage annulé, en effet, est censé n'avoir jamais existé,

274. Seconde célébration du même mariage. Le seul
objet de l'art. 147 'est de consacrer la prohibition de la bigamie.
Aucun texte ne s'oppose à ce que des époux qui ont des raisons
sérieuses de douter de la validité de leur mariage en la forme,
fassent procéder à une célébration nouvelle de leur union, sans
devoir requérir au préalable l'annulation judiciaire de la première
célébration. Trib. Bruxelles, 9 mars 1878, P. 1879, 3, 49; Orléans,
14 avril 1886, D. 1887, 2, 95.
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SlicrioN (). Absence de parenté et d'alliance
au degré prohibé.

Art. 161 à 16-1.

275. Prohibition absolue en ligne directe. Entre parents
ou alliés, lé(riti,ii(^s ou naturels, en ligne directe, le maiiage est
toujours prohibé, à tous les degrés. Art. 161. -'-\insi un homme
ne peut pas épouser la fille que sa femme (défunte ou di\orcée)
aurait eue d'une autre union. Ainsi encore un fils naturel ne peut
pas époLiseï la fonime légitime de son père (défunt ou di\0ice.

276. Prohibitions en ligne collatérale, l.ntie pannts
alliés, léf[ifinies ou naturels, en ligne collatérale, le maii.p^e es
prohibé an deu.xiôme degré. .Art. 162. II nv a pas a distn ^
entre les frères et sœurs gemiains et les frèies et sœun^ co
guins ou utérins. ,

Le ariariage est également prohibé entre parents
troisième degré. Art. 163. Cette prohibition
parente légitiime; l'art. 163 ne mentionne pas, , ,
les art. 161 et 162, les parents naturels et les allies a
parents légitiimes. ' . l'art 163

U\ jurisprudence française interprète les
oncle, f.anle, neveu, nièce, copmme compr^n''̂ '''̂ ^
la grand'tante, le petit-neveu, la petite-nièce. ass.
vembre 1877, D, 1878, 1, 209.

277. Observation relative à la
clair que la parenté et l'alliance ne constituent en
de mariage qu'autant qu'elles sont
il y a cette particularité relativement a la ^
le titre de la paternité et de la filiation n'adonet que eu.' ^
de la parenté naturelle : la reconnaissance volontaii ee un ju^e
de reconnaissance forcée. Art. 334 et suiv.

• . , . , • Hps enfants naturels, elleOrdmaireiment quand la loi parle aes ci
• r ,. , , . fiIp ne l'a pas fait dans lesajoute les mots légalement reconnus, luc i

art. 161 et 162, mais cette omission est indifférente, puisque le
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droit commun s'applique toutes les fois qu'il n'y est pas dérogé.
Il faudrait un texte spécial pour dérogei" ici aux règles du titre
VII sur la preuve de la parenté naturelle, et ce texte n'existe pas,
sauf cependant le nouvel art 341 c., al. 2. Là où la filiation n'est

pas constatée légalement, on ne voit pas comment elle pourrait
être invoquée pour constituer un obstacle à la célébration du

mariage.

278. Observations relatives à l'alliance. 1'̂ Les empêche
ments de mariage dérivant de l'alliance ne se produisent qu'après
que l'alliance elle-même est venue à cesser (supra n° 38). Tant
que l'alliance subsiste, il y a un auti'e obstacle à ce que l'un des
conjoints épouse un des parents de l'autre, à savoir l'existence
même du mariage qui l'empêche d'épouser qui que ce soit
(supra m'273), Mais une fois l'alliance rompue, les empêchemeaits
déterminés par les art. 161 et 162 viennent à naître, sans qu'il
y ait à distinguer si l'alliance a été dissoute par le divorce ou
par le décès de l'un des époux. Seine, 12 juin 1S96, U. 1896, 2,
453.

2° Le concubinage, ne produisant pas d'alliance entre les concu
bins (supra n" 35), ne peut créer des empêchements de mariage
entre 1un des concubins et les parents de l'autre. Ainsi il n'y a
aucun empêchement de mariage entre un homme et la fille, même
légitime, de la femme avec laquelle il a vécu notoirement en
concubinage et dont il a eu un enfant régulièrement reconnu
par lui ainsi que par la mère. R. trim., 1907, p. 798.

279. Dispenses royales. La prohibition du mariage peut être
levée par le Roi, pour des causes graves;

1° Entre oncle et nièce ou tante et neveu. Art. 164.
2° Entre beau-frère et belle-sœur, mais seulement lorsque le

premier mariage a été dissous par la mort de l'un des époux.
Loi du 28 février 1831.
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Si:ciif)N /. Conditions établies par des dispositions
spéciales.

280. Mainlevée d'opposition. Le niariaye contre leque! il
e\i-ite luu- opposition ne peut avoir lien quautuit qu on leniet
à rotficier de l'état civil la mainlevée de cvtte opposition. Art. 6S.

281. Délai de viduité. La femme ne peut se remarier que
dix moi-' apiè» la dissolution de son préa'deni nuiiage. Art.
et 2d(). (^ctle proiiihition a été établie principalement afin ^
la turhatio san^^iiinis ou parias, c'est-à-diie 1inceititu e ~ -
filiation de l'enfant qui viendrait a naîtie pendant e
mariai^e, moins de trois cents jours après la dissolutioi
mier. .Art. 212 à 215.

282. Empêchements résultant du divorce. Il
core deux depuis le remplacement tle lait. -d5 pai
8 février 1900; . , -nnnn

1" Dans le cas de divorce par

des époux ne peut contracter un nouveau nuuia^L. i
après la prononciation du dix'orce. Art. 29/- H'adid-

2" Dans le cas de di^•orce admis en

tèrc, l'époux coupable ne peut jamais "j^^o-ements de
plicc, Art. 208. 11 arrive souvent que,^^ pocpabl' n'est pas
divorce pour adultère, le complice de epou-^ u loi ne limite pas
désigné du tout on ne l'est que par'une ^ l'appli-
les imoj-cns d'établir l'identité du compiite, en
cation de l'art. d98. On peut donc empruntées à la
contient te jugurnent par des consta
procédure civile du divorce on à la proce ^
de l'adultère. Trib. Liège, 17 févriei
Paris, 30 octobre 1900, P. 1901, 4, 43. que le

La prohibition de l'art. 298 suppo® cause
a'oH'iiltpre et non posu causedivorce a été admis pour cause ciacmu ,

1QS9 P loba, a. loo.
d'injure grave. Bruxelles, 22 janviei • . . .

Empêchements résultant de l'adoption, fvenvo. a283.

'art. 348.
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284. Empêchements résultant du service militaire. Les
officiers de tout grade ne peuvent se marier sans raiit^iris^uion
du gouvernement. En principe, les officiers subalternes jic peiu cnt
obtenir l'autorisation de se marier quV—ptrar autant t]ue les
futurs conjoints possèdent un revenu annuel de 1000 fr., non
compris le traitement de rofficier. Des dispenses peuvent être
accordées dans des cas spéciaux. Arrêté royal du 18 novembre
1908, Moniteur^ 1908, p. 6779.

Les sous-officiers et soldats en activité de service ne peuxent se
marier sans le consentement par écrit du commandant de leur
corps. Art. Set 22 du règlement de discipline militiiire du 15
mars 1815. Ils peuvent contracter mariage lorsqu'ils ont achevé
leui quatrième année de service ou sont envoyés en congé illi
mité. Art. 88 de l'arrêté du 14 janvier 1910 coordonnant les lois
sur la milice (i).

Les individus soumis aux obligations des lois sur la milice
et âgés de dix-neuf à vingt-huit ans accomplis, ne peuvent être
marîfe que sur la production d'un certificat constatant qu'iia.
ont satisfait aux obligations qui leur étaient imposées. Art. 103
de l'arrêté du 14 janvier 1910.

Chapitre II. — DES CONDITIONS DE FORME
DU MARIAGE p).

Section 1. —Des formalités préalables à la célébration.

§ 1. — De LA PUBLICATION.

Art. 63 à 65, 166 etsuiv.

28o. En quoi consiste la publication. Son but. Aujourd'hui
la publication insiste simplement dans une affiche par laquelle
l'officrer décrétât civil fait connaître le projet de mariage et la
commune où il sera célébré; l'individualité de chacun des futurs

(1) Quant aux volontaires, voir l'art. 100, iitt. M, de cet arrêté.
(2) La matière des formalités du mariage en pays étranger rentre dans-

le cours de droit international privé.
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époux ainsi c|uc de leurs pères et iuères doit y être précisée.
Cettc afficiie est apposée un jour de dimanche à la porte de la
maison communale et doit y rester pendant neuf jours au moins,
depuis et non compris celui de la publication, bile est transcrite
sur un reynslrc spécial, appelé rci^istrcaux publiaitions de mariage.
Art. 03 et O-l nouveaux.

!.a publication est faite par l'officier de ieîat civil, sur la réqui
sition des futurs époux, d'après les notes et renseigTiements qui
lui sont remis à cet effet. s;ms qu'il soit nécess;ure de produire
immédiatement les pièces constatant l'exactitude des renseigne
ments fournis {'), Avis du Conseil d'Htat du 30 mars ÎSOS.

ta publication est prescrite afin que les personnes qui ï^>nt
connaissance de quelque empêchement légal puissent en aviser
l'officier de l'état civil, et que les intéressés puissent exercer le
droit d'opposition établi par les art. 172 et suiv.

tn règle générale, il faut et il suffit
faite dans le lieu du d^olnïcJlë~ôiTdrTa7^

100 nouveau. Cette option accordée aux
futurs époux entre le lieu de leur domicile et celui de iem lesi-
dence facilite le mariage des personnes qui ont une Éésidence
différente de leur doaniciio.

Toutefois lorsque le domicile on la résidence où la publication
est faite n'est pas établi d'une manière
unejDublication
œtun-nTiie déterminée selon les distincbons. '

Les prescriptionT "de~^t''mT""i67 s'imposent aux etiangers,
coimme aux belges; elles règlent une question de formenon
de capacité. Si donc ,un étrang'er \'eut contiactei maria^^ en
Belgique sans y avoir ni domicile ni résidence de^six mois au
moins, il doit, autant que cela est possible, faire operer la publi
cation supplémentaire dans le pays d'où il vient. Comp. Bruxelles,
11 juin 1885, P. 1SS5, 2, 291 ; circulaire du'ministre de la justice,
du 29 décembre 1892.

(9 Voir toutefois l'art. 103 des lois sur la milice.
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286. Délai utile pour le mariage. Le délai pendant lequel le
mariage peut être célébré ne commence que le dixième jour
après la publication. .A.rt. 64 nouveau. Il faut que les dénon
ciations d'empêchement et les oppositions au mariage aient le
temps de se produire.

Si le mariage n'est pas célébré dans Vaniice, une nom elle
publication est nécessaire; La première est périmée. Art. 05
nouveau. C'est que de nouveaux empêchements ont pu se pio-
duire pendant un si long retard, et que les tiers ont pu ci oire
que le projet de mariage était abandonné.

287. Dispense de publication. Le nouvel art. 109 permet
au procureur du Roi de dispenser les futui's épou.x de toute
publication et de tout délai lorsqu'ils ont des raisons 'graves de
contracter le mariage sans aucun retard, notamment quand l un
des futurs époux se trouve en danger de mort.

Il 'est évident que, selon les circonstances, le procuieui -du
Roi peut se borner à abréger le délai de la publication, au lieu
•de le supprimer entièrement. Qui peut le plus, peut le inoinsl

§ 2. — Des pièces a remettre a L'ornciER oe l'eta'i civil.

288. Justifications imposées aux futurs époux. Lc^ futurs
doivent justifier des conditions positives requises pour la célé
bration du mariage. La loi déroge plusieurs fois au droit commun
du titre de l'état civil pour leur faciliter cette justification.

Les futurs ne'sauraient être tenus de fournir une justification
.quelconque en ce qui concerne les conditions négatives., .pai
exemple celle de n'être pas parents au degré prohibé. Seulement
quand le fait d'où résulte un empêchement de mariage est établi,
c'̂ est à eux, s'ils prétendent que l'obstacle a cessé ou a été levé,
•de le prouver.

L'officier de l'état civil doit refuser son ministère lorsqu il sait,
par une voie quelconque, T'cxistence d'un emipêchement légal
au mariage, Seine, 20 mars 1896, D. 1899, 2, 50.

289. Dossiê.r du mariage. L'officier de l'état civil doit se
faire remettre les pièces suivantes :
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1" I^^ctc de nai>s;uu-e de chacun des t'uturs époux. Lorsque
l'uu des futurs se trouve dans l'inipossibilité de se le procurer,
il peut le suppicvr par un acte de notoriété délivré selon les
rèj^les des art. 70 à 72. IL J. ISOS, coi. 24^. C'est là une décision
de fa\'eui pour le niariai^e; l'acte de naissctnce ne i^eut être lem-
placé pai ce moyen en aucun autre cas.

2'' actes authentiques constatant les consentements
J^arja loj, lorstpie les personnes appelées à habilitei le mineur ne
préfèrent pa^ donner leur consentement dans la cén-nionie nu-ine
du diiaria^e. .-\rt. 73.

3" IJm:te aullieiUii-tue ou l'écrit prisé constatant le ^sse"tin e
dont il s'ag^it aux art. _1JS et laO. ^ _

4'J L'ori,qinal de la soiuniation respectueuse si cet acte a u
être fait. Art. 154.

5" Les actes ou pièces constatant le décès des. ascendan s o
le consentement ou le conseil serait requis s ils ,
ou pruu\-anl riitiipossibilitè dans laquelle ils se ti^oruen
nifester leur \'olontè. Les nouveaux art. 14^, al. -, ' ,,.-011
155 facilitent siiii^uHèrement la preuve du dècxs, e a
de la démence dms ascendants. D'autre part, il ne faut
que les futurs époux linajeurs dont les père et mèie sont
ou dans l'iimpossibilitè de manifester leui
de consenteanent ni de conseil à demander a leuis aieu sec
ils n'ont donc aucune pièce à produire quant a ces cet '

00 L^4çs.des_^diftérentes nu"
dispense à raison de l'âge, de la parenté ou e a lan
dispense de publication. , , ,.

7° L'acte de décès .du premier conjoint ou 1jicje^._dilSL£Si
si l'un des futurs époux a déjà été marié. . . ,

8° Le certificat de milice si le futur époux est âge de dix-neuf
à \-ingt~huit ans, ou raLdorisatiqii_^c_seA .suqu m si est au
service militaire. ... .

Qo i.cs certificats de publication délivrés par les otticiers de 1état
civil des différentes communes où la publication a dû êtie fjite.
Art. 6Q nouveau.



156

Un avis du Conseil d'Etat du 30 mars ISOS dispense les futurs
époux de faire rectifier par les tribunaux les actes de l'état cAil
qu'ils doivent produire avant de se mai'ier, quand ces actes ne
contiennent que de simples erreurs matérielles, siins influence
sérieuse sur l'identité des personnes. C'est seulement lorsque l'irré
gularité est telle qu'elle laisse subsister un véritable doute quant
à l'identité entre la personne à laquelle l'acte doit s'appliquer et
celle qui y est désignée, qu'il y a lieu de faire procéder au préalable
à la rectification de l'acte par voie de jugement (').

Section 2. — De la célébration du mariage.

1- — I^ES COMMUNES OÙ LE MARI.AGE PEUT ÊTRE CÉl.ÉUKÉ ET DE
l'officier compétent pour y procéder

Art. 165 nouveau.

290. Communes de la célébration. Règle ordinaire. l.e
droit de se marier est un de ceux dont l'exercice est localisé. Il
importe que les gens ne se marient que là où ils sont le mieux
connus.

Ces art. 74 et 165 du code avaient fait naître une vive contro
verse. Le nouvel art. 165 l'a tranchée en disposant que le mariage
peut être célébré dans l'une des communes où l'une ou l'autre
des parties a eu son domicile ou sa résidence au jour de ia
publication qui y a été faite conformément à l'art. 63 renian é.

A ne consulter que les nouveaux textes des art. 165 et 166,
les parties auraient chacune libre choix entre la coimmune de leur
domicile et celle de leur résidence, tant pour la célébration du
mariage que pour sa publication, et il pourrait ainsi se faire
que le mariage serait célébré dans une commune où il n'aurait
pas été publié. Mais il résulte manifestement des travaux p'épa-

(1) On voit qi/il faut constituer un véritable do.ssicr en vue du mariage,
réunir des pièces nombreuses et faire des frais parfois as.sez considérables.
Aussi le législateur est-il venu au secours des indigents par des exemptions
de droits de timbre et dl'enregnstrement et par les dispositions spéciales
de la loi du 16 août 1887.

ié-i.'. "C
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ratoirt-'s ciiic lo lo^islatou;" n'a pas entendu adiiiettre cette consé
quence loi^ique de la rédaction qu'il a adoptée. Sa volonté bien
certaine a été que le iiiariage ne puisse être célébré dans "une
ctMninune cpie si la publication lég^ale y a été faite dix jour:^
auparavant.

291. Communes de la célébration. Règle spéciale, lïn
cas de dispense de publication, le inariage peut êtte célébré dans
l'une des communes où Tune ou l'autre des parties a son domi
cile on sa résidence. Cette règle doit être entendue de la maniéré
la plus-large; il n'est pas nécessaire que le domicile ou la rési
dence ait eu quelque durée, ni que la résidence soit étab le par
les registres de la population. ^

La célébration du mariage ne devient donc plus impossoe
lorsque l'un des futurs époux' tombe dangereusement ma q
dans une commune où la ptibliaition presciite par la loi n
été faite. 11 suffit, en pareil cas, qu'on obtienne du .
Roi la dispense de publication que ce magistrat pcu
sans restriction aucune.

292. Officier compétent. Durée de sa ^
. . j ntv rie la cotnitiiinemaria<;-e duii être célébré par l'ofticier de ItUt ciyl •

. lo résidence de 1 une ou
et dans la commune du domicile ou de
ou l'autre des parties. ,

Le nouvel art. 1Ô5 envisage le domicile et
futurs époux à la date où la publication du
D'autre part, le nou\'ei art. 65 dispose que la pu
mariage reste effiaice pendant toute une annee^ a^coi^_^
rexpiration du délai établi par le nouvel .

'j. f. r..rMir félebrei un niaiiage,que Tofficier de l'état civil compétent pour , . ,
à raison du domicile ou de la résidence de l'un des futurs époux
à la date de la publication, conserve cette compétence pendant

. i. H'nillpurs les changements
une année entière, quels que soient a ai , , .

• • c • ,1 n • -1^ rette résidence. La dureequi interviennent dans ce doimicile ou lcll ^
1 1 't 11 l'r^fficier de l'état civil se trouvede la compétence personnelle de 1 oineici <-i ^ ^ ^

t T- • I I • 11 .rs '̂ xrp^c Line précision niatnénia-ainsi defime par la loi elle-meme avec une i
tique.
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293. Choix du local, du jour et de l'heure. l'ii .^cnéraU
le îTiariage doit être célébré dans la maison communale afin que
le public puisse y assister. Art. 75. On s'accorde à reconnaître
que, par exception, l'officier de l'état civil peut procéder à la
célébration du mariage dans une maison particulière, lorsque
l'une des parties est dans l'impossibilité de se rendre à la maison

-communale et qu'il y a urgence. Il faut toujours d'ailleurs qu'il
y ait admission du public à la cérémonie. Comp. Cass. fr..
31 mai 1900, D. 1901, 1, 205.

Le choix du jour appartient aux parties. Art. 75. fixation
de l'heure est à la convenance de l'officier de l'état civil.

§ 2. — Des foraies du m.ariaoe.

Art. 75, 76 et 165.

294. Publicité de la célébration. Le mariage doit être célé
bré publiquement. Art. 165. Le public doit donc être admis à
pénétrer librement dans la salle où la cérémonie a lieu.

295. Présence des futurs époux. Les futurs époux sont
tenus de comparaître ensemble et en personne devant l'officier
de l'état civil, sans pouvoir se faire représenter par un mandaLiire.
Tous les textes, en effet, parlent uniquement des parties elles-
mêm'fô et les supposent toujours présentes devant l'officier de
l'état civil. L'art. 75 ^est décisif,à lui seul.

296. Témoins. L'officier de l'état civil doit être assisté de

deux témoins. Ces témoins doivent satisfaire aux conditions du

nouvel art. 37.

297. Célébration. La manière dont s'opère la célébration est
déterminée par l'art. 75. Régulièrement, la déclaration des parties
qu'elles veulent se prendre pour mari et femme se fait verba
lement, sous forme de réponse affirmative à la question 'qui
leur lest adressée par l'officier de l'état civil. Mais rien ne s'oppose
à ce que le consentement des parties soit exprimé d'une lautre
manière. Ainsi le sourd-muet peut manifester sa volonté par
écrit ou par le langage des signes.
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Le rôle de ]'t>fficier do l'état civil n'est pas seulement de
constater les \olontés des comparants; il est encoie de les déclare^
unis au nom tic la loi. Le mariaire n'existe que par le orononce
de l'union par l'officier.

2QS. Acte de mariage. l.a rédaction de \acte de maïUKe
sur les re.çristres de l'état civil n'est pas une des formes solenne es
du mariage. L'union est opérée dès le piononcé pai o
de l'état civil. L'acte de mariage n'est dresse que ad prom w
et non ad so/'̂ niniiafem. Art. 104. Si lune des paities - ^
mourir subitement après le prononcé de 1union e a '
rédaction de l'acte, ce ne serait plus la formation cu m-
qui serait en jeu. dnais sa dissolution. i,,.rvnihé-

Le. an. 60, 76, 206, al. 2, du code et l'art. II de la lo, h> potlre^
Caire du 16 décembre 1S51 indiquent les énonciation: q
de mariage doit contenir.

Chapitr.: m. - DES OPPOSITIONS AU MARIAGE.
290. Définition. L'opposition est un acte

une personne ayant qualité a cet effet f. L'officier
l'état civil de procéder à la ig^mariage tant
auquel Topposition est notiliee ne peut ^ judiciaire,
qu'on ne lui en remet pas la mainlevée eo dommages-
SOUS peine de trois cents francs d amende
intérêts. Art. 68. .-essource mise à

L'opposition est tout d'abord un mariage qu'ils
la disposition des ascendants poui ret g^dement légal.

•désapprouvent, encore qu'il n'en existe l'officier de
L'opposition est en outre le ' ^h^^ient qui lu, sont

l'état civil se fasse juge des causes ^ l'empêche-
signaiées. Quelle que soit sa certitude p , célébration du
tnient allégué n'existe pas, il doit suis sur ta
mariage jusqu'à ce que les tribunau-
question.



ShX../».!

- 160

Section 1. — Des personnes qui ont qualité pour former
opposition.

Art. 172 à 175.

300. Système restrictif du code. Autrefois le droit d'oppo
sition était ouvert à tout le monde; aucune régie ne limitait la
possibilité d'entraver méchamment les mariages. Le code em
pêche le renouvellement des anciens abus en n'accordant le droit
d'opposition qu'à certaines personnes limitativement déterminées,
et en le restreignant même pour quelques-unes d'entre elles à
certains cas spécial^ent déterminés. Cass. fr., 21 août 1872,
D. 1872, 1, 345.

Certes toute personne a la faculté de dénoncer officieusement
à Iofficier de l'état civil les empêchements de mariage dont elle
peut avoir connaissance. Alais c'est alors à l'officier ainsi informé
de se renseigner lui-même et d'acquérir personnellement la convic
tion que l'empêchement dénoncé existe en réalité ou n'existe pas.
Selon les résultats de ses investigations, il procédera à la célé
bration du mariage, et il encourra sa responsabilité ordinaire (non
celle de l'art. 68), ou il refusera d'y. procéder, et alors les futurs
époux me pourront triompher de son refus qu'en l'att^iquant en
justice.

h — Des ascendants.

301. Caractères de leur droit. Le droit-d'opposition des
ascendants est illimité. L'art. 173 décide, en effet, qu'ils peuvent
s'opposer au mariage de leurs descendants, encore que ceux-ci
aient vingt-cinq ans accomplis (i), et l'art. 176 ajoute expressément
qu'ils ne sont pas tenus de motiver leur acte d'oppositian. Comme
on l'a dit déjà, le but du législateur est de donner aux ascendants
un tout dernier moyen de gagner du temps pour amener l'enfant
à réfléchir. Peut-être enfin ouvrira-t-il les yeux!

(1) On sait que la loi du 30 avril 1896, pas plus que la 'précédente du
16 août 1887, sur la majorité matrimoniale et la sommation respectueuse,
n'a en rien modifié les dispositions du code civil sur l'ioipiposition au mariage.
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Mais si leur droit est illwiiité. son efficacité peut n être que
piirc^nciU provisoire. Il est essentiel de remarquer que si 1enfant
se décide à intenter une denimide judiciaire en mainlevée de
ropposition, il n'est pas possible que le tribunal 1en déboute, à
moins que rascendant ne rapporte la preuve qu il existe quelque
empêchement légal au mariage projeté. C'est un dioît
l'enfaiu qui a atteint s:i niajorité de se marier comme il lenten ,
sous la seule condition de remplir la fornialité de la sommation
respectueuse vis-à-vis de ses père et mère, et la justice ne pe
entraver l'exercice de ce droit que dans les lionites
la loi du :id avril ISdO (M- Na-mur. 13 îe\Tier iQOb P- >
128: Vcrviers, 14 juillet 1903. J. L- 1903. p- 270; Cass. n.,
30 juin 1879, 1.). 1880, 1, 135.

302. Ordre hiérarchique des ascendants. Le droit d jp
sition n'appartient aux ascendants que ^^[aduLileineii
l'ordre Ihérarchique déterminé par l'art. 1/3.

C'est au père seul qu'il est dévolu en premîeie
La ./érc, même s. elle n'a point été consultée pour L«

n'a le droit d'opposition qu'a défaut du
si le père est anort ou dans l'impossibilité de mani e.
Bruxelles, 19 juin 1899, P. 1900, 2, 105; Namur, 13 fanei l.U
P. 1902, 3, 128. d'opposition passe

^ de/cnu: du père et de la ,nere eoncurreniment
aux ascendants du second degre. u <11 maternelle,
aux aïeuls de la ligne paternelle et a
car la loi n'éUiblit pas de à l'exercer qu'à défaut
Toutefois les aïeules ne doivent etre reçues
d'aïeuls dans la ligne à laquelle elles
croire, en effet, que la loi ait V'Ouiu admet

HP nullité de la sommation respec-(1) Le plus souvent, c'est La question l'appui de leur opposition,
tueuse qui est soulevée piar les père et mei ' forme, soit du
La sommation peut être nulle soit du Ç;!"; gous l'empire
.chef d'un vice de fond, par exemple si le' '
ede la contrainte. Oand, 17, mai 1902, F- 1903, -,

II
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d'une même ligne un concours qui n'est pas établi entre les
ascendants du premier degré, les père et mère.

A défaut d'ascendants du second degré, le droit passe aux
bisaïeuls et bisaïeules.

303. Père et mère naturels. L'art. 173 ne distingue pas
entre les père et mère légitimes et les père et mère naturels.

§ 2. — Du CONJOINT ET DE QUELQUES COLLATERAUX.

304. Conjoint. L'art. 172 accorde le droit d'opposition à la
personne engagée par mariage avec l'une des deux parties con
tractantes. C'est le moyen, pour cette personne, de défendre son
titre dépoux et de prévenir le crime de bigamie.

Aucun texte ni aucun principe ne permet de reconnaître qualité
a Vépoux divorcé pour former opposition au mariage de son
ex-conjoint avec le complice de l'adultère qui a été la cause du
divorce (art. 298). Sa seule ressource en ce cas est de recourir à
\avis officieax dont il a été parlé ci-dessus ou de provoquer
l'action du ministère public dont il sera question ci-après. Cass.
fr., 14 avril 1902, D. 1903^ sgQ. Comp. D. 1903, 2, 277, note 2.

305. Collatéraux, L'art. 174 accorde le droit d'opposition à
quelques collatéraux: les frères et sœurs, les oncles et tantes,
cousins et cousines germains. Les collatéraux autres que ceux
désignés par l'art. 174 n'ont jajmais le droit d'opposition. Ceux
que cet article désigne ne l'ont que lorsque tous les ascendants
sont morts ou dans impossibilité de manifester Leur volonté^
et ils ne peuvent l'exercer que pour faire valoir deux empêchements
de mariage:

lo Oelui qui résulte du défaut de consentement du conseil de
famille, dans le cas prévu par l'art. 160. On ne comprend guère
l'utilité qu'une opposition ainsi' motivée peut présenter, puis
qu'elle n'apprend à l'officier de l'état civil que ce qu'il sait déjà,
la minorité du futur époux, et partant son incapacité, se trouvant
révélée par son acte de naissance qui doit figurer au dossier du:
mariage.
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2^^ Celui qui rc-sullc de l'état de dé^uence: encore, dans ce cas.
l'opposition ne peut-elle être maintenue, si le futur époux -en
deanandc la iiiainievée à la justice, qu'a la chaii^e. pai '
de provoquer l'interdiction et d'y faire statuei dans le
par le tribunal, i.es juives sont mêine autoiisés. qiian a e
gation de démence leur paraît manifesteinent dénuée de ton
ment, à donner ininiédiateinent mainlevée puie et
l'opposition, iq-uxelles. 31 octobre IQOd, B. J- 1 co -

Les frères et sœurs, les oncles et tantes, les cousins et cousin
germains ont tous un droit êgal \ Tart. 1Mnétah it en i
aucun ordre hiérarchique.

30(). Tuteur ou curateur. On se demande de quel tute
curateur il est question à
collaicraitx majeurs dans 1art. jj est
par un renvoi aux deux cas prévus par le d'un
tout naturel de penser que ce tuteur ou ^p^pposition
collatéral mineur, au no-rn duquel il , rédacteurs
pendant sa minorité. Et c'est ainsi que Male\i dispo-
du code et son premier commentateur.^ que. dans
sition. Mais l'examen des travaux prépaiatones

•j. lo r? n tlllCUl
la pensée du 'lYibunat. il s'agjssait I: _ tous les
de Viin des futurs époux. Cette des travaux
auteui-s adoptent par un respect exageie ^e ' second
préparatoires du code, aboutit à faire de 1aœ
cas d'opposition prévu ci-dessus, une veii^
sonne encore n'est parvenu à déchiffier.

§ 3. — Du MINISTÈRE PUBLIC-

307. Application de la loi "s^a matière du
code civil ne parle pas du ministère pu
droit d'opposition. Mais l'art. 46 o - poursuit
l'organisation judiciaire statue que intéressent l'ordre
d'office l'exécution des lois dont les '̂=1 ministère
public. C'est en vertu de ce texte fond
public peut exercer le droit d'opposition toutes les foas qu il
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existe un empêchement de mariage, dirimant ou pnjhihiîif, fondé
sur une disposition d'intérêt général. Le droit d'opposilic.n lui
manque lorsqu'il ne s'agit que d'un empêchement d'ordre privée
comme celui qui résulte du défaut de consentement des ascen
dants ou de la famille. Grenoble, 14 janvier ISS'J, I). 1890. 'J. HG.

^ SecTiON 2. —Des formalités de ropposîtion.
Art. 66, 67 et 176.

308. Règles du droit commun. L'opposition ne peut être
faite que par ministère d'huissier. I] est en effet de principe, en
procédure civile, que l'huissier est le seul officier public com
pétent pour toutes les sommations et significations extrajudiciaires
aussi bien que judiciaires. L'acte d'opposition est dès lors soumis
aux règles ordinaires des actes d'huissier, telles quelles sont déter
minées et sanctionnées par le code de procédure civile.

Lopposition doit être signifiée, c'est-à-dire que l'huissier doit
en donner copie, conformément au droit conlmun de la procédure
civile, aux parties, c'est-à-dire aux futurs épou.x, et à Vofficier
de Vetat civil de la commune où, d'après l'acte de publication,
le mariage doit être célébré. Art. 66 nouveau.

3̂09.^ Règles spéciales. En vertu des règles spéciales du code
civil, lacté dopposition doit contenir, sous peine de nullité:

Lénonciation de la qualité en vertu de laquelle le requé
rant piétend avoir le droit de fonmer opposition au mariage.
Art. 176.

2° Lindication des motifs sur lesquels l'opposition est fondée,
à jmoms qu'elle n'émane d'un ascendant. Art. 176.

Ces deux conditions sont exigées afin qu'on puisse savoir,
a la seule inspection de 1acte, si l'opposition est légale.

3° Election de domicile, par l'opposant, dans la commune où
le mariage doit être célébré. Art. 176. Cette élection de domicile
est imposée dans l'intérêt exclusif du futur époux contre lequel
l'opposition est dirigée, afin de lui faciliter l'exercice de l'action
en mainlevée. Liège, 29 juillet 1886, P. 1886, 2, 367.
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-1" side l'oppo^- '̂int ou de ^on uiandataire, tant
sur i'orii,dnal que sur chacune des copies de l'exploit Art. 66.
Celte si^iture est in.^olite^les actes d'huissiers ne devant pas etre
signés par les requérants. Par cette exigence la loi a voulu
décourager les opposants qui se, ptt>léatsm'̂ n.l..sous
d'ompnihl: torCH.t à signer, elle les place dans Tall^iative
de commettre un taux puniss^ible ou d avouei leui supetcie
Cette signature est de la substance même de l'acte dopposition,
aussi faut-il décider, ^naigré le silence de lait. 66. que
requise à peine de nullité. nér-s-

I.'opposant t]ui ne saurait ou. ne pounait signei nro-
sairoment se faire remplacer par un mandatai!e muni
CLiration spéciale et authentique.

Si-cnoN q. Des effets de ropposition.

Art. 6S.

310. Opposition régulière, du mariage. Emanée
lièrc est de mettre obstacle à la célébra ion j'̂ pc-te dès
d'un ascendant, elle |rcut n'être P''"-' ."'""'\Xd'une autre
lors le motif qui s'y trouverait indiqii ' ' ' qualité
personne,, l'officier de l'état "'g ''"C "
légale que l'opposant y a prise m du nu .
c'est le tribunal qui statuera. Art. 6b.

L'opposition, par eUc-mcmc et simplement
lequel elle se fonde, ne constitue qu un t / .,,,^nent point
prohibitif. Les art. ISO et suiv., en ette
la contravention à l'art. OS parmi^ le-s . - .éoccupe plus de
riage. l.e mariage une fois célébré, on contracté
savoir, pour apprécier sa validité, s. ^ ,,„iquement s'il exis-
au mépris d'une opposition ; on exai
tait quelque canpéchement clirimant.

T'officier de l'état civil do.t-il311. Opposition irréguliere. bon
• ^ n.i moment qu il existe unesuspendre la célébration du mariage d • • o t f

... , inicuVe d'huissier? Les auteursopposition quelconque par minisui^
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enseig-nent généralement que l'officier de l'état civil peut passer
outre lorsque l'opposition révèle elle-même qu'elle énuuie d'une
personne sans qualité, ou d'une personne ayant qualité mais agis
sant en dehors des cas où la loi l'autorise à le faire, ou encore
lorsqu'une formalité substantielle ou prescrite à peine de nullité
par le code civil n a pas été observée, lin réglementant minutieu-
seanent la matière de l'opposition, le législateur a \oulu évidem
ment couper court; aux oppositions vexatoires, si coimnunes au
trefois, or, pour que ce but de la loi soit atteint, il faut que
l officier de l'état civil ne soit pas obligé de tenir c{>mpte d'une
opposition quelconque; autrement le législateur aurait détruit
d'une main le système qu'il venait d'établir de iautre. A quoi
bon refuser à un enfant le droit de former opposition au mariage
de son père, si cet enfant peut, au moyen d'une opposition illé
galement^ formée, arriver au même résultat que si la loi lui per
mettait dagir, cest-à-dire retarder le mariage de son père jusqu'à
décision de justice?

Cette interprétation laisse d'ailleurs intact le principe que les
nullités comminées par le code de procédure civile ne sont pas
encourues de plein droit, à moins d'un texte contraire {art. 173
c. proc.), 1officier de l'état civil ne peut jamais méconnaître une
opposition dont^la nullité dérive uniquement de la violation des
onm'es de procédure prescrites pour les significations.

Section 4. De la mainlevée dé l'opposition.

Art. 177 à 179.

312. Deux espèces de mainlevée. La mainlevée est le retrait
de—I opposition. Elle peut être consentie volontairement par
l'opposant ou prononcée par la justice.

Le code n'a pas réglé la forme de la mainlevée volontaire. Il
•est leçLi que 1officier de l'état civil peut exiger qu'elle soit donnée
par acte authentique, de même qu'elle a été faite par un acte
de cette nature.

"tUiJ'Jï
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31!. Mainlevée judiciaire. A défaut de débib-tement \olon
taire de la ,..rt de loppo^vut. le futur épou.
ropposition aété dirigée peut en demander la ^ ^
justice. c:.«np. Bruxelles. 30 octobre 1870, sous cass., 10 nllet
1S77, P. 1877. 1. 333. 11 forme .son action contre Io,>posant.

la loi vent que lac,ion en mainlevé-e soit juRce
erande célérité. Art. 177 et 178.
moyen facile de traîner l'affaire en longueur, c s
condamner par défaut en première instance, P"' , main-

-irois questions peuvent être défaut-
levée: la nullité de

de qualité dans la - —

c'est l'ooBSâ^mL
Au point de vue du fardeau '̂-est donc à lui de

qui est le véritable deinaiideur dans e p • qu'elle soit
justifier du bien fondé de l'opposition, s ' j^j^tice. dès
maintenue. L.a mainlevée doit légal au
lors qu'il ne fournit la preuve d aucuu i
-maria.c^e. ^ autres néafwioins que

Si l'opposition est rejetée, les oppoi'̂ '»' - ' des dommag-es-inté-
les ascendants, peuvent être condamnes
rêts. Art. l/g. l'opposition a été annulée

Rien n'ompêehe la personne don l ,-jToyen d'un acte
pour un vice de forme, de la fenouve été re\etée
régulier. Au contraire, la personne on peut, pas en
pour défaut de qualité ou comme ma _° de la chose
former une nouveUe; les principes slu
jugée s'y opposent. ^v^ec l'art. 548

Il résulte de la combinaison de no i célébrer le maiàage
c. proc. que l'officier de l'état civil ne^^ mainlevée n'est plus
que lorsque le jugement qui a établies par le code
susceptible des voies ordinaires 187'̂ f
de procédure. •Cass., 19 février 1872, • - . j •

.1 T'scte ou le jugement de main-314. Effet de la main eve . podstacle que ropposition
levée n'a d'autre effet que de levei _—
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g^jt appALj^ à la ç^lébration du ^nariage. Aussi nous p;iraît-il
évid-erit que si, nonobstant la mainlevée, l'officier de l'état ci\il
était instruit de l'existence de quelque empêchement k\qnil il
devrait refuser de procéder à la célébration. Les parties auraient
alors a 1attraire en justice pour 3^ discuter les raisons de son refus.
Ce cas sest présenté plusieurs fois à la suite de la mainle\éc de
l'opposition; l'officier a refusé avec raison de célébrer le niariaire
que 1époux divorcé voulait contracter avec le complice de son
a utere, et auquel 1ex-conjoint avait fait vainement opposition
fsupra 282 et 288).

CHAPiTRE IV. —DE L'INEXISTENCE El DE I.'ANNLI.A-
BILITÈ du -MARIAGE.

31o. Dïstinction de l'inexistence et de l'annulabiiité.
mariage peut être valable, annulable ou inexistant,
e mariage inexistant est celui qui a manqué d'un élément

^sen le ason existence même, et qui dès lors n'a pas pu se
omei. n pareil mariage est une simple apparence sans réalité.

e mariage annulable est celui qui a été entaché d'un des vices
e^ermiî^s par les art. 180 et suiv., et qui dès lors ne s'est formé

quimpa ai ement. Un pareil mariage existe, mais son existence
est precaire, il peut être infirmé par la justice.

Section 1. Des mariages inexistants.

316. Observation préliminaire. Dans le chapitre des de
mandes en nullité de mariage, le code s'occupe exclusivement des
mariages simptement annulables; il larise entièrement de côté
lés mariages inexistants.

Serait-ce a dire que la théorie des mariages inexistants est
une conception arbitraire des interprètes du code civil? Assuré
ment non !L'art. 146 en est la base nette et précise ; ii faut torturer
ce texte pour le rattacher à l'hypothèse des simples vices du
consentement ou à celle de l'incapacité juridique de consentir.
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La thcoric tics aiiat iai^cs incxistanls est d ailleurs la seule c|uî
pemiettc de donner s;itistaction à la conscience publique en cas
de iTiariaqe entre pcrst>nnes tjui ne sont pas de sexe difféient,
aucun texte n'en proiu>nce la nullité; il est cependant impossible
d'admettre tiu'un tel mariage prt)duisc des effets.

Ui jurisprudence, tant en Belgique qu'en brance. répugne à
consacrer la théorie des ^naiiagcs inexistants dans 1hypothèse la
plus pralit]ue, celle du tléfaut abst>lu de consentement. Les airêt.,
sont tré.s faiblement motivés; on y rencontic cLs ctmfusions
étranges et des iinéprises évidentes, même dans ceux qui
faire une part à la doctrine de l'inexistence. Cass., il '
P. 18Q5, 1, lOQ; Gand, 2 juin ld02, P. Id03, 2. t.; ^ '
9 novembre 1SS7, 1). ISSS. 1. U)L U plupart des
violence aux textes, si différents, des art. 146 et ISO pom
entre eux une corrélation telle que le défaut absolu ^
tement et les \-ices du consentement se confondraien
seule et même hypothèse ; l'art. 180 ne serait que le developpm.a.t
et la conséquence de l'art. 146! ^ nréris

L.a vérité est que la jurisprudence ^ de
de l'art. 146, à raison des résultats fui 1 maria"-e
l'inexistence du anariage engendre dans son app ica i
d'un individu qui se troui'ait en demander à
célébration. Tonte personne pounait a ta - / noDOser
,.i„ I,, <1.
rinexistence du ,mariage, et aucune fm pourrait
d'une confirmation quelconque, _ o/si?; conclu-
lui être opposée. Bastia, Sfévrier iSSS, I - ^ -
siens du Ministère public, B. (. 1894, col. 3 •

.-ûir H'inexistence du ma-
317. Causes d'inexistence. Les caus -nrirlinne • elb^s

rpt acte luiidique, euesriage ressortant de la définition sexe, le défaut
sont au nombre de trois seulement, li^
de consentement, le défaut de solennité. _ > ^

v..-onH un mariage ciu entre1° Identité de sexe. On ne compiei ^

deux personnes de sexe diffèrent: «L'officier recevra de chaque
partie, l'une après l'autre, la déclaration qu elles \eulent se piendie
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pour mari et femme.y> Art. 75. L'identité de sexe ou le défaut
•de sexe détenminé chez l'un des prétendus époux empêche donc
le mariage d'exister.

2" Défaut absolu de consentement. Le mariage est un contrat
et un contrat ne peut se former que par le consentement des
parties: « Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a point de consen
tement. » Art. 146. Si donc l'une des parties se trouve dans un
état mental qui l'empêche absolument de coni^ntir, d'avoir une
volonté, il ne peut y avoir qu'un simulacre de mariage, une
•apparence sans réalité.

Le cas où le consentement fait absolument défaut ne doit pas
-être confondu avec celui où le consentement existe, mais se
trouve infecté de certains vices. Le premier est régi par l'art. 14b;
le second est régi par les art. 180 et 181.

3" Défaut de solennité. Tout le monde convient qu'il n'y a
pas de mariage, aux yeux de la loi, lorsque le consentement des
parties, au lieu d'être exprimé devant un officier de l'état civil,
la été devant toute autre personne. Le mariage est un contrat
solennel, le plus solennel de tous. Art. 75.

La solennité essentielle du mariage consiste dans la manifes
tation du consentement des parties devant un officier de l'état
civil et le prononcé de leur union au nom de la loi par cet offi
cier. Les autres formalités prescrites le sont tout au plus à peine
de nullité du mariage; il en est ainsi no^tammcnt de la publicité
de la célébration et de la compétence de l'officier de l'état civil.
Art. 191.

Section 2. Des mariages annulables.

§ 1. — Principes fondamentaux.

318. Point de nullités de plein droit. Le mariage frappé
•de nullité par la loi a néanmoins l'existence juridique et produit
provisoirement tous les effets d'un mariage valable. Pour le faire
tomber et le faire considérer comme n'ayant jamais existé, il faut
former une demande en justice et obtenir un jugement d'annu
lation. Gand, 12 juillet 1877, P. 1878, 2, 34.
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Ce principe que toute nullité de iiiariage. même absolue,
n'opère qu'après ciu'clle a été prononcée ixir la justice, résulté
ciairemeni lic rciisetnble ties dispositions de notre titre. On ne
trouw aucun texte tloni les termes ressemblent a ceux des attic.es
du titre des obligations sur lesquels les auteurs ont construit la
thèorie> de^ nullités i.le plein droit.

dUJ. Point de nullités virtuelles. Pour qu'un mariage soit
annulable, il ne snl'fit pas qu'il ait été contracté en \iolatk>
disposition pia.hibitive de la loi, il tant necessaiiemuit q
dispositio. formelle de nos art. 180 et suiv. en J "
lation pour ce motif. Cass., 21 mars 1910. P- 191 , . . ^
là un principe spécial à la matière du manage: a -
des atilres matières, la fonnuli' prohibitive
textes relatifs an mariage n'est jamais irriUinti, ,
suffit jamais pour faire aamettre^ la nuilite.^^ I! jy
moyen de millité qui n'est pas prévu en raison:
de notre titre. Ce principe est fonde en ' ^ yéconorme

p. Pn Il résulte '
même de notre titre. Le législatein a consaci cie forme,àchacune de ces anatiéres: conditions de ton ,c chapitre
oppositions, demandes en nullité. En m ^attaquer un
tout spécial quelles sont les • ,-,.icnt à entendre
mariage et dans quels cas, il donne J ^^jans d'autres
qu'il ne saurait être attaqué par d'autres peis ^ s.3.nt ré-
cas. Toutes les causes de nullité qu il ^ ^ admettre
glementées; ce serait méconnaître sa pense
d'autres. __ nroduit des consé-

20 En raison. L'annulation d'un maintenir
quences si graves que, dans bien des porte tou-
un-e union illégale que de raniiuler. an prescnptions,
jours que le législateur assure manière .efficace,
mais la loi civile peut se ,o,nsiste toujours et
en matière de npriagp toujours la respon-
nécessairement dans la nullité. N y a i i i . ..o m' - n +;i me
sabilité disciplinaire de rofficier de l'état civil? Nj a-t-.l pas,
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dans nombre de cas, la responsabilité pénale de cet officie:' et
dés parties jelles-mêmes (art. 68, 156, 157, 1Q2 et 161 c. c. ;
264 •et 265 c. pén.; 103 des lois sur la milice)?

La jurisprudence a consaaé cette interprétation. Llle a refusé
dannuler les mariages contractés au mépris;

De la disposition de l'art. 63. Bruxelles. 30 noveinbie 1007. P.
1908, 2, 44; R. trim., 1909^ p. 13O;

De la prohibition de l'art. 68. Douai, 28 décembre lOOS.
D. 1909, 2, 102;

De la prohibition de l'art. 296. Cass., 2 juin 1903, [\ 1903
1,269; .

De la prohibition de l'art. 298. Gand, 21 avril 1S88, P. 1SS8.
-, 386; Paris, 3mars 1897, P. 1897, 4, 81 ;

Du sursis judiciaire imposé en vertu du nouvel art. 152. Trib.
ruxelles, 26 mars 1898, P. 1898, 3, 169; R. droit belge, 1910,

p. 419. . . , V >

Division des causes de nullité. Leurs caractères.
es^ ifférentes nullités que le code édicté en 'matière de mar-agj se
ivisent en deux classes: les nullités absolues, qui sont basées sur

jaisqns d O'dre_joijLlic, et les nullités relatives, qui sont
€ermmées pai de shriples considérations d'intérêt individuel.

Le code s'occupe des nullités relatives aux art. 180 à 183, et
des nullités absolues aux art. 184 à 193

Les nullités absolues o^nt trois caractères distinctifs : elles peuvent
être invoquées par tout intéressé et par le ministère public; elles

hsonUrrépc^^ elles sont perpétuelles, sauf l'exception établie
par l'art. 185.

Le-:, nullités relatives présentent les trois caractères opposés;
elles ne peuvent être invoquées que par certaines personnes limi-
tativeiment déterminées; elles sont susceptible^s d'̂ 'e roaver^ej
au imo-yen de la confirmation; elles peuvent s'éteindre par la
prescription ordinaire.

L'action en nullité relative est exclusivement attachée à la
personne de ceux à qui elle est accordée par la loi; elle ne peut
être exercée par leurs créanciers, et elle ne se transmet point à

X
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leur^ï licritiei's. ilroits de familio sont, en efiet, tout a fait en
dehors du patriuioiiie, etéchappent dès lors a la règle de I
et à celle de la transmission héréditaire. Trib. Toulouse. 24 février
187^, D. isyy, 3. o4.

§ 2. Dus NUI.IJTÉS RLI..\T1\-ES.

321. Enumération. Les deu.x seules aiuses de nullité relatives
sont: les vices du consentement d(>nné par les éjioi^ou par m
à^x. et le défaut de coiisentcMiicnt des ascendants ou_du_oonseii
de faimille.

1. — Des vices du consentcnient des époux.

Art. 130 et ISI.

322. Exclusion du dol. Aux termes de fart.
vice du consentement qui soient de nature à entrainei , „ uqI
du mariage so.tt la nolcnce et Verreur ^aus-Im- personne L.
par Un-,né,ne. iudépendannuent de Terreur qu .1
Irite, n'est jamais une atuse de nullité de mar.age, ta ,nar,a^e
trompe qui peut, disait Loysel. consentement dans le

Admettre le dol comme un \'icc j^forprétations extré-
mariage, ç'aurait été ouvrir la au rie. e fréquentes
anement périlleuses, g'aurait été exposer
le contrat qui doit être le plus stable de tous.

323 Violence L'art 180 se borne à fixer le pnnape que323. Violence. Lait, lo ,-nient de nature a entraîner
la violence constitue un vice du consenten caractères
la nullité du mariage, sans détermine, au ^ purement
qu'elle doit présenter pour cela 11 s ,,ii etsulv., poul
et simplement à la théorie ' ^n conséquence, a.-ec
les contrats en général. Nous décidé ' ' ;
l'art. ni4, que la seule --"te re.e^
ne constitue pas un vice du consen

^i-Aricpp selO'U lait. 1112, vaciel'art. 1111, que la violence, caracteiis i^nnpiu pIIp
-i la nprsonne par laquelle elle

toujours le imariage, quelle que soit la i
a été exercée.
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324. Erreur. L'art. 180 n'admet i\u'ane seule espèce crerreur
comme cause de nullité: Verreur dans la personne, c'est-à-dire
celle qui porte sur ViUentité même de la personne épousée. Il
est puéril d'envisager l'hypothèse de l'erreur sur l'identité phy
sique, qui ne s'est jamais rencontrée dans la pratique. 11 ne laut
étudier que l'erreur sur l'identité ciyjle, qui se produit '.luelquefois.

Il y a erreur sur Videntité civile lorsque l'un des époux s'est
fait agréer en s'attribuant le nom et l'état civil d'une autre
personne, ou même un nom et un état purement imaginaires. 1.^
personne épousée est bien physiquement celle que l'autre époux
avait en vue lorsqu'il a exprimé son consentement, mais ce n'est
pas cLvitement celle avec laquelle il voulait contracter miariage.
Trib. Liège, 6 février 1897, P. 1897, 3,'90; Paris, 12 mars IQ03.
D. 1903, 2. 191.
^Lerreur nest une cause de nullité que lorsqu'elle porte sur
1individualité tout entière de la personne épousée et a ainsi pour
résultat que Iune des parties se trouve mai'iée avec une personne
autre que celle à laquelle elle croyait s'unir. L'erreur qui ne porte
que sur une ou plusieurs des qualités physiques, civiles ou
morales de la personne est sans influence sur la validité du
mariage. Une femme a épousé un homme frappé d'impuissance,
un époux découvre que celui auquel il est uni a encouru avant
son mariage une condamnation criminelle, une catholique fer
vente a épousé par erreur un prêtre apostat; il n'y a dans au
cun de ces cas ouverture à l'action en nullité. Cette interprétation
rigoureuse des termes erreur dans la personne de l'art. 180 est
en harmonie avec la tradition juridique et avec l'esprit restrictif
du code dans la matière des nullités de mariage. L'erreur sur les
qualités ne suffit pas à invalider le consentement, alors même
qu elle aété produite par des manœuvres frauduleuses. On conçoit
très bien que le législateur n'ait pas cru devoir, pour subvenir
à des infortunes individuelles, compromettre l'intérêt supérieur
de la stabilité du mariage. Trib. Bruxelles, 31 mars 1888, P. 1888,
3, 233; Cass, fr., 6 avril 1903, D. 1904, 1 395; R. trim., 1908,
p. 97. •
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325. Personnes ayant l'action en nullité. Laction en nullité
n'appartient qu'à une seule personne: l'époux dont le consen-
tôment a été vicié par la violence ou l'erreur. Cest lui :^euI que
la loi veut protéi^er. Art. 180.

326. Comment la nullité peut se couvrir. La nullité se
couvre par une eohahitation eontinne pendant s/x mols^ depuis
la cessation de la violence ou la découverte dé leireui. .\rt.
En exii^eant, pour qu'il y ait confirmation, que la \ie commune
se soit prolon '̂ée pendant six mois, le léo;is!ateur a \oli u
toute incertitude sur la volonté de l'époux et lui onne
temps de réfléchir. .. .-.f.

Le code n'admet aucun autre mode de confumaion <
327. Observation. On sait que la jurisprudence

art. 180 el 181 jion seulement au cas où il y a eu vice e ^
tement. mais aussi au cas où ii y a eu défaut tofa e
temenl (supra im 316). Le mariage '̂ocTtiLafiaqué
de rabsence de consentement, ne pouiu^ seulement
que par l'époux dont le consentement
dans le délai fixé par l'art. 181.

II. Du défaut de consentement des ascendants
ou du conseil de fanulte.

Art. 182 et 183.

T' f 1Q9 n'ouvre l'action en328. Cas où il y a nullité. ^Lart. des père
nullité contre le anariag-e contracté sans e
et méi-e, des ascendants ou du conseil ^ d'un enfant
oà ce consentement était nécessaire, consen-
majear n'est donc jamais annulable du c
tement de ses parents. .eul ^onsen-

Le mariage contracté par un enfant est néan-
tement de son père, sans que sa meie
moins valable, car le consentement oc . •£ j. .

. , et en état de manifesterment lorsque le pere est vivd . , r r^-
, .r T. ce .0 y ^ ..r- rp ras d une simple formalitésa volonté. Il suffit, en effet, dans ce ca ,

pour vaincre le refus de la mère.
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L'art. 182 ne prévoit pas l'hypothèse du mariage contracté par
un enfant naturel sans le consentement du tuteur ad hoc qui
doit lui être nommé dans le cas prévu par l'art. 159. C'est là un
oubli du législateur; il a négligé de sanctionner l'incapacité de
ce mineur. La conséquence nécessaire de cet oubli est que le
mariage est inattaquable.

329. Personnes ayant Inaction en nullité, l/action en nullité
n'appartient qu'aux ascendants ou au conseil de faniillc dont
le consentement était nécessaire et à celui des deux époux qui
avait besoin de ce consentement. La nullité n'est introduite c[ue
dans 1intérêt ascendants ou du conseil de famille dont l'auto
rité a été méconnue, et dans l'intérêt de l'enfant mineur qui a
manqué de la protection que la loi avait voulu lui accorder.
Art. 182.

Pour déterminer les ascendants qui peuvent agir en nullité, il
faut se reporter jour du mariage, et rechercher ceux dont
1enfant mineur aurait dû obtenir le consentement. Ce sont les
seuls qui aient le droit d'exercer l'action; les autres n'ont point
qualité pour agir.

Aucun texte ne décide que l'action en nullité qui appartient
au père passe à la mère et, à défaut de celle-ci, aux aïeuls et
a'ieules, lorsque le père, qui était vivant et capable au moment
du mariage, meurt ou devient incapable avant de l'avoir confirmé
et étant encore dans le délai utile pour en demhncler la nullité,

330. Comment la nnllîté peut se couvrir. Llle peut se
couvrir d'une manière absolue ou seulement relative. Art. 183.

La nullité se couvre d'une manière absolue par toute confirma
tion expresse ou tacite des parents dont le consentement était
nécessaire. La confinmation tacite résulte de toute manière d'agir
des parents envers les époux, impliquant de leur part une appro
bation du mariage et par suite une renonciation à l'action pn
nullité. Elle résulte également du silence gardé par eux durant
une année à compter du jour où ils ont eu connaissance du fait
du Imariage; l'art. 183 voit dans leur inaction pendant ce délai une
renonciation au droit d'agir en nullité.
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La confinmation des parents a un effet absolu-, la nullité se
trouve couverte non seuleiuent pai" rapport aux {Xirents eux-
ffnêmes, mais encore par rapport à l'époux qui avait besoin de
leur consentement et qui avait peut-être déjà intenté l'action en
nullité. Paris, l^r février 1S94, D. 1S9-4, 2, 456.

La nullité se couvre, mais seulement d'une manière relative à
l'époux qui se trouvait incapable, par l'écoulement d une année
sans réclamation de sa part depuis l'époque où il a atteint sa
majorité, c'est-à-dire l'âge compétent pour consentii seul à son
mariage. C'est le seul mode de confirmation tacite que 1art 183
admette pour l'époux; il n'a d'effet qu'à son égard, il nen p.
point à l'égard de ses ascendants.

Le terme réclamation qui se trouve employé deux fois ans
l'art, 183, y désigne l'assignation en justice. Trib. Briixel es,
4 juillet 1896, P. 1896, 3, 287.

331. Observation. Ni la mort de l'un des époux, ni lairhée
.à la majorité de celui qui se trouvait incapable, ne son p
elles-mêmes des obstacles à l'exercice de Iaction en nu
cas de mort, l'intérêt de l'action en nullité est de tacer es
que le anaiiage a produits pendant sa duiée. Biuxe es,
1887, P. 1888, 2, 97.

Il est cependant à reanarquer que le conseil de fami e
légalement d'exister du jour de la moit ou ^
mineur. L'action qui compète au conseil de famille seteint
.avec lui.

§ 3. — Des nullités absolues.

Art. 184 à 193.

332. Enumératîon. Les causes de nullité absolue touchent
les unes au fond même du maidage, les autres a sa forme. Les
premières sont: l'impuberté, la ^^
sont: la clandestinité et rjncompéteime^_dE ^

12
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I. — Règles propres à chaque nallite.

333.;lnipuherté. L'art. 185 déroge au principe que les nullités
absolues ne sont pas susceptibles de se couvrir; il décide que
le anariage contracté par un impubère ne peut plus être attaqué
'par personne-. lt> lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que l'époux
ou les époux impubères ont atteint l'âge de la puberté légale;
2° lorsque la femme impubère, mariée à un époux pubère,
devient enceinte avant le jour de sa puberté légale ou dans les
six mois qui suivent.

L'art. 186 prive les ascendants et le conseil de f amille du droit
d'invoquer la nullité résultant du défaut d'impuberté, lorsqu'ils
ont donné leur consentement au mariage. Cette privation est
spéciale à la nullité résultant de l'impuberté; les ascendants et
le conseil de famille ont le droit d'invoquer les auti'es nullités
absolues, encore qu'ils aient consenti au mariage.

334.. Bigamie. La bigamie suppose l'existence juridique d'un
premier mariage. D'autre part, rannuiation d'un mariage entaché
d une nullité quelconque opère avec effet rétroactif. De là la
disposition de l'art. 18Q qui implique que le second mariage est
exempt du vice de bigamie lorsque le premier est considéi-é
comme ayant été non avenu par suite de la sentence d'annulation
dont il est frappé.

C'est la seule particularité du vice de bigamie. cause -de
nullité subsiste même après la mort de l'un des nouveaux époux
ou après celle du premier conjoint de l'époux bigame.

La difficulté relative à la bigamie, au cas d'absence du premier
conjcint, a déjà été signalée (nos 236 et 237).

335. Inceste. L'inceste est le vice qui atteint un imariage-
contracté entre parents ou alliés au degré prohibé par les art. 161,
162 -et 163. II. est clair que l'annulation ne peut être obtenue
qu'autant que la parenté ou l'alliance est légalement prouvée.
Gela à observer surtout à l'égard de la parenté naturelle,
dont les modes de preuve sont très limités par les art. 334 à 342.
Mais il est indifférent que la reconnaissance de la parenté naturelle

>"

......
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ait été antérieuiv ou ptxstérieure à la célébration du mariage
incriminé.

Des dispenses de _paren^ ou d'a^lljaji^;e_ otpjen^^
cêîcbration du seraient Inopérantes ; la cause de nullité
subsisterait néanmoins, en vertu du principe que les nullités
absolues sont irréparables.

ïai parenté fictive qui résulte de l'adoption n'est pas une cause
de nullité, puisque l'art. 34S n'est pas mentionné dans notre
chapitre des demandes en nullité de mariage.

336. Clandestinité. Ua clandestinité est le vice qui atteint
le mariage qui n'est point contracté pabïiqucnicnt. Ait. 191-

Di publicité du mariage est un fait complexe qui se compose
de divers éléments: la publication, l'intervalle qui doit la sépaier
de la célébration, le fait de la célébration a la maison communae,
radmission du public, la présence de deux témoins. Il Sv p
que l'un de ces éléments ait fait défaut et que cepen .
mariage ail reçu toute la publicité désirable, qu il nai ee i
ment clandestin. Aussi les Juges jouissent-ils ici
discrétionaairc absolu. Art. 193. Cass., 24 janviei 1
1, 53; Paris, 3 mars 1S97, 1897. 4, SI. En
font un très large usage pour .maintenir le mariage
Les époux ont agi de bonne foi et qu'aucune oon^i jO
ne faisait défaut. Cela est sage, air en définitive les le^ es •

I des règles de Tona!ne sonl établies que po^ur assurer le clandestinement
Il ne faut pas confondre le mariage contracte cuu

avec le .mariage tenu secret. Le mariage tenu seci e ] ^
été contracté avec toute la publicité nécessaiie. Le co ^

' 4 j n oltîf aux éponx d entonreraucLine decheance au secret dont il p^un au i ^

leur union. Mais ils n'ont aucun intérêt légitime^ cacmi^ ^eur
mariage, et s'il en résulte un préjudice poui
tenus de les indemniser, en vertu du principe de ai

337. Incompétence de l'officier. L'incompétence de l'officier
de l'étal civil peut avoir été territoriale ou simplement personnelle
(supra 292). L'art. 191 ne fait point de distinction entie ces
deux cas.
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Les juges saisis d'une demande en nullité fondée sux l'iiurompé-
dence de l'officier sont investis du même pouvoir cUscrctionimire
'qu'au cas d'action fondée sur la clandestinité.
-reconnaît ce pouvoir parle, en effet, de toute contravention aux
^règles tracées par l'art. 165, et les règles contenues dan.s cet

'^article sont relatives à là fois à la publicité du. anai'ia.ge cl à
-la compétence de l'officier de l'état civil. L'assimilation, établie

' -sous ce rapport entre les deux causes de nullité s'explique pai--
-îaitement si l'on observe que les règles sur la compétence de
l'officier de l'état civil se rattachent étroitement au sys

tème de publicité établi par le code; elles lui assurent toute son
efficacité. Or ne peut-il pas arriver que la célébration par un
officier incompétent ratione personœ veL locl n'ait porté qu'une
atteinte très légère à la publicité du mariage? Il convient donc
que les juges puissent tenir compte des circonstances dans les
quelles la contravention à la loi a eu lieu et des conséquences
qu'elle a produites.

II. — Personnes qui ont l'action en nullité*

338. Principe. Les art. 184 et 191 déterminent les personnes
qui ont le droit de provoquer l'annulation d'un mariage entaché
d'une nullité absolue; le premier est relatif aux vices de fond, le
second aux vices'de forme. Ils décident l'un et l'autre que l'action
en nullité appartient à toute personne intéressée, ainsi qu au
ministère public.

339. Intérêt moral reconnu par la loi. Les personnes qui,
aux yeux de la loi, ont toujours un intérêt moral suffisant pour
réclamer l'annulation du mariage, sont les époux eux-mêmes,
leurs ascendants, leur conseil de faimille, et le premier conjoint
de l'époux bigame.

lo Les époux eux-mêmes. Le coupable comme l'innocent, car
lies art. 184 et 191 ne distinguent point; et cela est rationnel, cai*
nul ne peut être tenu de persister dans l'accom]''lissement d un
fait illicite.
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2° /-('S .ascendants de dun ou Vautre époux. Si les ascendants"
ne sont pas ^ncntionnés datis l'art. 1S4 comme ils le sont dans
l'art. 101, il résulte de l'art. 1S6 qu'ils y sont compris parmi
les intércs-sés; cet article, en leur refusant l'action en nullité
dans un cas particulier de vice de fond, suppose nécessairement
qu'elle leur appartient en q;énéral dans les cas de nullité absolue.

A la différence du droit d'opposition, le droit d'ag:ir en nullité
appartient à tous les ascendants concurrenirnené et non pas gra
duellement ou à défaut les uns des autres. Ua loi, en effet, n'etaiMit
ici aucun ordre hiérarchique.

30 Ac conseil de famille de l'époux mineur qui n'a plus d'ascen
dant. S'il n'est pas nommé dans les art. 1S4 et 191. il résu te
l'art. 186 qu'il s'>- trouve implicitement compris comme rem
plaçant les ascendants pendant la minorité de Iépoux.

4*^ Le premier conjoint de l'époux bigame. Lai t.^ ue ^^
à atjir, en vertu de son intérêt moral, que du vixunt
l'époux qui était cno"a^q*é avec lui- Après la moit u
lui faudrait un intérêt pécuniaire, comme celui de succédé.
défunt. _

340. Intérêt personnel. Toute personne peut agii
du moment qu'elle y a un intérêt collatéraux
actuellement existant. Le plus souvent
ou des entants d'un autre lit n'existe qu'à -a Um des
époux. Il s'agit alors pour eux d exc
l'époux décédé son conjoint et 1^= aux
du moins de réduire ces derniers a la pan | _

l'irf 187 qui statue de eoenfants naturels. C'est ce que.suppose lar. ^
quod plerumqae fit. né et actuel
teraux ou les enfants d un autre ht eusse

vivant des deux époux,à deimander la nullité du mariage du ^ i a- "t ——
G'!! s'accorde à reconnaître qu'ils en auiaient e loi _ ^

Tout intérêt personnel suffit pour que Ion soit admis aa ir
en nullité; il n'est pas nécessaire que ce ('"qo ^ -iip^
succession. Cass. fr., 15 Juin 1887. D. 1888. 1, 412 et 30 iuillet
1900, D. 1901. 1, 317. Ainsi il arriver que es creanciei-s
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de l'un ou l'autre des époux aient intérêt à demander raiiiiuiation
de" leur mariage. S. 1902, 1, 225, note.

341. Ministère public. Les art 1S4 et 191 mentionnent tous
deux le ministère public à la suite des divers intéressés. Soti action

se justifie parce que les causes de nullité absolue intéressent
l'ordre public.

L'action du ministère public n'est recevable que du vivant des
deux époux. Art. 190. Ses poursuites n'auraient plu.^ d'objet
après la mort de l'un d'eux et n'aboutiraient qu'à un saindale
inutile. Aussi faut-il appliquer l'art. 190 par analogie aux nullités
pour vice de forme.

Section 3. — Des effets de l'annulation du mariage.

342. Rétroactivité de l'annulation. Un mariage annulable
existe tant qu'il n'a pas été annulé par la justice, et jusqu'à son
annulation il produit provisoirement tous les effets d'un mariage
valable. Une fois annulé, il cesse d'exister non seulement pour
lavenii, mais encore pour le passé; il est réputé n'avoir jamais
existé et tO'Us les effets qu'il a produits sont rétroactivement
anéantis. Arg. des art. 201 et 202. En cela l'annulation diffère
de la dissolution qui n'opère que po-ur l'avenir. 12e là résultent
notamment les conséquences suivantes;

1^^ Les enfants issus du mariage ne sont pas légitimes. Ils sont
naturels simples, adultérins ou incestueux, suivant la nature des
relations qui ont existé entre leurs parents. C'est une des rares
hypothèses où la filiation adultérine ou incestueuse se trouve
juridiquement démontrée. L'annulation ne détruit pas la preuve
de la filiation enfants, telle qu'elle a été constituée par leur
acte de naissance; elle ne fait que dépouiller cette filiation du
caractère légitime qui lui avait appartenu jusqu'alors. D. 1891,
2, 153, note.

2° La femme est censée n'avoir jamais cessé d'être capable.
3" Le contrat pécuniaire de mariage ne reçoit aucune exé

cution. Les droits pécuniaires des époux se règlent comme s'il
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s'agissait de deux personnes non •mariées qui auraient vécu dans
une communauté de fait. Paris, 10 février 1892. D.- 1S92, 2, 493.

Le seul effet qu'on reconnaisse au mariage annulé est cl imposer
à la feanme un délai de dix mois avant de contracter un nouveau
mariage. Arg. tie l'art. 228.

3-13- Autorité du jugement d'annulation. Ce jugement a
une autorité absolue et non pas simplement relati\e. Cest quil
est constitutif d'un état nouveau ', les époux étaient maiiés. ils
cessent de l'être er^^a ornucs (supra n° 106). Mons. 12 juillet 1900,
P. 1902, 3. 123; i). 1891, 2, 133, note.

3i:ction 4. — Du mariage putatif.

Art. 201 et 202.

344. Définition. On appelle mariage putatif le mariage que
les époux ou l'un d'eux ont contracté de bonne foi, i^noo
qu'il était entaché d'une cause de nullité. Pai fa\ein, la oi ec
que le jugement d'annulation de ce maiiage opeie sans r ^
tivité, il agit seulement pour l'avenir et non dans e p.:

1.
r- ...-Mil? OIt'iI y ait .MARIAOE putatif.CONDlTlC:>NS REQUISES FC~)UR Q»-'"-

I Mariage annulé.

345. Dissentiment entre la doctrine et la
Il résulte nettement des art. 201 et 202 y, ^
requises pour l'application de leurs dispositions q^ ^ ^ j-p^o-e ait été contracte de
y ait un mariage annulé -, 2" que ce mai
bonne foi par les époux ou l'un d'eux.

,.r ^..-...-nnnrte aucune distinction
La théorie du mariage putatif -ne comp _
. , T' ^n^p de forme ou pour vice deentre les imariages annules poui vice ul.

. ^ -, Mais elle suppose essen-fond, meme pour inceste ou bigamie.
... . 1, , r^.-PQenoe d un mariage annule,tiellement que I on se trouve en presen

,, - • ,„,-!çtnnt Les art. 201 et 202 font,
et non d un mariage déclaré inexisiuni..

en effet, partie du chapitre IV; or da.ns ce chapitre il n'est pas

question des mariages inexistants, mais seulement des maiiages
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annulables; c'est donc aux seuls mariages annulés que ces articles
'peuvent s'appliquer. On ne conçoit pas que le maj-iage contracté
devant un prêtre puisse jamais valoir, à quelque titre que ce soit,
aux yeux de la loi civile; c'est le néant; il n'y a là ni le mariage^
ni les époux dont parlent nos textes. S'aviserait-on d'appliquer la
théorie du mariage putatif au mariage contracté entre deux per
sonnes du même sexe? La jurisprudence décide néanmoins que
le mariage contracté de bonne foi devant un prêtre peut valoir
à titre de mariage putatif. Trib. Bruxelles, 15 décembre 1886,
P. 1887, 3, 177; Cass. fr., 30 juillet 1900, D. 1901, 1, 318; R.lrirn.,
1910, p. 408.

IL Mariage contracté de bonne foi.

346. En quoi consiste la bonne foi, l..a bonne foi consiste
dans 1ignorance de la cause qui faisait obstacle à la validité
du mariage. La bonne foi peut résulter d'une erreur de droit,
telle que 1ignorance de la prohibition du anariagc entre beau-
frère et belle-sœur, aussi bien que d'une erreur de fait, telle que
Iignorance du mariage dans lequel le conjoint est déjà engagé.
La loi, en effet, ne fait aucune distinction. Trib. Dijon, 13 mai
1907, D. 1910, 2, 196.

347. Moment auquel la bonne foi doit exister. 11 suffit
que la bonne foi ait existé au moment de la célébration du mariage.
II nest pas nécessaire qu'elle ait continué pendant toute la coha
bitation des époux. L'art. 201, en effet, traite le mariage comme
putatif dès lors qu'il a été contracté de bonne foi. D'autre part,
aucun texte n'iimpose aux époux qui découvrent leui- erreui" l'obli-
gation de demander l'annulation de leur mariage et de se séparer.
Les enfants qui naissent après la découverte de l'erreur sont donc
assurés de rester légitimes.

348. Fardeau de la preuve. C'est à l'époux ou l'enfant qui
réclame les effets civils du mariage annulé, à faire la preuve de
la bonne foi. Il est, en effet, de principe que tout demandeur
doit justifier de l'existence des conditions nécessaires au succès-
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de sa prétention (supra n<' Q3). Il faut d'ailleurs observer que
le code ne dispose nulle part comme règle o-énérale que la bonne
foi est toujours préstuiiée; l'art. 2208 constitue une règle spéciale
à Ui matière de la prescTiption. Trib. Bruxelles, 31 juillet 1886, et
2 juin 1005, P. 1S87. 3. 184. et 1905. 3, 238.

§ 2. — Pl-PÏÎTS DU MARIAOK PUTATIF.

349. Principe. I.e jugc^Tient d'annulation n'opère que comme
jugement de dii^solufioii.

I. - tffets à regard des enfants.

350. Rejet de toute distinction. Les enfants conçus avant
le jugement d'annulation sont Icgitinies, siins qu il _v ait a distin
guer si la bonne foi a existé chez les deux époux ou chez un
d'eux seulement. Ils pourront donc porter le nom et, le cas cchéant.
les titres de leur père, alors même que celui-ci aurah éfe i
mauvaise foi. Ils pourront également succéder meme
de mauvaise foi et à ses parents. Cass. fr., 5 janviei 1910.
4, JOI; R. trim., 1910, p. 408.

351. Légitimation des enfants antérieurs au °
Le mariage ]:)i]tatif a-t-il opéré la légitimation des -n an s • ^
avant sa célébration? Il faut distinguer si ces enfants son
adultérins ou incestueux ou bien naturels simples.

,Sont-ils nés adultérins ou incestueux, le manage pu a i e
leurs parents n'a pu les légitimer, car un mariage ^
su le faire (i). Art. 331 et 335. R. trini., 1910, p. 4 onçoi on
qu'un mariage putatif ait plus d'effets qu un maiiage \aaie.
On aboutit sans doute à cette opposition choquan e que .es
enfants nés après le mariage sont légitimes et que es en an s
nés avanf ne sont pas légitimés, quoique, c/e fcut, es pieimers
soient, tout autant que les seconds, adultérins ou inces ueiix,
mais ce résultat est rigoureusement légal.

(0 Toutefois, il faut réserver l'application du nouvel art. 342 6 en fa
veur des enfants nés de personnes entre lesquelles le mariage pouvait etre
autorisé par le Roi.
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Sont-ils nés naturels simples, l'opinion générale est que le
mariage putatif les a légitimés aussi bien qu'un mariage valable.
Art. 331. Il y a cependant une raison de douter qui se tire de
l'art. 202; ce texte semble limiter les effets du mariage putatif
aux enfants issus du mariage. Les raisons de décider sont, d'une
part, que l'art. 202 n'a pas pour objet de statuer sur notre question,
et, d'autre part, que l'art. 201, qui contient le principe même de
la théorie du mariage putatif, dispose d'une manière générale que
ce mariage produit les effets civils d'un maiiage valable tant à
L'égard des époux qu'à L'égard des enfants, sans distinguer entre
les enfants nés avant et ceux nés depuis sa célébration. Mous,
12 juillet 1900, P. 1902, 3, 123.

ÏI- — Effets à L'égard des époux.

• 352. Distinction. Les effets du mariage sont plus ou moins
.étendus suivant que la bonne foi a existé des deu.x côtés ou
d'un seul.

353. Bonne foi des deux époux. Le principe que le juge
ment d'annulation opère sans rétroactivité ne subit alors aucune
restriction. Tous les effets que le mariage a produits dans le passé
sont maintenus et se perpétuent.

Mais il est clair, malgré la rédaction défectueuse de l'art. 201,
que la sentence d annulation équivaut à une prononciation de
divorce-, le mariage est dissous. Aussi les époux perdent-ils la
qualité de conjoints et les droits alimentaire et de succession qui
y sont attachés.

II n'œt pas étonnant que les deux époux ne peuvent ^plus
succéder l'un à l'autre, alors que le droit de successio]i subsiste
entre èux et leurs enfants: c'est que la qualité d'enfant légitime est
permanente et survit à la dissolution du mariage, tandis que la
qualité de conjoint est temporaire et se perd quand le mariage
est dissous. Alger, 26 mai 1879, D. 1880, 2, 161. Comp. Paris,
16 janvier 1895, D. 1895, 2, 518.

354. Bonne foi d*un seul époux. Lorsqu'un seul des époux
a été de bonne foi, les effets civils du mariage ne subsistent qu'en

U
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faveur de cet époux et dc\^ enfa^^fVfl rétroactivité du jugement
d'annulation est maintenue a Vencontre du conjoint de mau

vaise foi. Art. 202. Seul l'époux de bonne foi conserve, sur la
personne et sur les biens dos enfants, les droits qui découiejU de
la paternité ou de la maternité téjïitiine. Seul il a le droit de
réclamer l'exécution des conventions matrimoniales; il peut, s il
le préfère, exiger qu'on liquide la communauté qui a existé entre
lui et son conjoitit d'après les règles des communautés de fait.
Bruxelles, 23 juillet 1801. P. 1802. 2. 221.

Chauitre V. — DE LA PREUVE DE LA CÉLÉBRATION
DU A'IAINAGE.

355. Observations préliminaires. Celui qui allègue un fait
en justice à l'appui de sa prétention doit prouver ce fait, s il est
contesté par son ad\-ersaire (supra n" 93). Lors donc qu une
personne invoque les effets civils d'un ùnariage et que ce^mana^e
est dénié, c'est à elle d'en établir l'existence, à peine
dans sa prétention. Comment fera-t-elle cette preuve; le e
la question qui est l'objet des art. 194 à 200. ^

Un iinariage qui n'est pas légalement prouvé demeuran
pourvu des effets civils aussi bien que celui qui a ete '
on s'explique jusqu'à un certain point que le code ait
matière de la preuve du mariage à celle des deman es en

Le système des art. 194 et suiv. ne conceine que ^es i ^
célébrés en Belgique. Les mariages célébrés à1éti^an^ei s i
vent d'après les régies du droit international pii\e-

Section 1. - - Principe de la matière.
Art. 194.

356. Source et étendue du principe. Lait. 194^ n^est que
l'application à la matière du mariage de la
code sur la preuve des faits constitutifs de 1état civî (supia^n ).

L'art. 194 ne dispose pas uniquement pO'Ur le cas ou Inexis
tence du mariage est alléguée par les prétendus époux eux memes.
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Il signifie que ni les prétendus époux qui réclament le titre
d'époux, ni les tiers qui invoquent les effets civils du mariage
ne peuvent en faire la preuve qu'en représentant l'acte de célé
bration inscrit sur les registres de l'état civil, sauf les ais prévus
par l'art. 46, au titre des actes de l'état civil. Aussi a-t-il fallu
une disposition particulière, l'art. 1Q7, pour permettre aux enfants
d'échapper à son application lorsque leurs père et mère sont
tous deux décédés ou dans l'impossibilité de manifester leur
volonté.

C'est Vacte de mariage lui-même qui doit être représenté au
moyen d'un extrait des registres de célébration (supra n" 147).
On ne satisferait pas à la disposition de l'art. 104 en représentant
quelque autre acte de l'état civil, par exemple un acte de naissance
ou un acte de décès, dans lequel les prétendus conjoints auraient
reçu la qualification d'époux. Cass., 2 mai 1004. P. lOO-i. 1,
216; Douai, 17 février 1894, D. 1895, 2. 87.

SiiCTioK 2. — Influence de la possession d'étot dans la
preuve du mariage (^).

Art. 195 à 197.

357. Comparaison entre la preuve du mariage et celle
de la filiation. La possession d'état d'époux est la situation de
deux personnes qui vivent publiquement comme mari et femme,
et qui sont traitées comme telles par leur famille respective 'et
tous ceux qui les connaissent. A la rigueur, la disposition de
l'art. 195 était superflue en présence du principe formulé par
l'art. 194, Elle n'a eu d'autre but que de marquer la différence
entre le système de notre titre et celui du titre de la filiation où
la possession d'état d'enfant légitime équivaut à l'acte de nais
sance pour la preuve de la filiation. Art. 320.

Etant reconnu que le seul principe de notre matière est établi
par l'art. 194, c'est par a fortiori et non a contrario qu il faut
argumenter de l'art. 195: la possession d'état ne peut remplacer

(1) Crémieu. De la possession d'état d'époux. R. crit. 190Q, p. 489 et 564.
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l'acte de iinariai^e même dans les rapports respectifs des piétendus
époux. Et cela se comprend, les époux n'ont^ aucune raison
d'ignorer la commune où leur mariage a été célébié.

Exceptionnelleiiiient les art. 196 et 197 accoident une certaine
efficacité à la possession d'état d'époux: le piemier iadmet œmme
un complément de preuve dans les rapports lespectifs des epoi/,
le second l'admet comme une preuve complète dans l'interet des
enfants.

§1. - De la possession d'état comme complément de preuve.
358. Vices de l'acte de mariage. Dans les rapports des époux

entre eu.x, la possession constante de l'état d'époux a
de couvrir tous les vices dont l'acte de célebiation u n
trouve atteint. Art. 196. Il n'y a pas a distinguei en
gularités ou les erreurs dont l'acte de mariage peu gjo-nature
Lription de l'acte sur une

Toulouse, 26 avril 1893. D. 1894, 2, o56.
359.Vices du mariage lui-même. La quelles

rend Yacte de mariage les vices dont
que soient ses irrégularités, couvre-t-e =
le mariage lai-niênic peut se trouver e - forme,
fond, comme la bigamie ou l'inceste,^ soi ^ de l'état
c'est-à-dire la clandestinité ou rincompetenCL
civil ? d'état couvrirait les

D'après plusieurs auteurs, la g celles de l'acte
irrégularités de la célébration ,même,aLi^i i recevables à
écrit. Les époux seraient donc et de Vincornpé-
se prévaloir de la clandestinité de la^ . ^-ation est absolument
fpticp Hp l'officipr rip l'étût civil* Cette i • j i i •tence ae i oiiiciei ce i ecai uvi ^ yécononiie de la loi.
contraire au texte même de 1art. u célébration du
Les expressions que l'art. 196 emplo;
mariage.... cet acte.-,, et la place q
sitions relatives à la preuve du mai i
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montrent bien qu'il n'entend statuer que sur les vices de l'acte
instrumentaire du mariage, et non également sur les vices du
mariage lui-même. La pensée de nos articles est claire: la pos
session détat à elle seule ne prouve pas le mariage; elle peut
seulement servir de complément de preuve, quand l'écrit tiestiné
à prouver la célébration est irrégulier. Oand, lû juillet ISOb,
P. 1897,^2, 75. Contra-. Cass. fr., 28 nove^Tibre 1899. IX 1900
1, 472. •V.rrv--. 7^'-'

§ 2. • De la POSSESSION' d'état co.m.me preuve CCLMPLÈTE.

360. Motif de l'art. 197. Les enfants qui ont à prouver leur
légitimité doivent prouver tout d'abord le mariage de ceux qu'ils
disent etre leurs père et mère. Par exception au droit commun,
ait 197 les adimet, sous certaines conditions, à fajre cette preuve

en établissant que leurs auteurs ont eu la .possession '̂état d'époux,
sans devoir représenter l'acte de célébration du'mariage. Ixi
raison de cette faveur est qu'il peut an-iver que les enfants ignorent

ans quelle commune leurs père et mère se sont mariés, gt
quis se trouvent ainsi dans Vimpossibilité de satisfaire à la
prescription de l'art. 194.

361. Caractère exceptionnel de l'art. 197. Comme toute
isposition exceptionnelle, l'art. 197 est de stricte interprétatiO'n.

On ne peut donc l'étendre à d'autres personnes qui auraient
également intérêt à piouver le mariage, ni affranchir les enfants
d'aucune des conditions prescrites
, 362. Conditions requises. L'art. 197 exige la réunion de
trois conditions :

1° Que le père et la mère soient tous deux décédés ou inca
pables de fait. S'ils sont vivants et capables de fait l'un et
1autre, ou seulement l'un d'eux, les enfants pooiTont se nenseigner
sur le lieu de la célébration du mariage.

2° Que les enfants aient eux-mêmes ta possession de Vétat
d'enfants légitimes. Les enfants ont donc à faire la preuve dont
1art. 321 détermine les principaux objets.

3° Que leur possession d'état ne soit pas contredite par leur

s,.;
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acte dt' naissance. Conip. D. 1907. 2, 257, note 4. La loi n exige
pas que les enfants produisent leur acte de naissance. Elle veut
seulement, si les actes de naissance sont produits, que ces actes
ne contredisent pas leur prétention en leur attribuant la qualité
d'enfants naturels ou d'enfants nés d'autres personnes que celles
dont ils se disent issus.

363. Effets de la réunion des conditions légales. Quand
les trois conditions légales sont réunies, les enfants peuvent sup
pléer à la production de l'acte de mariage de leurs paren
prouvant que ceux-ci ont publiquement vécu
femme, c'est-à-dire ont eu la possession constante de 1eta p
Cass. fr.. 28 novembre 1S99. D. 1900, 1, 4/2.

En définitive donc, les enfants q"'. ^^^n/d'enfants
l'art. 197 ont à prouver deux possessions d - ^ „
légitimes dans leur chef et celle d'époux dans le chef
auteurs. I.'une des deux ne peut pas s'induire e
fr., 10 juin 1867, D, 1857, 1, 342. possession d'état

Il est clair que les éléments de preuve ^ nnhattus par
- 1 ..^oMWPni- être combattusd'époux, produits par les entants, p ^ compris les

leurs adversiiires à l'aide de tous imoyens ^ ^ ^ 1889,
simples présomptions humaines. Huy, t
p. 125, Cass. fr., 8mai 1894, D. 1894, 1, 400.

Hp l'nrt 197 est de dis-364. Observation. La seule , ,^,,itj,mité, de repré-
penser les enfants qui ont a Pri>i '̂̂ ' jg,, père et mère,
senter l'acte de célébration du mitruo ccombent sur cette
Rien n'empêche leurs adversaires qui^^ ,,i,,jtj,mité d'une autre
question de preuve, d'attaquer encore e
manière, en soulevant, le cas échean^,
du mariage lui-même, en vertu de 1tin

. iin acte de mariageSection 3. - Jugement remplaç i„fraction à la loi
invalidé, détruit ou altéré par
pénale.

. Art. 198 à 200.

365

l'hypoth

. T orf 198, 199 et 200 prévoient. Gas 'd'application. Les art. ' . ^ i i
M. V r -r cu,onf -line mfractiO'n a la 101 penale,

)these ou un fait constituant un
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crime ou délit, a invalidé, détruit ou altéré un acte de célébration

de mariage. L'art. 198 décide que le tribunal ou la cour qui
constate l'infraction commise et reconnaît le fait de la célébration

du mariage, doit ordonner la transcription de son jugement ou
arrêt eur les registres de l'état civil pour y remplacer l'acte invalidé,
détruit ou altéré. Les art. 199 et 200 règlent, dans certains cas
particuliers, l'exercice de l'action civile tendant au rétablissement
de la preuve du mariage. La rédaction de ces trois articles est
défectueuse; de plus, elle est obscure parce qu'elle n'est pas
en harmonie avec la terminologie du droit pénal actuel. « Inté
ressants à étudier au point de vue doctrinal, ces articles sont
restés, jusqu'à ce jour, sans applications pratiques. »

Chapitre VI. — DES EFFETS DU MARIAGE.

366. Idée d'ensemble. Les effets du mariage s'étendent pai--
tout dans le droit. Le plus important de tous est que le maiiage
est la source de La parenté légitime et de l'alliance. La pai'enté
légitime fait naître des devoirs et des droits spéciaux, qui doivent
êLe étudiés à propos de \'obligation alimentaire, de la filiation
Légitime, de la légitimation, de la puissance paternelle, de la
tutelle, de VémancLpation, des successions. L'alliance, de son
côté, engendre diverses conséquences dont les plus notables sont
certains empêchements de mariage et {'obligation alimentaire.

Les principaux effets du mariage dans les rapports des époux
.entre eux sont les droits et les devoirs des ai't. 212 à 214, les
droits alimentaire et de succession déterminés par la. loi du 20
novembre 1896, les règles spéciales de quotité disponible tracées
par les art. 1094 et 1098, enfin le régime de la coniniunaiité de
biens établi par les art. 1400 à 1496 entre les épo^ux qui n'ont
pas fait de contrat de mariage devant notaire.

Les principaux effets du mariage dans les rapports des époux
avec les tiers sont l'autorité "du mari et l'incapacité de la femme.

367. Méthode vicieuse du code. Avant de traiter des devoirs
réciproques des époux, de l'autorité maritale et de l'incapacité
de la femme, le code traite de l'obligation des époux de nourrir,

. Jj
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entretenir et élever leurs enfants, et de l'obligation alimentaire
entre les parents eii ligne directe ou ceidains alliés. C est là
un vice de méthode, car ces obligations ne se limitent pas à la
famille légitime. Nous les étudierons sous un titre spécial.

Section 1. — Des devoirs réciproques des époux.

§ 1. — Du DEVOIR DE COHABITATION.

Art. 214.

368. Définition. La ft^me est obligée d'habiter avec le mari,
•et de le suivre partout où. il Juge à propos de résider, e mar
est obligé de la recevoir et la traiter eu épouse lêgitiuie t
lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins de a ,
selon ses facultés et sa condition sociale. Cette finale
n'est que la répétition de l'obligation alimentaiie qui en
devoir de secours établi pai* l'art. 212. hp

Le devoir de cohabitation cesse par 1effet de b. s pa -̂.^ration
1 • t. mprtre fin La separanoncorps, qui a précisément pour objet d} m

de corps ne peut exister qu'en verh. d'un jagement. Art. dU
, cp <;pnarent volontairerneut11 arrive quelquefois que des époux se b p Cette

et conviennent que l'un d'eux paiera une pensi ' déro-
séparation voloniaire est nulle, de nullité abso ue, donc
géant à une loi d'ordre public. Chacun des j.éta-
toujours libre de la tenir pour 'non P. 1Q03,
blissement de la vie commune. Bruxelles,
2, 145; Liège, Dr imars 1Q04, J. L. 1904, p-

1 ,.pfii^ nar l'an des époux369. Sanction. Il est certain que le constitue en-
•de remplir son devoir en acceptant a vi
vei^s l'autre une injure grave de natuie
la séparation de corps. Art. 231

•Que décider s'il ne convient pas a lep
• 1/ de l obligation dont•cette faculté, et s'il veut obtenir 1executi

:son conjoint est tenu envers lui ? ^
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I. Contrainie directe. Aucun obstacle légal n'existe à l'emploi
de la force publique. Le jugement qui condamne la femme à
réintégrer le domicile conjugal emporte de plein droit, pour le
mari, la faculté de recourir à la mamis nulitariSy non pas ssins

doute pour séquestrer sa femme, mais pour la ramener au logis
et la soustraire ainsi à certaines influences (^). De même le juge
ment qui condamne le mari à recevoir sa femme est susceptible

d'exécution manu militari, en ce sens que la femme peut user de
la force publique pour se faire ouvrir les portes de l'hahitalion de
son mari. Paris, 7 janvier 1903, P. 1903, 4. 50. Mais si la contrainte
directe est légitime, il est évident qu'elle ne peut guèreêtre efficace :
le mari metti*a de nouveau sa femme à la porte, ou celle-ci s'en
fuira de nouveau de La maison conjugale!

II. Contraintes indirectes. 1° Le mari peut certes refuser tout
secours pécuniaire à sa femme qui, sans motif légitime, ne veut
pas habiter avec lui; de son côté, la femme peut fah'e condamner
son mari à lui paj^er une pension alimentaire, lorsqu'il refuse,
sans raison plausible, de la recevoir ou qu'il lui rend la vie com
mune insupportable {infra n^) 373).

2^ Il est de pratique judjH^U^ que le conjoint réaileitrant peut
être condamné à des dommages-intérêts envers l'autre, à raison
de tant par jour de retard que le mari mettra à recevoir sa femme,
ou que celle-ci mettra à réintégrer le domicile conjugal. Cass.,
18 mai 1899, P. 1899, 1, 259; Lyon, 24 février 1909, D. 1910, 2,
172. La jurisprudence se fonde avec raison sur ce que le mariage
est un contrat de droit civil, et que le devoir de cohabitation qu'il
engendre est ainsi, non un simple devoir de conscience, mais une
obligaiiotL civile proprement dite, dont l'inexécution peut donner
lieu à des dommages-intérêts, comme toute obligation de faire.
Art. 1142.

g) Il ne faut pas confondre la contrainte directe, autorisée par le-> prin
cipes de la procédure civile sur l'exécution forcée, avec la contrainte par
corps, qui n'a jamais existé en notre matière. Oarsonnct, Procédure civile,
IJI, p. 456. Comp. Verviers, 9 mars 1010, P. 1910, 3, 268; Quimper,,
15 mars 1905, P. 1907, 4, 55.
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On a objecte tiu'i! est absurde de parier de dommages-intérêts
à raison de rinexéciition d'une obligation qui consiste dans des
prestations d'une nature toute spéciale, il a été lépondu que
le refus de coliabitation par l'un des époux est toujours de nature
à causer à l'autre un préjudice morale et quil peut a\oir P®"'
effet de lui causer un préjudice matériel) pourquoi n'en serait-i
pas dû réparation ? 11 est faux que le préjudicejnoraj^^
de la sphère d'action du droij_^et quil ne donne jamais
indemnité. H. 190S, 2, 297, note. _ ,

On a objecté aussi qu'il ne faut appliquer au niartage les leg^
ordinaires des eontrats que dans les points sur Onèia-
u'a pas établi de règles particulières, et que le code a ie„ ^ ^
lemeut les sauetions que co.uporfeut les divers devoirs den .
de la qualité d'époux: la séparation de corps et le divorce lae
répondu que "os articles .12 et suiv. sç.tuu.et. ^
ration de eor|rs cl le divorce admis pai i'T,-<iiiineut
point des sanctions, mais des du J
manque donc de hase. IJéa'e. '^ J"'", mV., 1902, p. 423,
comp. 22. Croi, iui.c, ,S9l. p. 13d et 11

370. Suspension du devoir. I. séparation de
être suspendu par les ju,qes duran • •

r- A i. OAQ r C et o/^ C. JJil-'*-corps ou en divorce. Ait. 2Db c. - l'instance en nullité
ne permet aux juges de le suspendre du.ant Imstan

. • lon-^ P 1903 4. oO.du imariaq-e. Paris, 7 janvier 1203. • j-éparatiou de corps
ludépenclammeut du cas de la deman cohabitation pst •

ou en divorce, il y eu a d'autres est rendue intolérable
légitime- ce sont ceux ou la vie coi
par les fautes de fan des g"'"'' ^ ^ie corps ou le divorce
l'époux innocent de demander la sep il ne saurait
contre le coupable, ce n'est jamms ^le corps ou
être obligé àP°"'-="i^"- '̂""'8'''" ' icnt peut-être plus fâcheuses
un divorce dont les conséquences se ^
pour lui-même et les enfants que po
1897, p. 609. , . ,

^ • ,,,.c^.iip,ment reçue, s appiue sur laCette doctrine, qui est univeiseliemeiu . , i i
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théorie générale des contrats synallagmatiques. Il est de principe,
' dans cette matière, que chacune des parties ne peut exiger ja
prestation qui lui est due que si elle offre, de son côté, d'exécuter
l'obligation qui pèe sur elle. Ce principe de l'exécution «donnant
donnant» est de nature à s'appliquer au mariage, ce conti-at
créant entre les époux des rapports analogues "a ceux d'un corit-at
synallagmatique. Si l'un ne remplit pas ses devoirs, l'autre ne
peut être tenu 'de remplir les siens. La femme peut donc se
refuser au devoir de cohabitation lorsqu'elle est l'objet de mauvais
traitements de la part de son mari, par exemple quand il se passe
au domicile conjugal des choses de nature a blesser sa dignité
d'épouse. Trib. Liège, l^r février 1906, J. L. 1906, p. 171 ; Bastia,
20 mai 1902, D. 1904, 2, 231. Réciproquement, si la femme
manque à ses devoirs, si par exemple elle se livre à rinconduite,
le mari peut la chasser du domicile conjugal. Montpellier, 16 jan
vier 1902, D. 1902, 2, 288.'

Il va de soi que la séparation de fait, c'est-à-dire le refus de
cohabitation, ne reste légitime qu'autant que les torts qui l'ont
motivée continuent de subsister. La vie commune doit être rétablie
dès que l'époux coupable s'est amendé sérieusement. Ainsi la
femme doit réintégrer le domicile conjugal lorsqu'il est permis
de croire qu elle y sera traitée convenablement et honnêtement.

§ 2. — Du DEVOIR DE FIDÉLITÉ.

^ Art. 212.
371. Répression de 1adultère. Le manquement le plus grave

au devoir de fidélité est Iddujfère. Selon la morale, l'adultère
du mari est aussi repréhensible que celui de la femme. Il n'en est
pas ainsi selon la loi positive.

Tout adultère de la femme, quel que soit le lieu où il a été
commis, et quand même il serait resté à l'état de fait isolé, est une
cause de divorce ou de séparation de corps, art. 229 et 306, et
un délit proprement dit de droit pénal, art. 387 c. pén.

L'adultère du mari ne constitue une cause de divorce ou de

séparation de corps, ai't. 230 et 306, et un délit de droit pénal.
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art. 3Sy c. pén.. quf s'il est accampagné de ces deux circonstances
aggravantes: que le mari a eu des relations siuvies avec sa
complice ;2<' que ces relations ont eu lieu dans la maison conjugale.

La répression différente de l'adultère du mari et de l'adultère de
la fe?mme peut s'expliquer en droit pénal; elle est injustifia e en
droit civil.

^ 3_ Du DEVOIR DE SECOURS.

I Ou vivant des deux eponx.

Art. 212.

372. Objet et durée de ce devoir. ux
au fond que l'obliqation alisiientaire entre époux, eu joint
qui se trouve dan: le besoin ale dro.t d'ex.ger de son eo Pn
qu'il lui fournisse les choses nécessaires ala Ce
absolument indépendant charges
de mariage sur la contribution resp
du mariage. Bruxelles, 7 novemne .^rps, qui

L'obhgation alimentaire survit •
relâche seuleament le lien du maiiage sans l'époux dont la
ger des aliments subsiste même au pio i
conduite a entraîné la séparation.

r ..rinrioe l'obligation alimen-373. Mode d'exécution. En ^oit habiter
taire du aiiari s'exécute en ménage. Art. 213 et
avec son mari, et que le mari est le cie
"Îe n'est que tout . fait exceptiomteneme. ^
lieu au paiement d'une /-"''"'""L ,, pr mars 1904, P, 1904,
xelles, 30 anai 1902, P. p03, 2 1 ^ anormale ne se
2, 196; R. trim., 1907, p. ' je soustraire au devoir
présente que lorsque la femme es ^ recevoir ou qu'il
de cohabitation, ou quand le ,,^3^ 5 jm^ 1902, p. 1904;
tolère qu'elle n'habite pas avec lui.
2, 229; D. 1891, 2, 349, note; R-
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II. — Au décès de L'an des époux.

. Nouvel art. 205, § 2 et suiv.

374. Innovation. Son motif. La succession de iei^oux, iiiêine
séparé de corps, prédécédé sans laisser d'enfants issus de .son ma
riage avec le survivant, doit des aliments à ce dernier, s'il est
dans le besoin au moment du décès.

Les dispositions des § 2 et suiv. de l'art. 205 ont été introduites
par l'art. 2 de la loi du 20 novembre ISQO portant modification
aux droits successoraux du conjoint survivant. Cette loi, dont
l'art. 1 '̂ remplace l'art. 767 du code, n'attribue aucune réserve à
l'époux survivant dans la succession de son conjoint. N'aiileurs,
sans parler du cas d'exhérédation, l'usufruit successoral qu'elle
lui accorde peut se trouver insuffisant pour assurer sa subsis
tance, bien que l'hérédité comprenne des valeurs considérables.
C est pour lui tenir lieu, dans une certaine mlesure, du droit
de réserve qu'il mérité autant que les parents en ligne directe,
quelle lui assure une créance d'aliments à charge de la suc
cession. Elle veut, à tout le moins, empêcher que désormais
1époux survivant vienne à toimber brusquement dans la misère
au décès de son conjoint fortuné.

375. Caractères de la créance. La créance alimentaire du
conjoint survivant est absolument distincte des droits héréditaires
qui lui sont conférés par le nouvel art. 767 (art. 1 de la loi du
20 noveimbre 1896); elle n'est pas gouvernée par les mêmes règles,
notamment elle ne dépend pas de la volonté du de eujus.

Par une singulière inelegantia juris, la loi de 1896 a rattaché
les dispositions de son art. 2 à l'art. 205 qui concerne l'obligation
alimentaire des descendants envers leurs ascendants. Elle a procédé
de la sorte, afin demontrer que la créance qu'elle accorde à l'époux
survivant revêt en principe les mêmes caractères que Vobtigatiott
alimentaire de cet art. 205, et que dès lors les règles ordinaires
de cette obligation lui sont applicables, sauf dérogation expresse
ou implicite. La loi aurait atteint le même résultat en évitant la
singularité qui résulte du rapprochement de l'art. -207 avec le
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nouvel urt. 2U5, si clic avait raltaciic ses dispositions à notre art. 212
dont elle- ne sont vraiment qu'un simple prolongement unilateiaJ.

•170 Conditions de la créance. Ut pension alimentaire est
due à tout cponx survivant, même sépare de corps. 11 n>^aiuiuiL

\ le -survivant sépare de corpsarnsr cl incUiimu- en not.e a été prononcée
a droit à la pension, inênic au cas ou * I H'énoijv, . ,, r-i'irf Que le sui\i\ant cl époux
contre lui. il est clair, d autre pc . Q 005 S2-
cliyorrrs ne peut époux,
la succession qui s ouvre n est p u^ercice du droit aux

Trois ctmditions sont requises poui
ali-ments d enfants issus de

V (Jue l'époux J^3;,;,eendants d
5£?/i wc//-/.c/^,^caveclesuiMNant. ^ . survivant doit s'adresser
c'esi à ceux-ci personncllcniciit 407V On a fait reniar-
dans les tenues du droit conjoint survivant ne |
quel-, a\ec raison, qu'il arrive SeentueUe de ses enfants,
peut se .mettre à l'abri de ^es enfants lég-itimes

Lorsque le défunt a laisse non j,,eniier lit. ceux-ci sont
communs, mais encore des entan b ^uvers le conjoint aui-
affranchis de toute obligation ' ^.^^^^uellement n'étant que
vivant, puisqu'ils ne lui doivent nen ueillent en partie PS ,
SCS filiâtrcs, et que la dispensée de toute
par suite de la preseiice de-
charge alimentaire à son égard .^jn «h ''"'g

2" Que l'époux survivant soit da.-le jour, le droit
de sou eoiijoint. Se trouve-t-il cans soient les evene
aux aliments Ini manquera toujours, qi -
iments ultérieui-s. besoin au jour du deces peut

l.éépoux qui se trouve dans successoral, si celui-ci
cumuler la créance alimentaire existence.
se trouve insuffisant pour assuiei^^^^ pension dans fannée du

30 Que l'époux survivant rcc an
décès. Art. 205, § 5. débiteur de la pension, d'après

377. Débiteur de la créance. - rhéritier de Tépoux

nos textes, n'est pas la personne >nen,..
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prédécédé; aussi cet héritier n'en est-iî pas tenu sur son propre
patrimoine. Le débiteur est la succession, c'est-à-dire une uni
versalité juridique séparée de plein droit, à cet égard, du patri
moine de l'héritier qui la recueille.

La pension doit être supportée par tous les successeurs universels
du défunt proportionnellement à leur émolument. Si l'actif net
recueilli par eux ne suffit pas à assurer le service de la pension,
les légataires particuliers subiront une réduction dans la mesure
où elle sera nécessaire. Nerno LlberaUs nisi Uberatus. Art. 205, ^ 3.

378. Objet et montant de la créance. Les expression.s de
a loi, aliments et pension alimentaire, ont un sens technique;
elles daignent en général tout ce qui est nécessaire à la vie. non
seulement la nourriture, mais encore Ventretien, c'est-à-dire le
logement, le vêtement, le chauffage, les frais de maladie, etc.

rg. es art. 210 et 211. Seine, 8 février 1900, P. 1909. 4. 87.
nécessités de la vie ne sont pas les mêmes pour tous les indi-

I as, e es varient suivant l'âge, l'état de santé, la position sociale.
.eux cléments de fixation de la pension sont; 1" les besoins

poux suTOvant, appréciés selon le droit commun, mais uni
quement éc/s qu'Us existent au jour du décès- on ne doit envisager
que la situation faite lau survivant par la mort de son conjoint, on
na pas a considérer autre chose; 2° l'actif net du patrimoine du
defunt-.\^ fortune personnelle des héritiers et autres successeurs
universels ne peut exercer aucune influence sur le chiffre de la
pension.

La pension du conjoint survivant n'est donc jamais susceptible
daugmentation, puisque des deux éléments d'app."éciation déter
mines parla loi, le premier constitue un maximum qui ne saurait
e re epasse et le second se trouve absolument invariable de sa
nature même. Mais comme on La ^dit ci-dessus, les règles du droit
commun restent applicables dans la mesure où la loi ne tes a
pas modifiées. La pension peut donc être diminuée ou même
entièrement supprimée, lorsque la situation financière du conjoint
vient à s améliorer soit par l'accroissement de ses ressources, soit,
par la diminution de ses besoins. Art. 208 et 209.
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379. Garanties de la créance. L'art. 205, § 4, autorise l'époux
survivant à e.xii^cr des sûretés suffisantes pour assurer le service
de la pension, à 'moins que les héritiers ne préfèrent lui aban
donner le capital nécessiiire à cette fin.

380. Cas du convoi du survivant. Aucun texte ne dispose,
en droite que l'époux survivant perd s:i pension loi"squ il se remarie.
Seuioment, en faii^ son nouveau mariage aura le plus souvent
poui" conséquence de le mettre à l'abri du besoin, et d amener
ainsi l'extinction de la pension en vertu des règles du -droit
comm un.

§ 4. — Du DEVOIR d'.-\ssist.^nce.

.Art. 212.

381. Son objet et sa durée. Vassistance ne doit pas être
confondue avec le secours -, elle consiste dans les soins personne s-
à donner au conjoint quand il est malade ou infirme. Cass.
4 mars 1902, D. 1902, 1, 192. .

Le devoir d'assistance, supposant la vie commune, ne surMc
pas, comme le devoir de secours, à la séparation de coips

Section 2. — De l'autorité maritale.
Turqeon. Le féminisme français. 2 vol- Paris,

382. Principe de l'art. 213. L'autorité est un element indis
pensable à l'existence de toute société. Il faut onc q ,

Hirio-eant. Par la supe-l'association conjugale, il y ait un pouvoii a -, j
riorité de ses forces physiques et intellectuelles, par^ses ^Pt^^u es
spéciales, l'homme est naturellement désigné poui
le (ménage le rôle prépondérant. Vlr est caput ma leris.

^ ^ suivre te mari partout383. Conséquences. Ira femme doit su.i\ ^ .
où il juge à propos de résider, même à létian^ei. i .

2° La femme ne peut se faire naturaliser en pays étranger sans
1 i. j j • Rriivplles 5 août 1880, P. IBbO,le consentement de son mari, biuxeueb, .

2 319

' 30 La femme ne peut exercer une profession quelconque sans:
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le consentement de son mari. L'art. 9 de la loi du 1 ô déceiubi-e 1S72
applique cette conséquence au négoce. 11 faut décider de ••iiêine
qu'une femme ne peut être artiste lyrique ou dramatique sans la
permission de son mari. La femme ne siiurait invoquer l'art. 219
pour se faire autoriser par la justice, au refus du mari : cet article,
en effet, ne concerne que les actes pécuniaires déterminés par
l'art. 217. L'art. 213 reste donc seul applicable à toutes ie>. ciucstions
relatives à la profession de la femme mariée; et cela se comprend:
leur solution intéresse la direction morale de la famille, elie doit

dès lors appartenir exclusivement à celui qui est investi de cette
direction. D. 1908, 1, 25, note 1.

Aucune loi ne spécifie la manière dont le consentement du
mari doit se manifester. Aussi faut-îl décider, en vertu du droit
commun, que quand la femme fait le comtnerce ou exerce c.piel-
que autre profession au vu et su de son mari qui ne s'\- oppose
pas, le silence gardé par le mari constitue un consentement tacite
suffisant.

40 Le mari a le droit de surveiller les correspondances et
les relations personnelles de sa femme. D. 1908, 1, 50, col. 1 à la
note: R. ont., 1908, p. 140. La surveillance du mari sur les corres
pondances adressées, par la poste, à sa femme est régiementée par
l'arrêté royal du 31 mars 1900.

II est clair que si le contrôle du imari sur les relations de sa
femme s'exerce d'une manière blessante et sans aucun motif,
il dégénère en injure grave. Cass. fr., 6 août 1907, D. 1907. I. 512.

50 En règle générale, la femme ne peut faire valablement aucun
acte juridique sans l'autorisation spéciale de son mari ou subsi-
diairement de la justice. C'est la théorie de l'inciipacité de la
femme mariée, qui va suivre.

Section 3. — De l'incapacité de la femme mariée.

Art. 215 à 226.

384. Critique du code. L'incapacité traditionnelle des femmes
a dispai u à peu près complètement dans l'étai de célibat, de

.iki
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veuvauc et de di\oree: il n'en reste que quelques \estiges. par
exejnple aux art. Î8l et 3dl. Des lois récentes, du 7 janvier 190S
et du lu août 1909, ont décidé que la femme peut, comme l'Iiomine,
être témoin aux actes de l'état civil, être inombre d'un conseil de
fajtiille et tutrice ou suhrogée-tutrice.

Mai> l'incapacité subsiste encore pleinement dans l'état de ma-
i-iauc. La femme devient incapable dès l'instant de la célébrât,on
dimmariage, et elle ne ce>se de letre que par la mort de son man
ou par le di\-orce. La rigueur du code, qui na été attumee pai
aucune loi belge, va jusqu'à maintenir IinaipatUé de la te
dan^ le cas de séparation de corps. .m-m-'es

I)an> le svstèMiie dn catde. si tant est (-lU on pui>sr con^ii '
art. 21b à 22(> comme exprimant un système jiuidique,
pacité de la femme mariée est tout daboid une
l'autorité du unari, autorité à peu près illimitée sur les ^
sur la personne. Llle présente un second caracteie 9"' ^
au point de vue antique de la fragtj-i^tas sexus
une mesure de protection des intérêts ^ •u'il
elle.même. La femme est un être léger et s:ms
est utile de mettre en curatelle dès q '̂un curatem comn
trouvé se présente dans la personne du
range-l-il la femme mariée parmi les iiicapaT es, .
et des mineurs. On s'explique ainsi pomquoi incapable
pas la capacité juridique lorsque son ^^4, pourqimi
ou se trouve déeim de son autorité, art. —. ^cte en
il exige qu'elle soit autorisée spécialement ^-énérale
empêchant le mari de l'habiliter pourquoi enfin il lui
et pour un laps de temps annuler les actes
donne aussi bien qu'à son mari le dion ne
non autorisés, art. 225.

«Ce système est une conception toutes'les dispo-
des critiquccs, et c,ui ne mente pas autie^ prétendue infériorité
sitions légales cpii ne s'appuient que su.
de la femme devraient être supprimées. - _ a.

I .rfpc relies QUI ne sont pasil faudrait faire disparaître encore toute.
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une conséquence nécessaire de l'autorité maritale limitée à la

direction morale de la famille-, il devrait être permis à la femme

de stipuler une séparation absolue de son patrimoine d'avec celui
du imari. On ne comprend pas que l'autorité du mari sur le patri
moine de la femme soit toujours et rigoureusement nécessaire à
la paix et à la prospérité du ménage. Pourquoi la femme mariée
qui aurait conser\'é la libre disposition de sa fortune serait-elle
fatalement en danger de manquer à ses devoirs d'épouse et de
mère? La seule raison que l'on puisse admettre pour frapper la
femme d'incapacité par rapport aux actes de pur intérêt pécu
niaire, n'existe que dans l'hypothèse où elle contracte mariage
en conférant à son mari des pouvoirs plus ou moins étendus sur
tout ou partie de ses biens; la justice commande alors qu'elle se
trouve placée dans l'impossibilité juridique de les compromettre
sans le concours ou l'aveu de ce dernier. L'incapacité de la
femme mariée, quant à ses droits patrimoniaux, devrait donc
procéder uniquement de ses conventions matrimoniales; elle ne
devrait être que la conséquence des pouvoirs que l'époux y aurait
stipulés sur les biens présents et à venir de l'épouse. Bulletin de
la Société d'études législatives, 1907, p. 641.

385. Généralité de rincapacitê. Pour la femme mariée.
comrne pour le mineur, l'incapacité est la règle, la capacité l'ex
ception.

386. Influence du contrat de mariage sur l'incapacité. En
principe, 1incapacité de la femme, conséquence légale du mariage,
est indépendante du régime pécuniaire établi par le contrat de
mariage. L'état et la capacité des personnes sont hors du com
merce. Cass. fr., 22 décembre 1879, D. 1880, 1, 112.

Par exception, le contrat de mariage peut modifier l'incapacité
de la femme dans les limites suivantes:

Il peut la restreindre, en lui laissant la libre administration
de ses biens. Art. 1536.

2° Il peut la renforcer, en rendant ses immeubles inaliénables
même avec l'autorisation du mari. Art. 1554. La stipulation de
cette clause d'inaliénabilité est une mesure de précaution autorisée



- 205

par ic lés^islatcur pour défendre la femme coiitre les obsessions'
auxquelles elle serait exposée de la part de son mari. Elle ne
pourra aliéner ses un meubles qu'avec l'autorisation de la justice,
et seulement pour certaines causes déterminées par la loi. Art.
1555 et sulv.

§ 1. — Etenduc de l'inc.-\p.-\cité.

1. — En matière judiciaire.

Art. 215 et 216.

387. Règle générale. La femme ne peut ester en justtce, c'est-
à-dire plaider, sans autorisation. Art. 215. Cette disposition
conçue dans les termes les plus généraux; elle sapplique.

lo Quel que soit le régime matrimonial auquel la emme
soumise, même lorsqu'elle est séparée de biens.

00 Quel que soit le rôle de la femme dans 1instance, meme
loi-«:ciu'elle y est défenderesse. v .

30 Quel que soit l'adversaire de la femme, meme ,
le mari. Bruxelles, 9 décem-bre 1893, P. 1S94. 2, 139; berne,
8 février 1892, D. 1S93, 2, 409. ^ rm'ii

40 Quelle que soit la juridiction saisie du prooes, .meme lorsqu
s'agit pour la femme de se constituer partie cmle dans r
instance répressive. Dijon, '8 juillet 1908, D. 19 , ,

5. Quel que soit l'objet du procès, "ême o.qu .
contestation relative a an acte qiio la f • mi'pllp
accompli, soit parce qu'elle y était autorisée,
avait la capacité de le fajre sans autorisation.
texte dit quand, même elle serait marchande puJ -i-q
rée de biens.

388. Exceptions. L'art. 210 dispose, par exception
que la femme n'a besoin d'aucune autorisation pour se defendie
^ V , . „ n nue ce texte concerne
en matière répressive. Il nous parait cian q .

^ In loi civile n avait pas
non la defense a Vaction publique dont ta ^

- , ^ civile exercee devant laà s'occuper, mais la defense al action ci\i
juridiction répressive accessoirement à 1action pu ique.
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II est universellement reconnu que la femme doit être autorisée
pour répondre à une demande de dommages-intérêts fondée sur
une infraction à la loi' pénale, quand cette demande est ftjrniée,
non devant la juridiction répressive, mais devant la juridiction
civile, co-mme le permet l'art. 4 de la loi de procédure pénale.

Mais que décider lorsque la fej'nme est poursuivie devant Je
tribunal correctionnel ou de police, par voie de citation directe?
L'erreur des civilistes qui enseignent que l'art. 210 n'est plus
applicable, vient de ce qu'ils méconnaissent ce principe de procé
dure pénale que la citation directe devant le tribunal correctionnel
ou de police, par la partie lésée, a nécessairement pour effet de
mettre l'action publique en mouvement, avant toutes conclusions
du ministère public. Cass. fr., 8 mai 1902, .1). 1902, 1. 524.
Le tribunal est si bien saisi de l'action publique par la seule cita
tion directe de la partie civile, qu'il a le devoir •d'appliquer la
loi pénale au prévenu, dès qu'il estime que l'existence du délit
ou de la contravention est établie, encore que les conclusions du
ministère public tendent à l'acquittement. On est donc dans ]gs
termes de l'exception établie par l'art. 216, qui parle de poursuites
en matière de police (simple ou correctionnelle). Mirccourt, 13
juillet 1904, D. 1904, 2, 440. Comp. R. crit., 1898, p. 014.

La jurisprudence décide que la femme n'a pas besoin d'autori
sation pour introduire une instance en référé. 'l'rib. Oand, 21
décembre 1900, P. IQQi^ 141 . trlm., 190Ô. p. 071.

matière extrajiidiciaire.

A. - Actes pour lesquels rauforisution est nécessaire.

Art. 217 et 220.

389.. Règle générale. La femme ne peut ni aliéner, ni s'obliger,
ni acquérir, en son propre nom, sans autorisation.

I. Aliéner. L'art. 217 dit que la femme ne peut ni donner, ni
aliéner. Le second mot eût suffi, car la donation entre vifs n'est
qu'un cas particulier d'aliénation,' c'est une aliénation à titre
gratuit. Il est un autre cas d'aliénation à titre gratuit; la retion-
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dation ', ainsi la foinnie est incapable de répudier une succession
qui lui est échue, (éuant aux aliénations à titre onéreux, leins
espèces les plus usitées sont la vente, l'échange, la mise en société,
le partage, la transiiction, le paiement.

L'art. 217 emploie le terme aliéner, sans distinguer entie Ialié
nation totale, c'est-à-dire l'aliénation de la propriété, et 1alié
nation partielle, c'est-à-dire la constitution des droits léels démem
brés de la pro])riélé.

L'incapacité d'aliéner a pour conséquence 1incapacité dhypo
ihéqner. L'art. 217 le dit formellement; on eût d'ailleurs faa-
lement suppléé à son silence avec l'art. 2124 (73 de la loMi}po
thécairc) qui ne permet la constitution dhypothèque quà ceux
qui ont la capacité d'aliéner.

H. S'obliger. L'incapacité d'aliéner engendre normalement celle
de s'obliger, en vertu du principe de l'aii:. 2092 (7^ de la oi >
pothécaire). Qui s'oblip^e, oblige le sien. Lincapacité de a
de s'obliger par elle seule résulte d'ailleurs de^ plusieurs ar '
de notre matière, notamment de l'art. 220 qui. en a cqc
capable de s'obliger sans autorisation poui son^ ^^ .^.5,
qu'en règle générale l'autorisation lui est necessaiie. e e, .
222 et 224 qui exigent qu'elle soit autorisée poui
c'est-à-dire pour s'obliger par convention. Bruxelles, 2. juillet
1908, P. 1908, 2, 330. . ,

III. Acquérir. L'art. 217 prohibe tonte distinc ion en -
quisition â titre onéreux et l'acquisition à titre . .
interdit à la femme d'acquérir à titre gratuit,^ sans . ,

'orf -lie-) fait application de la dispone turpem quœstiun faciat. Lait, //o Tau a] j
sition de l'art. 217 à la matière de l'acceptation des successions.

390. Observation. Si la'femme est incapable de sobligei par
elle seule, il est clair qu'elle se trouve valablement ob igee sans
autorisation toutes les fois que l'obli,?ation vient anai ie inde-
pendamment de sa volonté, par l'effet de quelque re.Je égalé
Cela s'applique particulièrement aux obligations de ic ue es, ai .
1382 et 1383, et à celles qui résultent du principe que nul ne
peut, sans juste cause, s'enrichir aux dépens dautrui.
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B. — Actes pour lesquels la femme n'a pas besoin crautorisation.

391. Division. L'incapacité de la femme mariée n'est pas
totale, imais simplement générale. La femme reste capable de
toutes les manifestations ou déclarations de volonté qui n'en
gendrent ni aliénation, ni obligation, ni acquisition, en son propre
nom. D'autre part, la règle que la femme ne peut aliéner, s'obliger,
acquérir, en son propre nom, sans y être autorisée, reçoit un
certain nombre d'exceptions proprement dites, les unes en vei'tu
du code lui-même, les autres en vertu de la législation postérieure.

392. Actes non prévus par la règle de l'incapacité.
L Actes de puissance patenieUe sénsu Lato. L'art. 217 ne
concerne point l'exercice des pouvoirs que la loi accorde à la
mère sur la personne de ses enfants ou par rapport à leurs biens.
C'est ainsi qu'elle reste capable d'autoriser leur mariage, de s'y
opposer, de les émanciper, ou encore d'accepter les donations
entre vifs ou testamentaires qui leur sont faites. Quand la femme
accepte une donation faite à son enfant mineur, elle n'acquiert
pas en son mais au nom de son enfant.

IL Actes conservatoires. L'art. isTf^Tégalemenr étranger aux
actes conservatoires. On appelle ainsi les actes qui ont simplement
pour objet de sauvegarder un droit, d'en empêcher le dépérisse
ment. Ainsi la femme peut requérir une apposition de scellés,
adresser des sommations à ses débiteurs, faire dresser un protêt,
inten-ompre une prescription, faire inscrire ou transcrire des actes
sur les registres de la conservation des hypothèques.

Il faut toutefois réserver l'application de l'art. 215 pour les actes
conservatoires qui nécessitent une demande en justice.

m. Dispositions testamentaires. Le terme aliéner, dans son
acception juridique, ne comprend point les dispositions testamen
taires. Le testament, en effet, n'est qu'un projet durant toute la
vie de son auteur; le testateur n'aliène pas ses biens en ce qui
le concerne, il se bornera, eh priver héritiers i^ourjtopoq^^^
de son décès. Les art. 226 et 905 écartent d'ailleurs toute difficulté
sur ce point.
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Capable de tester sans autorisation, la femme !est également
•de révoquer le testaiment qu'elle a.fait.

393. Actes affranchis de la règle de l'incapacité. Exceptions
résultant du code. I. Actes d'odnunistration au cas de sépara
tion de biens. La femme séparée de biens, soit par contrat de ma
riage, soit durant le tmariage 'par l'effet de la loi ou d un jugement,
peut faire tous les actes extrajudiciaires (aliénations mobilières,
obligations ou acquisitions) que comporte Tadministration de ses
biens. Art. 1449, 1530 et 1576.

Il Actes concernant la profession. La feinme autorisée dune
manière quelconque à faire le commerccou à exeicei une autre
profession est affranchie de la règle de l'art. 217 poui ^tous les
actes relatifs à sa profession. Art. 220. D. 1908, 1, 25, note,
R. crit-, 1908, p. 577. Ainsi la femme qui, au vu et su) dè son,
mari et sans opposition de sa part (supra n° 383, 3°), exerce e
oTiétier de couturière ou de modiste peut contractei ^i remen
avec ses fournisseurs et avec ses clients pour tout ce qui conce
sa profession. . ' ,

III. Révocation, de donations entre époux. La femme peut
révoquer librement les donations qu'elle a faites à son m p
dant le mariage. Art. 1096. _ ^ r - •-/ fnt

Exceptions résultant de lois particulières. .
.commerciale. L'art. 11 de la loi du 15 décembre iSp dispose queles femmes marchandes publiques peuvent engager, 'i)po q
aliéner leurs immeubles. ,

H. Législation dite sociale. U femme est affranchie de
nécessité de l'autorisation pour : -f 11 n i

1° s'affilier à une société mutualiste reconnue, ai
loi du 23 juin 1894 sur les sociétés mutualistes,

2° s'affilier à une union professionnelle, art.
31 mars 1898 sur les unions professionnelles,

30 se faire ouvrir un, Jivret..de,..caisse, d'épai-gne o^iej-er^^des
retraits de fonds à concurrence de 100 fr- par mois e en
•pour les besoins du ménage, art. l^"" de la loi u ^ evnei
relative à l'épargne de la femme mariée et du mineur,

* i4
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4" toucher son salaire et en disposer pour les besoins du iniéiia^je,
art. 30 de la loi 'du 10 mars IQOO sur le contrat de travail.

Toutes ces lois particulières ne laissent au mari qu'un droit
d^opposition dont elles règlent l'exercice. I..a fetmnie peut se
pourvoir contre l'opposition devant le juge de paix; celui-ci en
ordonne la mainlevée si l'intérêt soit du ménage, soit de la femme,
l'exige.

2. — De qui doit émaner l'autokisaton.

394. Habilitation par autorisation du mari ou de la
justice. Régulièrement la femme doit être autorisée par son mari.

"Ce n'est que si le mari infuse de l'autoriser ou est hors d'état de te
faire, qu'elle peut s'adresser à la justice (i).

L'autorisation maritale, ou, à défaut, celle de la justice, suffit
toujours, quelle que soit la gravité de l'acte.

I- — De Vautorisation du mari.

A. — lin matière judiciaire.

Art. 215.

395. Application du droit commun, i.'art. 215 se borne à
fixer leprincipe de la nécessité de l'autorisation, sajis aucujne condi-

L'autorisation peut donc être soit expresse, soit
tacite. Cass. fr., 29 juin 1893, D. 1895, 1, 463.

Si le procès se meut entre la femme et le mari et que la femme
soit défenderesse, elle doit être tenue pour autorisée tacitement
par cela seul que son mari l'attaque. Liège, 16 mars 1889, P. 1889,
2, 376: Cass. fr., 18 imars 1878, D. 1878, 1, 201. Si file est demap;
dere.sse, son mari doit être considéré comme l'autorisant tacite-
ment à plaider, par cela seul qu'il accepte le débat et conclut au
fond. Trib. Liège, 11 m'ars 1891, P. 1891, 3, 246. Comp. Trib.
Gand, l^r mai 1895, P. 1895, 3, 349.

(') En cas de demande en séparation de corps ou de biens ou en di
vorce, la femme est autorisée dans les termes des art. S65 et 878 c. proc.

et 240 c. c.

...
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H. - - l'n niaiièrc oxirajiKiiciain;.

Art. 217.

206. Autorisation expresse. L'art. 217 exi^e que Iauto
risation expresse soit donnée par t'crif. Ln s expiiinant a nsi la
loi a-t-elle \ouiu faire de l'autorisation expresse un acte solennel?
On devrait le croire; le texte exprime nettement que l'ecnt œt
de l'essence de l'acceptation expresse, qu une manifestat^n e
volonté purciment \'erbale n'est pas une autoi^is:ttion. ^
art. 778. Tel n'est pas cependant l'avis de la majorité
ils enseisrnent que l'art. 217 a seulement
façon absolue l'emploi de la preuve testimoniale a ''et e ea
l'existence d'une autorisation que l'on prétendiait a\ oir '
dée verbalement. Si l'écriture n'est exig-ée que ad '
et'non ad solcmnitatcm, il faut décider qu'en l'absence
l'autorisation peut être prouvée par l'aveu de 'j'"'
du défaut d'autorisation, ou par son retus
Cass., 16 février 1800. P. 1890, 1. 123.

La loi n'ayant rien spécifié quant àla nature de^^^e
constater l'autorisation imaritale. il e" lésulte qu^i Cette facilité
conque peut suffire, même une simple lettie femme
appartient au mari alors même que lacté
doit être passé dans la fonme authentique, comme
d'hypothèque (i). .

A Hp r-iLitorisation expicsse,397. Autorisation tacite. A cote d concours du
l'art. 217 admet l'autorisation tacite rcsu a
mari dana l'acte. ,,,,rticipatio.i du msri à

Le concours du mari consiste clans la i -

l'acte accompli par la femme. Qui 359. En cas de
coopération. Cass. fr., 10 mai lOOS. 17-

inUvpq à des actes qui sont assu-0) S'il est vrai que les prociirofions lela p^^^sées devant
jettis à la forme authentique, doivent elle - ,^-,ode de
notaire (supra n" 72), cette règle ne concei
constatation de Vhabiîitatiou donnée a la tem
un acte solennel.
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contestation, c'est au créancier qui soutient que l'eng^ugonicnt de
ia femme est valable en vertu de l'autorisation tacite du mari,

qu'il incombe de démontrer que les deux époux ont agi de concert,
et non séparément. La juxtaposition des signatures du mari et
de la femme sur un billet dont Le contexte comporte un cngagctnent
collectif est d'ailleurs suffisante. Trib. Bruxelles, 27 mai 1890,
P. 1896, 3, 222; Cass. fr., 30 décembre 1902. D. 1903, 1, 150.

L'art. 217 ne dit pas, en termes généraux, que rautori&ition du
mari peut être tacite; il indique lui-même le fait qu'il considère
comme emportant autorisation, et il semble ainsi exclure tous
les autres. Cass. fr., 20 juin 1881, D. 1881, 1. 35^. Il y a cependant
une tendance de plus en plus marquée dans la jurisprudence à
admettre que l'autorisation tacite du mari peut résulter d'autrœ
circonstances que de sa participation à l'acte de la femme. Liège,
8 mars 1871, et 21 décembre 1904, P. 1871, 2. 221, et B. J. 1905,
col. 107: D. 1905, 2, 250, note, col. 2; S. 1907, 1, 145, note.

398. Observation. L'art. 29 de la loi du 10 mars 1900 sur le
contrat de travail porte, sans restriction d'aucune sorte, que l'ou
vrière est capable d'engager son travail moyennant l'autorisation
expresse ou. tacite de son mari

IL — De l^autorisation de la justice.

Art. 218 à 224.

399. Cas ou il y a lieu à cette autorisation. Les cas dans
lesquels la justice peut suppléer à l'autorisation du mari se divisent
ainsi ;

1° Les cas où le mari ne veut pas autoriser sa femme à agir.
2o Ceux où le maii est indigne ou incapable d'exercer son

autorité. La femme n'est pas alors relevée de l'incapacité établie
par nos art. 215 et 217; c'est au juge qu'elle doit aller demander
directement l'habilitation que son main est hors d'état de lui donner.
L'expression contracter est employée par les art. 221, 222 et 224
pour designer en abrégé fous les actes détenminés pai' l'art. 217.

Il y a. deux actes pour lesquels la justice ne petit habilitér là

N'J
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femme en aucun cas: IQ racceptation des fonctions d'exécutrice
•.•testamentaire, à moins que la femme, ne soit
art. U)2Q; 2" le compromis, c'est-à-ciire le contrat paj- lequel des
personnes conviennent de soumettre le jug^ernent de leur diffé
rend à un ou plusieurs arbitres, au lieu de le soumettre a la jus
tice, art. 83, 0", et .1004. c. proc. combinés.

400. Cas de refus du marî. Le mari n'a pas un droit de \eto
absolu sur les actes de s;i femme. Si le refus qu'il Ixu oppose n a pas

de justes motifs, la femme peut se pourvoir devant le tiibunaJ,
qui appréciera les raisons du mari et donnera l'autorisation, s il v
a lieu. Art. 218 et 219. Bruxelles, 23 février I89S, P. 1S9S, 2. 291.

401. Cas d'indignité ou d'incapacité du mari. 1. Indignité.
Le mari qui a été condamné, 'contracllctoirement ou pai contu
mace, à une peine criminelle est privé de l'autorité maJitaL pen
dant la durée de sa peine ou pendant l'état de contumace. Cfô
à la justice qu'il appartient alors de poun'oir à la protection
la femme. Art. 221. , .

L'art. 221 parle de peines affUctives ou infamantes I n> a
plus de peines infamantes, selon notre code pénal, niajs e.s peu ^
afflictives existent toujours, il n'y a que leur dénomina ion q
ait chan.qé, elles s'appellent à présent peines -

IL Incapacité de droit. Un incapable ne peut eh . PP
protéger un autre incapable. De la les dispositions
et 224 qui prescrivent à la femme dont
mineur de s'adresser à la justice pour obtenu la .i i ^
est nécessaire. Fondées sur l'incapacité du maii, ces

1 Unnc tous les cas ou !e maridoivent être appliquées par analo.ipe da
se trouve frappé d'incapacité pour s s
elles doivent toujours aussi etre restieintCv
de son incapacité. , i i

„. . , •/ luHiriaire n a plus le pouvoirAinsi le mari placé sous conseil piaici ^
,, , . J ,,n des actes enumeres par

d autoriser sa femme a accomplir un
r. . 1 • -k'a pu effet, que ce man puisseles art. 499 et 513. Il est madmiss.b.e, en

, • p X p . if pIoc Qptps qu'il est personne lementautoriser sa femme à faire l un des actes i i
11,, rtmnre compte. Mais, dira-t-on,incapable d accoimplir pour son propic i
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il se fera assister de son conseil? Il résulte de l'art. 51d ciue Je
conseil judiciaire n'a point qualité pour intervenir dans l'exercice
de l'autorité maritale. Dans le système de nos articles, quand
l'autorisation ne peut pas être donnée par le mari, l'I par le mari
seul, il faut recourir à la justice; il ne doit pas y avoir de tiers
entre les époux. Paris, 23 janvier 1902. Mon. notariat, 1902,
p. 2ôS. Contra : Bruxelles, 22 juillet 1897, P. 1898. 2. 221.

L'incapacité du mari mineur, pour ses propres ai'taires, subit
certaines restrictions; émancipé de plein droit par le fait de son
mariage, il est capable de faire seul quelques actes. Aussi faut-il
décider, malgré la généralité de l'art. 224, que le mari peut habiliter
sa femme à ester en justice en matière mobilière parce qu'il est
lui-même capable d'exercer une action mobilière.

III. Incapacité de fait. L'art. 222 décide que la femme peut
s'adresser directement à la justice pour se faire autoriser, si son
mari est absent. La jurisprudence considère cette disposition,
non coimme limitative, mais comme simplement énonciative. Elle
en fait application dans tous les cas où le mari se trouve, pour

quelque cause que ce soit, démence par exemple, dans l'impossi
bilité de manifester sa volonté. Elle l'applique même dans le cas
de simple éloignement du mari, lorsqu'il y a urgence pour la
femme d'accomplir un acte. Qand, 7 mars 1902, P. 1902, 2, 251;
Bruxelles, 12 janvier 1904, R. notariat belge, 1904, p. 190; Trib.
Liège, 24 mars 1909, P. 1909, 3, 220.

402. Cas de l'opposition d'intérêts entre la femme et le
mari. La femme doit-elle se faire autoriser par la justice, lors
qu'elle veut contracter avec son mari? négative est certaine;
pour tous les contrats permis entre époux, la femme n'a pas besoin
d'autre autorisation que de celle de son mari. « L'autorisation du
imari est la règle; l'art. 217 la formule en termes généraux, si.ms
distinguer si la femme contracte avec son mari ou avec un tiers.
L'autorisation de la justice est l'exception-; les causes qui la rendent
nécessaires sont limitativement énumérées, et parmi ces causes

on ne voit point figurer l'opposition d'intérêts entre le mari et sa
femme. Aucun texte ne vient priver le mari pour ce cas particiilier

'..j
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de son pouxoir ordinaire, comme le fait l'art. 420 pour le tuteur.»
On v()il ainsi combien il est vrai que les rédacteurs du code n'ont
pas eu d'idées nettenieiit arrêtées sur la base de Iincapacité de la
femme mariée!

§ 3. — I 1ASPHCIAI.ITÉ DE L'AlîTORISATlON.

Art. 223.

403. Principe et applications. Que l'autorisation soit donnée
par le mari ou par la justice, elle doit en principe être spéciale.
Celte i-èKlc traditionnelle n'est énoncée d'une manière expresse dans
le code que pour un cas partieulier, celui de la femme séparée
de biens qui cent aliéner ses immeubles, art. 153S. Mais sa PO' ee
absolue est supposée par l'art. '223 qui limite aux actes dadmi
nistration l'effet des autorisations généiales.

L'autorisiition n'est spéciale qu'autant que l'acte pour lequel e e
est donnée est précisé dans ,sa iiafuœ, son objelet ses
essentielles. Comp. Cass. 22 novembre ISOO, P. Ibbl, 1 4d , Cass.

I). 1S53, 1. 160. Ainsi n'est point valable, pour
défaut de spécialité, l'autorisation de cautionner des dettes dont
le .montant n'est pas déterminé. Irib. Biuxelles, '
P. 1901, 3, 140; Ca.ss, fr., 3 janvier et 16 mars 1898, D. 1896 1_,
159 et 214. Ainsi encore ne satisfait point à la condition de spec^hte
l'autorisation d'ester en justice pour toutes 'u 7n^
au co,mmerce. Trib. Bruxelles, 30 mars 1896, P. 1899, 3, 1/0;
^ f Qn • • ,o77 n 1377 I 348. Il n'est jamais permisCass. fr., 30 janvier 1877, u. , . ,,

'̂ 11.6 pvnriime a un cas qu elled'étendre Iautorisiition du ais quelle e. p
imn I I 1910 p. I4d.n'exprime pas. l.iéee, 19 mars iviu, j-

t/ . • A- r/- ' o offnlre déterminée s applique vir-L autorisation relati\'e a une atiaiie uci —
r — 1 lo mtnre de cette attaire pourtiiellemeut a tout ce que compoitc la 7";-
1 u tA—; 7— rT-*r7r,7'ntfpint Ainsi la femme autoriséeque le but final soit completeme_n^^ni , , .

r nii de biens na besoin d au-a poursuivre la séparation de coips ou c . . , ^ . ,
1 • . ,, loo- rlp-mandes incidentes qui s ycunc autorisation nouvelle pour les clem i j

• , , , , nue nécessite 1exécution du
rattachent et les diverses mesuies que

, , , 0 :,,in 1897, P. 1898, 2. 20; Trib.jugement de séparation. Liege, 0 juin <
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Gand, 18 février 1908, P. 1909, 3, 212; Bordeaux, 23 avril 1894,
D-. 1895, 2, 114.

S'il est évident que le mari ne peut déléguer à un tiers le droit
'd'autorisation qui est un attribut de la puissance maritale, il est
certain également que le mari peut djjnner à sa femme une auto
risation spéciale par l'entremise mandataire qu'il constitue
^ cet effet. S. 1909, 1, 33, note.

La femme autorisée, sans limitation, à plaider dans telle affaire
peut-elle attaquer ou soutenir en appel le jugement rendu en
première instance? La jurisprudence s'attache étroitement à la
règle de procédure que l'instance d'appel constitue une instance
nouvelle pour décider que la femme 'doit être autorisée à nouveau
pour interjeter appel du jugement qui l'a condamnée (B. Cass.
fr., 22 janvier 1879, D. 1879, 1, 121; B. J. 1903, col. 914.. Mais
elle décide avec raison que la femme ne doit pas être munie d'une
autorisation nouvelle pour résister à l'appel du jugement qui
lui a donné gain de cause; la défense à l'appel constitue, en effet,
une suite nécessaire de l'instance pour laquelle la femme a été
habilitée. Cass. fr., 25 février 1879, D. 1879, 1, 158.

404. Exception. Il résulte très clairement du texte de l'art. 223
que la femme peut être autorisée d'une manière générale, soit par
contrat de mariage, soit pendant le mariage, à faire tous les actes
d^administration de ses biens.

Par contrat de mariage. La capacité dont la femme se trouve
alors investie constitue bien moins une exception à la règle de la
spécialité de l'autorisation qu'une dérogation au principe même
de l'incapacité de la femme mariée, c'est-à-dire à la nécessité de
1autorisation. Les époux sont mariés sous le régime de la sépa
ration de biens totale ou partielle, voilà tout!

Pendant le mariage. Lorsque la femme ne s'est pas réservé
l'administration de ses biens par quelque clause du contrat de
mariage, cette administration appartient de droit au mari en vertu
de l'organisation légale des divers régimes matrimoniaux, et il

(1) Doit-elle être autorisée à nouveau pour former opposition nu juge
ment rendu contre elle par défaut? Liège, 20 mars 1007, P. 1907, 2. 209..

C »
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ne lui est pas penrni de l'abdiquer, car l'abdication qu il en ferait
serait une des imodifications du régime matrimonial prohibées
par l'art. 1395. Comment donc concevoir la possibilité pour la
femme de recevoir du mari durant le mariage une autorisation
proprement dite de gérer ses biens? Un mandat, oui, une auto
risation, non!

Les auteurs qui font cette observation oublient que 1arL -
du régime de la communauté, à la difiérence de lart. 154 u
régi^me dotal, ne dispose pas que le mari sent a1administiation
des biens personnels de la femme; il lui attiibue cette a m ~
tration, anais non d'une manière exclusive, il " ^
femme la faculté de gérer ses biens elle-même, avec au o •
de son mari ou de la justice. Liège. 12 féviiei 191, - ' '

I o II n'\r 1 donc vraiment
col. 603; D. 1909, 1. 337, note, col. 2. Il n) a ao

I + I ^ t ^ nt-t 003 reçoive son application sousaucun obstacle a ce que notieait. iccui i

le régime de la-communauté. L'""''*''"' U^
le mandat et rautorisation sont choses foi mandataire
autorisée s'oblige elle-imême, tandis qu^
n'oblige que son miari et la communauté.

§4. - Dus i-mn-sim.'autorisation.
I vffpf d'une autorisation icgu-405. A l'égard de la femme, l'incapacité dont

Hère est, ni plus ni moins, de relcN'ei la c consé-
elle était frappée comme femme mariee. c
quences suivantes: ' .accompli, sous pré-

1<- bile ne peut attaquer l'acte qu à ses véri-
texte que l'autorisidion lui a été donnée
tables intérêts; .ttaauer l'acte qu'elle

2" Elle peut, nonobstant l'auton» lo , invoquer '
a consenti, par tous les anoyens qu eu
si elle n'était pas mariée. . , ,,

e X ,s;cf;no-iier suivant que 1au-406. A l'égard du mari. Hb'̂ ut ci -
I • mr la jUSiicc.torlsation a été accordée par lui ou p< Xautori-

I. En principe, les actes J eontre lui. Le mari
sation de son mari n'ont aucun errci
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qui donne son autorisation consent bien à ce que ïvi feîinme
s'oblige, imais il n'entend pas s'obliger iui-mênie. Qui auctor
est non se obligat.

Cette règle peut se trouver modifiée par l'effet des ccnivemions
matrimoniales^ notamment :

1<' Sous 'le régime de la communauté, les obligations que la
femme contracte avec l'autorisation de son mari rejaillissent sur
ja communauté et sur le mari lui-même. Art. 220 et UIO. IJ. 1003,
1, 401, note; R. trim., IQIO, p. ôlQ.

2^ Sous tous les régimes matrimoniaux, le mari qui autorise
sa femme à aliéner un de ses biens à elle, sans faire aucune réserve
quant au droit de jouissance qui lui appartient sur ce bien, est.,

jéjauté autoriser l'aliénation de ia pleine propriété et renoncer
ainsi à son droit de_ jouissance. Art. 1555.

li. Les actes accomplis par la femme avec \'autorisation de La
Justice n ont aucun effet à l'égard du mari, puisqu'il n'y est
aucunement intervenu. '

Cette règle souffre exception dans les cas indiqués par l'art. 1427.

§ L)es effets du défaut de l'au'iorisation.

Art. 225.

I. - - Règles générales.

407. Nullité de l'acte non autorisé. L'acte accompli par
la femme en violation de son incapacité est annulable. La nullité
lesulte des termes prohibitifs des art. 215 et 217; dire qu'un acte
est £n£Os^e légalement parlant, c'est déclarer clairement que
si cet acte vient à être fait il sera nul,

La nullité atteint-elle les actes que la femme a passés en se
piésentant coamme fille, veuve ou divorcée? 1! faut distinguer:

La simple affirmation de capacité faite par un incapable ne
l'empêche pas d invoquer la nullité dérivant de son incapacité.
Arg. de l'art. 1307. lant pis pour son co-contractant; .celui-ci
devait sassuiei de la capacité de la personne avec laquelle il
traitait. Cass. fr., 6 avril 1898, D, 1898, 1, 305.
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Mais tic-> ma/iœiivrrs frauduleuses employées par un incapable
pour faire croire à la \'éi'ité de son affinnration le lendent lire
cevable à se pré\'ai()ir encore de son incapacité. Arg. de l'art. JliO.
Le dol est un délit civil et les incapables sont léeralement tenus
de réparer le dommage auisé par leurs délits. Cass. fi., 3 juin
et S novembre lOOÔ, O. I9t)2. 1. 452, et IQOO, L 14; S. 190/. .
]-lô, note.

-iO^. Caractères de la nullité. La nullité nopèie pas rf-
plein droit ] elle doit être .'prononcée par jugement. Mais a nu le
est de droit] elle dérive du seul djautoriMpiL indépen
damment de toute question de lésion. Lannulation du r
accordée par la justice sous la seule condition qu'il soit piome
que l'acte non autorisé a été fait pendant le maiiage. ^

La nullité est purement relative. Hen resuite; ^ ^
peut_ êirciJny()qué,e...c]iLe_I3ar
susceptible de se couvrm_

"y. Personnes pouvant demander la nullité, ^
ne peuUtre proposée ,i,e par

Art. 225. Par la femme, parce qu elle n ^ .j.
elle aurait dû l'être ('). Par le un
méconnue^ et que peut-être l'acte de U |es action^
préjudice pécuniaire. Par leurs héritiers P ^
qui appartiennent à une personne passeï^ M "
successeurs ûnivmiels^ |.,,,nlication du prin-

Mais ,1 importe toujours de 'L,, dissolution du
cipe: Sans intérêt, pas d'action. 0;- I, respecter, par
mariage, il n'y a plus d'autorité maiitale

.fi-u-té siins autori.sation de jus-(1) Lorsque la feiinne d'un aliseiit a femme, bien que
tice, l'acte doit-il ctce annulé sur la '-'enKUi
l'existence du mari au jour où l'acte a ete pa^
vée? L'affirmative paraît certaine, ^ .i-judorisation. «Llic se
mcilement que la femme de Xahsent n ix rendre nul
trouve donc dans un cas où le défaut de que son mari
l'acte fait par elle, à moins qu'on_ ne P'° • o. is83, 1, 251,
était mort. » Gomp. Cass. fr., 9 mai lbS2, e
et 1890, 1, 119.
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conséquent plus d'intérêt moral en jeu; le mari et ses héritiers
ne seront donc fondés à a^r qu'autant que l'annulation pré
sentera pour eux un intérêt pécuniaire, ce qui arrivera très rare
ment.

L'action en nullité est toujours refusée à la personne qui a traité
ou plaide avec la femme non autorisée. Le co~contractant est
complètement à la merci de la femme, du mari et de leurs héritiers,
et obligé de se soumettre à la décision que ceux-ci croiront devoir
prendre. Art. 1125, al. 2.

Il est clair que l'annulation ne peut jamais être prononcée d'office
par le juge. Cass., 5 décembre 1872, P. 1873, L 12.

^10. Confirmation de l'acte annulable, La nullité résul
tant du défaut d'autorisation est susceptible de se couvrir par une

c est-à-dire par la renonciation des intéressés au
droit de s en prévaloir. La confirmation peut être expresse ou
tacite. Art. 1338. Il est à remarquer qui si Yautorisation donnée
davance pour faire l'acte ne peut être tacite il en est autrement
de la confirmation qui intervient après coup. Ainsi Ir fait du mari
qui occupe une maison prise à bail par sa femme sans autori.-ation,
vaut confirmation du bail. Paris, 3 août 1872, D. 1873, 2, 119.

Nul ne peut lenoncer qu'aux droits qui lui appartiennent. La
co.nfirmalion^^_éteini_^^^ droit de_.ce.l.ui-.-dpnt..elle. émane.,;
elle n'a aucun effet à l'égard des autres personnes qui auraient
aussi le dioit d agir en nullité

La confirmation émanée tout à la fois du mari et de la femme
rend 1acte absolument inattaquable. D'ailleurs le mari doit être
œnsidéré comme confirmant lui-même lorsqu'il autorise sa femme
a confirmer. Cass. fr., 25 mai 1886, D 1887 1 379

411. Confirmation émanée du mari seul. Il est universel
lement reconnu que la confirmation donnée par le mari seul, après
La dissolution du mariage^ n'éteint pas l'action en nullité de la
femme ou de ses héritiers. Mais la question est conti'overséa
lorsqu'il s'agit de la confirmation faite par le main seul, pendant le
mariage-. la nullité est-elle couverte d'une manière absolue, à
l'égard de la femme aussi bien qu'à l'égard du mari?
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La raison tic douter se tire de l'vart. 1S3 qui dispose que la
nullité du niariage pour défaut de consentement des parents est
couverte d'une nianière absolue, toutes les fois que ceux-ci ont

'approuve le anariage, expressément ou tacitement. Liège, 21 dé
cembre 1904, P. 1905, 2, 1S6.

La raison de décider se trouve dans le droit commun, qui
n'admet pas qu'une jX'rsonne puisse être privée, sans sa volonté
d'une action en nulLitc ijui lui appartient. Aucun texte ne
l'action en nullité de la femme dépendante de {action en
du, tmari. L'art. 183 est une disposition tout à fait spéciale a a
matière des nullités de mariage.

C'est un ai-tifice de langage de dire que 1approbation
donne à l'acte de la femme ce qui lui matiquait poui êtie va
Il est de l'essence de l'habilitation qu'elle soit coiiconu f '
l'acte accompli par la femme; on ne conçoit pas qu on "la
quelqu'un à faire un acte qui est déjà accompli. Lappio a ^
térieure du mari n'est, au fond, qu'une ^
action en nullité à lui; elle ne saurait donc
nullité que la loi a donnée à sa femme. Bruxelles, ^
P. 1875, 2, 131 ;Cass. fr., 18 avril 1893 et 10 janvier 1894. D. i
1, 67 et 377; D. 1908, 2, 234, note 1.

I Ta nullité une fois412. Conséquences de .omises au même
prononcée par la justice, les choses ^st
état que si l'acte annulé n'avait jamais em
nuUun, produdt effectam. Lors donc «J" ' ° ,a femme a droit
que des prestations réciproques ont ete ette ^ pUe
à la restitution de tout ce qu'elle ° ce qu'elle
devrait de son côté rendre à son co-contiactan

. • 1 d'aoiiÉéri nullité seiaita reçu de lui. Mais s'il en était ainsi le dioit
-Il "i-Q érfèst' p'pio1 1

bien souvent pour elle un secours
. • on np'TObhg'eaîi^érestitULi1312 dérogé a la rigueur des P"" '̂Pes » ^ .

ce qu'elle a reçu que dans la mesure du
elle n'est tenue que qaateaiis lociipletior /•«
2 janvier 1901, D. 1901, 1, 16.



11. — Règles spéciales aux aclcs juc/iciaift'S.

413. Droit de l'assigné par une femme non autorisée.
Il est de principe que tout défendeur a qualité pour \'érifier la
capacité de celui qui l'appelle en justice. On ne peut être tenu
d'accepter le débat dans des conditions iné^çales. d'avoir contre
soi toutes les imauvaises chances, sans l'avantage des bonnes.
Bruxelles, 2 mai 1888, P. 1888, 2., 281. Aussi le défendeur assigné
par une femme mariée non autorisée a-t-il le droit de t:onchire
à ce qu'avant tout La femme soit tenue de rapporter une autorisation
régulière, et que, faute par elle de ce faire dans le délai imparti
par le juge, elle soit déclarée non recevable dans sii demande.
Cass. fr., 4 novembre IQOl, D. 1902^ K 185.

11 est même de jurisprudence que le ministère public- peut
conclure d'office à ce qu'il soit sursis à statuer jusqu'à ce que la
deimanderesse ait régularisé la procédure en se faisant autoriser.
Les tribunaux se fondent pour le décider ainsi sur le caractère
d ordre public des dispositions relatives à l'autorité maritale (supra

85, à la note). Cass., 25 mai 1883, P. 1883. î, 249; Cass. fr.,
9 mars 1896, D. 1896, 1, 152.

414. Voies de nullité contre le jugement. Les jugements
rendus contre une femme mariée non autorisée peuvent être
attaqués pour cette cause par la femme le mari ou leurs héritiers.
Art. 225.

Mais le code civil n'a pas organisé d'action en nullité proprement
dite contre les jugements. Voies de nullités nOnt lieu contre les
jugements, dit un vieux brocard de procédure. Hsuit de là qu'on
ne peut invoquer la nullité du jugement rendu contre une femme
non autorisée que dansdes délais et les formes des voies de recours
établies par le code de procédure civile. La nullité est coii\ erte dès
que les délais pour exercer les voies de recours sont expirés.

Conformément au principe des art. 225 et 1125, al. 2, la nullité

résultant de ce qu'une femme mariée a esté en justice sans auto
risation ne peut jamais être invoquée par son adversaire, 'ni
prononcée d'office par le juge. Oand, 4 novembre 1905, D. 1906. 2,
212; Cass. fr., 6 avril 1898, D. 1898, 1, 305.



223

Appiîndick. Du mandat de la femme pour la gestion
du ménage (').

41 ô. Distinction de l'autorisation et du mandat. auto
risation et te anandnt sont deaix ^hoses absolument dilfeiHLÎ^

La femme qLii contracte en son propre nom s oblige elle même
et elle s'oblige valablement si elle est régulièrement autorisée de
son mari ou de la justice; d'autre part, l'autoiisation donnée
ia femme par le mari ou par la justice n'engendre, en principe
aucune obligation personnelle à ta charge du mari ,,si p
no 406).

An contraire, la femme qui contracte au nom de son ,
vertu d'un mandai exprès ou tacite, ne s obhgi^
ncllerneni, sii personne s'efface pour faire place a ce e '
c'est lu, seul qui se trouve tenu de_ ranplir les
contractés par la femme dans les limites du ma

Ln un mot, la femme autorisée s'oblige s^tns
son mari, tandis que la femme ^^ Col. 1124;
s'obliger eliemicme. Bruxelles, 6 février lOU/. d. j.
D. 1907, 2, 53, note 4. _ v

410. Mandat tacite de la femme. Le termes 4es
ménage, la femme n'en est que ' ^poux et aussi
art. 2,3, 2H et 373. De ces rapports i"nd.q- des
de nos usages, il résulte que la femme
pour les divers besoins du ménagé qu ai tacite de
de son mari. C'est la théorie traditionue e ^
la femme pour la gestion j"

Cette théorie est indépendante du ie,i.
elle s'applique même lorsque les epoim sous ce régime
de la séparation de biens pure <=» ménage; 'c'est
comme sous les autres le mari reste „K.:u,,fmn omv

vrprser sa connibution aux
entre ses mains que la femme aou

(0 BiNrr. La femme dans le ménage. Pans, 1904.
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charges de l'association conjugale. Liège, 3 juillet 1890, L. 1891,
2, 11; Trib. Gand, 26 juin 1901, B. J. 1902, col. 584; Cass. fr.,
7 juillet 1896, D. 1-898, 1, 18.

417. Objet du mandat. Le mandat concerne toutes les dettes
relatives à la dépense domestiaiie. selon la condition des époux,
le fnilieu dans lequel ils vivent et les exigences sociales de ce
milieu. Cass. fr., 17 décembre 1901, D. 1903, 1, 153; R. crii., 1903,
p. 222.

Certes la femme n'a pas le pouvoir d'engager son mari dans
des dépenses étrangères au ménage, ni dans les dépenses de
ménage excessives-, mais le mandat de la femme ne se ti'ouve pas
limité à ce qui convient selon la véritable situation de fortune
des époux-, les tiers sont fondés à considérer la femme comme
ayant pouvoir du mari pour tous les frais d'entretien qui paraissent
proportionnés aux ressources apparentes des époux, au train
de leur maison et à leur rang.

Au delà de ces limites de son mandat, la femme ne représente
plus le mari. C'est pourquoi les tribunaux ne doivent pas toujours
condamner le mari au paiement intégrai des fournitures de ménage
faites à la femme; ils peuvent faire subir une réduction pux
dettes qui leur paraissent vraiment exagérées. Trib. Bruxelles,
16 juin 1896, P. 1896, 3, 327; Paris, 17 juin 1899, D. 1900, 2,205;
D. 1891, 2, 257, note.

418. Cessation du mandat. Un mandat qui dérive de l'éta
blissement du ménage ne peut survivre à la rupture du ménage,
à la cessation de la vie commune. Le mandat tacite prend donc
fin non seulement lorsque les époux se séparent légalement,
comme il arrive pour des époux séparés de corps, mais encore
lorsqu'ils séparent de fait, à l'amiable ou autrement. Trib.
Gand, 10 février 1909, Flandre Judic., 1909, p. 213; R. trim.,
1904, p. 191. Il importe peu que le mari reste tenu de subvenir
aux besoins .de sa femme lorsque celle-ci n'est pas en faute en
vivant séparée de lui; cette obligation du mari ne peut avoir
pour effet de permettre aux tiers de considérer les dépenses de la

il» •-—-
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femme comme onioiimrs par son mari {'). C:omp. IVib. Liege,
23 mai l^Dl. J- I- l'JOl. p. 1S3: Paris, 30 décembre IS96, et 25 mai
isys, I). 2, 310. et ISO'), 2. 309.

Io' .inaïulat tante de la femme est susceptible d'être révoque
expressem,-m par le mari. Cette révocaliou tie rencontre aucun
obstacle dans Iti loi. Il ne s'a.qit pas d'empêcher la femtue
au comptant, mais de créer des dettes f. la charge du man par
des aeliats à erédit. la révocation peut résulter de
viduelles adressées aux fonrnissenrs, ou meme dune ce en
;::rive fa„e par la voie des jottrnattx. Mais dans cette qu bon
de la ces.sation du -mandat de la femme, il impôt te oi j
tenir cotnpfe de celte règle de l'art, 2000 que le tnandan ne pe^^
opposer l;i cc.s.sation du anandat aux tiers qui on u \,„uoi
imandataire tlans rignorance de cette cessatioii. oi.
l'avertissement colleclif donné aux fourmssems pai ^
journaux n'est pas d'une efficacité certaine. R- triin.,

C.,..M.rrm- VII. OH 1..^ IMSSOLUÏION DU MARIAGE
b:r DHS SbXONOS MARïAOhS.

Art. 227 et 225.

419. Dissolution du mariage. Les faits 90 ]e
I • f 10 ]n mort de l'un des eponx, -iLition du manao-e sont: 1" la mort^ a ^

divorce lé.e^aicment prononcé. On doit assimi
tables de dissolution la sentence qui annu e
(supra n" 349). p,-o.

La dissolution du imariage met fm a to ^ A+nhiip crée
diiisait. Néanmoins on a vu que l'alliance
certains empêchements à une nom-elle déterminée par
duire l'obliq-ation alimentaire sous la cond
l'art. 206, 2".

• I - rAiirnisseurs ne pourront pas(i) Autru est la question de savoir si les f générale des
agir contre le mari en vertu dv «rta>n« agi avec
obligations, ou bien contre la femnie cHe- ^49, note; S. 1907, 1,
autorisation tacite de son mari. Conip. U. ' '

145, note
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La dissolution du 'mariage ne doit pas être confondue a\ cc son
annulation :

1° Les causes d'annulation sont antérieures ou au moins

concomittantes à !a célébration; les causes de dissolution sont

postérieures.
2° Le mariage annulé est censé n'avoir jamais existé, et les effets

qu'il a produits sont rétroactivement anéantis, sauf le cas de
mariage putatif; le mariage dissous a existé jusc]u'au jour de
sa dissolution, et les effets qu'il a produits sont maintenus. .

420. Seconds mariages. Sauf le cas de divorce par consente
ment mutuel, art. 2Q7, Vhomnie peut contracter un nouveau-
mariage aussitôt après la dissolution du premier. La femme, au
contraire, doit toujours attendre l'expiration d'un délai de dix mois,
c'est-à-dire de trois cents jours, selon le calendrier l'épnblicain en
vigueur lors de la confection du code civil. Art. 228. i.e principal
motif de cette prohibition a déjà été indiqué, c'est la crainte de la_
confusion__de part (supra no 281).

La prohibition de l'art. 228 doit-elle être respectée même dans
les cas où la confusion de part n'est plus à redouter? Il faut
répondre affinmativement parce que le texte ne contient aucune
distinction et qu'il a pour motif accessoire certaine considération
de décence publique.

'rri'Fviê

Des obligations alimentaires dérivant de la parenté ou de
Tailiance

Chapitre I. - DE L'OBLIGATION DES PERE ET MERE
D'ELEVER LEURS ENFANTS.

Art. 203 et 204.

42E Objet de l'obligation. Les père et mère légalement
connus ont 1obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants.
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Art. 21)3. Ce ii'fst là qu'iinc espèce particulière de l'obligation ali-
înientaire élahlie par les art. 205. § I. et 207 entre les parents en
ligne directe; c'est la dette alanentaire appropriée à ce desoi/i
spécial tin ciéancier: l'éducation physique,inlcUechielle etmorale.

La loi ne tlécide nulle part que l'éducation de.s enfants, avec
les frais spéciau.x qu'elle entraîne, est terminée, dès qu'ils ont
atteint l'âge tie la majorité. Paris, 22 février ]^94, P. 4. 154.
(àaup.. Douai. 11 tiéccuibre 1Q06. D. 1909, 2. 2S.

Si lc> pérr et iirto ont l'ohiisation d'élever leur.-^ enfants, ils ne
sont pas obligés de les tlotcr. Nt' dote ejni ne vent. I. enfant q
est arrive en àqve de s'établir n'a donc pas le droit d'exiger de ses
pére et mère le capital dont il peut avoir besoin pour
acheter un l'omis de commerce ou dindustiie. etc. s i •
L'obligation de doter n'est qu'un devoir de conscience qiu ne res-

.1 .... p.vrf 194^ a en vue.
somble en rien à l'obligation naturelle que Urt.
Montpellier, 18 décembre 1901, S. 1905, 2, 185.

42'2. Débiteurs de l'obligation. Quoique l'art. 203 O*
que des époux, il est certain que l'obligation in™mbe ams.^
•attx père et „nérc naturels qu'aux père et mere "Q-" "-"
dérision rationnelle s'infère de l'art. 383 qui invest.t I-
mère naturels de la puissance paternelle sur la
enfants, et aussi des dri. 702 à 764 qui impliquent o , ,
les auteurs des enfants adultérins ou incestueux de
leurs besoins lorsque leur âge ne les p. 223 ;
pourvoir par leur ti'avail. Verviers, 2/ mrai
Trib. Liège, 10 juillet 1897, P. 1897, 3. 281.

L'obligation incombe aux père et meie aloi-s men '
une cause quelconque, ils n'exerceM^pas la puissa^ ,
S'ils n'ont plus la direction de l'éducation, ils doivent tm j .
-en supporter les charges. • , , ^ i.

s , ,. imii sur chacun des pere etY\\e en nictne temps et poae I ^ o-,, rs i
mère vis-à-vis de leurs enfants. Cass. O-r ^ ^ ^ '
199. Par conséquent, si les enfants ont été eritietenus ei e.>\es par
une tierce personne qui n'a pas'agi aninio donandr, cette p^isonn^
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peut poursuivre le remboursement des frais raisonnable^ qu'elle^
a faits tant contre la femme que contre le mari, sans avoir a se
préoccuper de leur régimejTiatriniotiiai. (la'ss. fr., 21 mai iSOO.
fpSsTTAix, 2 juin 1904. D. 1904. 2, 2ÔS.

Uu principe que l'obligation imposée par l'art. 2i)'l n'est tiu'une
variété de l'obligation alimentaire établie entre les paivms en ligne
directe, il résulte que les frais de rentretien et de l'édiicaiion des
enfants légitimes viennent à peser sur les aïeuls et aïeules, lorsque
les père et mère n'ont pas de moyens suffisants pour y satisfaire.
Liège, 20 juillet 1898, P. 1899, 2, 33.

423. Tempérament. îi est universellement admis, par un argu
ment d'analogie tiré de l'art. 209, que quand un enfant a des biens
personnels dont ses parents n'ont pas la jouissanc'c légale, les
frais de son entretien et de son éducation doi\'eiit être |')ris tout
d'abord sur ses revenus, et les parents ne sont tenus de les payer
sur leur, propre fortune (^u'en cas cVliisiiffisance des revenus
de Venfant. Trib. Bruxelles, 12 février 1907, P. 1907, 3. 183 ; tpuiim-
per, 2 janvier 1902, D. 1903, 2. 7. Comp. Parthenav, 20 avril 1909,
D. 1909, 2, 333.

424. Sanction de l'obligation. L'obligation des père et mère
d entretenir, et d'élever leurs enfants est une véritable obligation
civile^ et non un simple devoir de conscience; la comparaison des
art. 203 et 204 ne laisse aucun doute à cet égard, (.'enfant, qui
est le créancier, a donc action contre ses père et mère, le cas
échéant, il agira par lui-imême s'il est majeur ou émancipé, ou bien
par 1intermédiaire de son tuteur ou de son subrogé-tuleur selon
qu'il est sous la tutelle d'un étranger ou sous celle du survivant de
ses père et mère qui manque au devoii- d'entretien et d'édu
cation. La question devient très délicate quand l'enfant est mineur
non émancipé et sous la puissance de ses père et mère; elle est
alors une forme particulière de la question générale de savoir
quelles sont les personnes qui ont qualité pour saisir les tribunaux
des abus de la puissance paternelle (Titre ÎX infra), Comp. Vcrviers,
27 mai 1891, J-.L. 1891, p. 223; Bruxelles, 19 février 1907, B. J.
1907, col. 728; D. 1908, 2, 209, note.
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CiiAiMiRi ii. i)l-: L'OHlJCiATlOX .WAMtSTAlRii
RXi mi PARtN rS OV ALLIRS.

Art. 205, § 1, ot 200 à 211.

425. Objet de l'obligation. Le sens très large du terme
dans le langage juridique a déjà été fix'é precedenunent

(iv 578). .\lai> ciiielque extension qu'on lui donne, il paraO ex
cessif de N-nuloir n' faire rentrer les frais de funérailles. Comp. be.ne,
7 jativiei" 10(12, D. 1002, 2, 174 et 20/. note 1.

Sh.i.on 1. Parents et alliés entre lesquels l'obligation
est établie d'une manière réciproque.

• 'i-A II laa fit' i'i nature de 1obliga-léo. Principe de réciprocité. 11 L..t ck la n.u
- • .. \ft 907 912 et 240.

tioii alnneiUaire d'èti e rccii)i'oqiu • - •

8 1. OeS F.-XRtiN'fS-

-127. Parents en ligne directe. Il faut distinguer entre les
parents légiti.mes et les parents natuieis. |'ob]igation uli-

!. Lntre les parents lêgUinies^^n ligne^duecte
menlaire exi.ste à ious les degros. Ait. j pi„i^entaire

H. Quoique les art. ^
que comme un des eltets du de l'art. 75fa
parents //«/«rr/.s^saut àteni^coinp^^^ entier degré. Comp.
qui limite les e'ffcLs de la parente nat Bruxelles, 23 fé-
•l'nb. Bruxelles, 10 janvier 1898, P- ^ je
vrier 1907, P. 1007, 2, 181. Cest '^^e les père
décider ainsi. Cette disposition ^"PP°7 i^;
et mère d'un enfant adultérin ou ~ leurs hêri-
fom-nii- des aliments; si /„./s7o;s,s-o«r.. contre
tiers, ce ne peut être que P'""<='pP" -une fois acquis que
eux-mêmes en vertu de l'art. ( (^,,^3 jg lui fournir
les père, et mère d'un enfant -Peg ^ ^ „
des aliments, il faut décider que ^ ,3 j-^gle de
même obligation envers ses auteui ,
réciprocité établie par l'art. 207.
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«Si le code s'est occupé de robii,y;ation alimentaire à propos

du imariage, c'a été une erreur certaine de classification ». Piétendre,
comme on le fait quelquefois, que l'art. 702 doit être emis.igé
isolément, sans aucune relation avec les art. 200 et 207 (.pii se limi
teraient à la parenté légitime, c'e.st aboutir à des solutions mons
trueuses 1 Ccmp. Lisieux, 14 novembre 1001. 1). 1002. 2,
221. La doctrine et la jurisprudence, dit am arrêt récent, ont à bcm
droit étendu à la parenté naturelle le principe de l'ohlig-ilion ali
mentaire. Bruxelles, 29 mai 1903, P. 1904, 2. ô7.

Il est clair que la parenté naturelle (pas plus que la parenté légi
time) ne peut servir de fondement à l'obligation alinien'.a're que
si elle est légalement constatée.

42S. Parents en ligne collatérale. L'obligation alinient.iire
n existe jamais entre parents collatéraux, pas inctne cuiri' frcres
et sœurs germains.

§ 2. — Des ALLiés.

429 Gendres et brus, beau-père et belle-mère. L'art. 2()b
n, établit 1obligation alimentaire qu'entre les gendres et belles-
filles et leurs beau-père et belle-mère. En employant le mot belle-
fille à côté du mot gendre, la loi indique clairement qu'elle prend
cette expression comme synonyme de bra. L'obligation alimen
taire n existe donc pas entre les fiiiâtres (beaux-fils et belles-filles)
et leui parâtre ou marâtre (beau-père ou belle-mère). Cirenoble,
10 février 1903, D. 1904, 2, 469.

Lart. 206 ne distingue pas entre les beau-père et belle-mère
•légitimes et les beau-père et belle-mère naturels, c'est-à-dire les
père et mère du conjoint d'un enfant naturel. C'est donc par erreur
qu'un arrêt a décidé que l'épouse d'un enfant naturel reconnu
ne doit pas des aliments à la 'mère de son mari. Comp. Bruxelles,
29 mai 1903, et 23 février 1907, P. 1904, 2, 57, et 1907, 2, 181.

430. Alliés au delà du premier degré. Entre alliés, l'obliga-
Eon alimentaire se limite au prpmier degré. Le contraire a été
admis dans les discussions au Conseil d'Etat; mais cela importe
peu, car ce ne sont pas les travaux du Conseil d'Etat qui constituent
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la loi. o'cst k* texte voté par le C'orps léi '̂islatif. Or l'art. 206 est
clair et précis; il ne parle cpie des alliés au premier degré. Comme
le tlit Laurent, il ne peut y avoir d'obligiîtion légale sans une loi
qui l'établisse!

§ 3, Ck)M.Mf:xi i.i-;s niveRS obliors sont-ils tenus

431. Controverse. K\istc-f-il entre les divers débiteurs déter
minés pai- nos art. 203 à 207 une hiérarchie que le creanciei d ali
ments est tenu d'obseix'er dans ses poursuites Va-t-il, en dautres
termes, des débiteurs dont la dette prime celle des auties.

La plupart des auteurs enseignent que l'intention du légidateur
n'a pas été de faire peser l'obligation alimentaire simultanément
sur tous les parents et alliés en ligne directe. Une telle icg.e,
ils, aurait été trop manifestement contraire a la justice. La nécessi e
d'un ordre hiérarchique fixée, ils organisent le système su.van -•
l'obligation incombe tout d'abord à la classe des descendants, puis
à celle des ascendants, en troisième heu aux gendre^ et brus, e
quatrième et dernier lieu aux bexuix-pères et belLs-mèies, e
les descendants d'une part, et les ascendants de lautie, a ^
dation se règle suivant l'ordre des vocabons ^no
cession du créancier alimentaire. Bruxelles, 2 févnei 190 ,
2, 359; Paris, IS déccimbre 1897, D. 1898, 2, 197.

4'oute cette doctrine est purement arbitraire. On peu '
comme un bel exemple de l'abus des constrneti^ons jnru
L'interprète n'a pas à organiser de hiérarchie là où a ci
montré qu'elle ait voulu en établir une. Loin que nos tex es ]

. s ,, . . 906 nrend soin de direQue que appui a opinion commune, lair. 'cvu p
' ' r et dans les memesque les gendres et brus sont tenus également,
• . , .j <- 71 ,np Qemble pas d'ailleurs sicirconstances que les descendants. U ne seuiu i

, . niip la dette alimentaire
déraisonnable m si contraire alequite que
incombe concurremment aux divers parents et a les ei ^

j n.-pn h concevoir comme unedirecte du besogneux; on peut ties bien la cuii
1 - rip It famille, chacun devant•charge commune a tous les membres de la lama , i i • -i

]a supporter dans !a imesure .de ses ressources. Tiib. Lieg^
Jet 1900, J. L. 1900, p. 296; Paris, 10 août 1894, D. 1S9d, 2, Ui?.-
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Sfxtion 2. " Conditions et montant de l'obligation.

432. Conditions de Tobligation. L'oblit^ation ik- [ircnd nais
sance que sous ces deux conditions fixées par l'art. 2i)8 : 1" le de
mandeur doit être dans le besoin; 2'' le déEeiideur don être dans
l'aisance.

I. Nul ne peut réclamer des aliments qne s'il est dan'̂ le h soin.
On n'est dans le besoin que lorsqu'on ne peut p()ur\ ()ir a »a sub
sistance ni au moyen de ses biens personnels, ni an inown d un
travail en rapport avec son éducation et s:i position sociale. C.omp.
Bruxelles, 6 décembre 1901, P. 1902, 2. 140; i^ordeaiix, 13 juin
1899, D. 1900, 2, 111.

Parmi les biens personnels d'un époux, i: faut compter le droit
qu'il peut avoir de réclamer des secours de son eo'njo'iU ou de
la succession de celui-ci.

Une personne hors d'état de travailler est-eile dans le besoin
dès que ses revenus ne .peuvent couvrir les dépenses de sa siib.sis-
tance, ou bien n'est-elle dans le besoin que lorsc-iue tous se> capitaux
sont épuisés? Il est impossible de répondre d'une inanièi'e absolue.
Le besoin, dans le sens de la loi, ce n'est pas l'indi.qence ; ce n'est
pas non plus la simple insuffisance des revenus, lorsque ceux-ci
pourraient être augmentés par une transformation opporiune de

• la consistance du patrimoine. Les circonstances jouent un rôle déci
sif en notre matière. Trib. Bruxelles, 6 février 1S95. P. 1895, 3. 80;
Cass. fr-, 23 février 1898, D. 1808, L 303; Trib. Bordeaux, 18 mai
1908, P. 1908, 4, 171.

II. Nul ne peut devoir des almients que s'il est lui-même dans
Vaisance. Il n'y a de débiteur, en -notre matière, que celui-là qui
est en état de payer, sans tomber lui-même dans le besoin. A l'im
possible nul n'est tenu. L'aisance du débiteur doit être appréciée

une manière relative., comme l'indigence du créancier. Irib. Bru
xelles, 28 mai 1892, P. 1892, 3, 263.'

433. Montant de robligation. La quotité de la pension ali-
mentaire se mesure sur les besoins de celui qui lu réclame et les
ressources de ceux qui la doivent. Art. 208.
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4!34. Naissance de l'obligation. L'obligation aiinientaiie naît
aussitôt que les conditions légales se trouvent reunies. Ui semence
judiciaire qui intervient, au cas de contestation, ne cree pas la
dette, elle ne fait qu'en opérer" la liquidation, cest-a-diie en le-
C(Jiînaîlre i'existi'iice et la t|Uotité. Conip. Cass. fr., t) novcnihie
isyp, 1). isyp, 1. 559.

Lu droit pur, les dissipations du réclamant et ses toits
sa famille ne peinent être pris en considération par les ^
créance est iiulépendante des fautes qu il peut a\oii commis
code, en effet, n'établit aucune cause d'indignité en "otre anatieae^
Bruxelles. 21 j.ulleî 1902. B. 1902, 2, 110; Auvers, 20 decemb.e
1904, B. j, 1905. col. Sb2.

Sixniox 4. Mode d'exécution de l'obîigation.

445. Mode normal- i"ai principe, la dette alinicnt.u're ^
quittei" en arg'nt par le service d une pension. • L-,

s 2,-^^
à pourvoir au.\ besoins présents et a \en!
27 décembre 1S77, P. 187S, 1. 3t).

449. Mode exceptionnel. Par exception.
riser le paiement des aliments en natiir pension lui

Celui où le débiteur justifie que le .
caiiserail une \-critablc gêne. Art- 210. jnstifi-

2" Celui où le père ou la nièr-\ nitni. . sa demeure
ot-pntretenir dans sa uemcuic.CMtion, offre de recevoir, nourrn et Liège, 30 juin

l'enfant à qui il doit des aliments. Ait. ^ •
1900, J. L. 1900, p. 260. pouvoir souverain

Dans chacun de ces cas, le tnbun^î J ^
d'appréciation. Bruxelles, 30 mai 190 , '
23 janvier 1893, D. 1893, 1, 184.

SecTioN 4. ^ Caractères de l'obligation.

437. Obligation d'ordre public. Elle est un des trads de l'or-
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ganisation de la famille. Les dispositions iégale.s c|ui rinslitueiit
sont ainsi d'ordre public. Dès lors, toute renonciation au droit
alimentaire est frappée de nullité^iuy, 12 mars 18d(), J. !.. 1S')(),
p. 101 : Limoges, 10 mars 1005. D. 1005, 2.

438. Obligation purement chirographaire. \a- code ne per
met nulle part au créancier de la pension alimentaire, due en \'ertu
de nos art. 205, § I, 206 et 207. d'exiger des ^aranlics spcciales
qui en assurent le service. Quand le législateur entend cf):iférer
à un créancier d aliments le droit de réclamer des sûre'és pour sa
créance, il piend soin de l'expraner formellement, ainsi t]ue le
montic le nouveau § 4 de l'art. 205. [ji seule mission des juges
saisis d'une demande de pension alimentaire, fondée sur la parenté
ou i^ailiance, est d'appliquer les règles tracées par nos articles
205 à 211 , ilsine trouvent'dans aucune loi le pouvoir d'aggTa\'e:- la
condition du débiteur en i'astreignant à donner une cantioii ou
une hypothèque ou bien à faire le placement d'un capital affecté
au service des arrérages. R. cri/., 1897, p. 616. La jurisprudence est
cependant fixée en sens contraire; elle part de ce faux principe qu'il
appaitiendiait aux tribunaux de prescrire toutes les mesures qiu
peuvent êtie utiles pour assurer l'efficacité de leurs sentences, et
e e en déduit cette conséquence que les juges ont le pouvoir de
con amner le débiteur de la pension à fournir une hypothèque
ou autres sûretés spéciales pour garantir le paiement des arrérages
a venir. Liege, 5 juin 1901, P. 1902, 2, 354; Cass. fr.. 2 décembre '
1895, D. 1896, 1, 198.

439. Obligation distincte pour chaque obligé. Lorsque, au
lieu seul obligé, il en texiste plusieurs, on ne doit pas voir en

conjoints d'une seule et même clett^Jlji'x]a
pa3_identité d;qbiigation entre eux. Chacui7est"chaPird'une dette

étendue, puisqu'elle a pour mesure, avec les
personne-Iles du débtinir. y\rt.208. Elle est donc aussi distincte que fèrmoye^i7~mêiTies auxquels

elle se propoitienne. Il ne peut dès lors être question de savoir
dans quelle mesure chacun des obligés peut être tenu d'exécuter
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une iiK-iiK- mais smilcmunt quelte t-st i'éteiuiiie de celle
qui lu: est propre.

Qiiaïul le réclamant ne met pas tous ses divers obligés,
en cause dans une seule et mênie inst.mce, il s expose a
réventualité de jugomeiUs successifs dans lesquels les le^souu^o
respeeti\'es des membi"es tie s;i famille seront peut-être appréciées
difterenmient. l'n tiroit. la valeur effective des créances aliiTieiitair^s
que U donuuuleiir néglige d'exercer diniame dautant Iv. ber^oin
dans ietpiel il se trou\'e, par rapport à ceux auxquel.^ il lécla.ne
une pension.

4-10. Obligation intermittente et variable. Les deux éL
ments d'après lesquels se déterminent la débition de la pension
alimentaire et s;i quotité sont essentiellement intei nnttents
riables. .Aussi n'y a-î-il jamais rien de définitif en notre ma ^
ni coi.]\'ention. ni jugement; la pension est toujouis SLis--epi
d'être augmentée; i-éduile o.i supprimée, se.on ie.-^ fluctuations
fortune des intéressés. .Art. 209. Mais, 'du moms, Ucouvent
le jugement intervenus font-ils la loi des parties jusqu a^ce
été modifié le régiement'qu'ils contiennent. Oe lavis
règlement subsiste jusqu'à ce tju'il lui en ait'et- substdue
veau. Bruxelles, 19 février IQol B. J. 1907, col. 728. Comp. Onb.
Gand, S novembre 1S93, P. 1894, 3. 24.

L'art. 209 ne parle que du cas de diminution ou de
la ipension ; il ne parle point du cas ' ja
silence est indifférent; le principe de l'art. 20^su i a ai
que le chiffre de la pension est susceptible
les besoins de l'un ou les ressources de iautie Mennei

La disposition de 'l'art. 209 s'applique distributivement
différents.obligés. Celui dont les ressources sont diminue . j.
demander la réduction ou la décharge de sa dette, sans i^ ^ ^
autres en soient nécessairement tenus a sa place. Le cieancie ^
le. droit de leur' demander une augmentation de secouis que
établit que leur situation de fortune penmet de la lui fouinii.

Celui qui satisfait à l'obligation alimentaire dans les termes e
nos prticles ne fait pas une simple avance; il acquitte une dette
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proprement dite. Il ne peut donc réclamer aucun rcnihourscm nt
de ses prestations, lorsque ralimentairc revient à meilleure fortune.
Le seul droit que la loi lui reconnaisse en ce cis est de réclamer
sa décharge pour l'avenir. .Art. 209.

441. Obligation purement personnelle. I.'ubligatitm ali
mentaire, activement et passivement, est aKaidiéi' au\ rapp[)rts de
parenté ou d'alliance existant entre les parties, iille est dés !or> pu
rement personnelle, c'est-à-dire ne passe pas atix héril'ers conimc
tels (1). Cessante caasa^ rcse.ai ef]'evtus.CA'\\\ '̂apidicjue an.vsj bien
aux héiitiets du débiteur qu'à cetix du créancier; les héi'itiers dti
débiteui ne peuvent être poursuivis que pour le |:tk;ment de Vaij-

y I-iége, 3 décembre 1890, W 1891. 2, 137; Besan
çon, 8 juillet 1879, D. ISSO, 2, 142.

Le code apporte une exception à cette règle en faveur des en
fants adultérins ou incestueux. Privés de tout droit de succession
proprement dit, ils ont droit à des aliments à charge tles hèr,'tiers
de leurs père et mère. Art. 762 à 764.

4A2. Observation. Il ne faut point confondre la constitution
d une pension alimentaire par une convention à titre onéreux on
f^ratuit ou par an testament^ avec le simple règlement ou liqui
dation amiable de la pension alimentaire due entre les parties
en vertu de nos art. 205 à 207. On ne peut sfUiger à appliquer les
lègles spéciales de notre matière aux pensions alimentaires c]ui
ont leui cause, non dans les dispositions de la loi, niais dans .la
seule volonté de l'homme. Cass. fr, n janvier 1897, et 15 décembre
1902, D. 1897, 1., 473, et 1903, I, 295.

Section 5. —De ïa cessation définitive de Tobligation
entre alliés.

443. Principe. L'obligation alimentaire entre alliés devrait cesser
d'une manière définitive en même temps que l'alliance clle-mcme.

(0 La question de l'intransmissibilité ne se pose évidemnieiit qu'à l'égard
des successeurs universels qui ne sont pas eux-mêmes de ceux des parents ou
alliés enti'c lesquels nos art. 205 à 207 établi.ssent l'obligation alimentaire.
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tite dcviail dt)iu- s ctciiuirc par la -mort de l'cpoux qui prodiusait
l'alliance et par le ddorce prononcé entre les époux. Art. 22/.

'ioutefois. loi-squc le nuiriai^c a été dissous par la inoit. 1obli-
t^ation alimentaire subsiste s'il ya encore un on plusieuis enfants
nés du mariage. L'ohlit^atiou ne s'éteint définitivement de part et
d'autre cjti'à la mort des entants issus de 1uniom Ait. _0b. ..

L'art. 2t)b. 2", ne pré\-oil que le cas de dissolution du uianage
par la mm-l. Aucim lexte^ iie concerne ['hypothèsejju^^
Quelques auteurs, poussant jusqu'à labsindc lappieam^
prétendu principe tpicila dissolution du maiiaj^e nentr. I
la dissolution de l'alliancetqui en était résultée, soiitiennen q
l'oblietatioii alimentaire subsiste s:ms restiittion aucime e
cun des ex-conjoints et les père et miere de lautte, ous
de l'alliance, disent-ils, doivent conlinuei a se nnpli-
seul qu'un texte expi'ès n'y a pas mis fin. Dautics^^
quer par analogie la disposition de l'art. 206. 2L en ne
robli-alion alimentaire'qiie s'il existe ck'S eniaiits issus du . ^ .
Bruines, 22 n/u'ombre 1004. P. 1006, 3. 2b.

Pour nous, le maintien de l'obii,qaj/ion a imei - - . .,-,5ents de

mariayre, dans les ca.s des art. 161 et ^ - les parents
traires au principe que le lien entre chacun ^ tait
de l'autre est brisé par la dissolution eu m.
naître. La cause cessant, l'eldct doit [ 38). Il n'y a
sition spéciale de la loi qui n'existe ici s
d'ailleurs aucune contradiction àadme ^ mariage, tandis
ment fictif, se trouve rompue par ba ç,.it de subsister

n,. 2";;;»
entre les enfants nés du imanagc eUes ^ _Bruxelles, U
divorcés. Cass., 26 octobre 1005, 1• n'rléans 22 mars 1892,
novembre 1906, B. J. 1006, col. 1335, •
D. 1893, 2, 354; D. 1804. 2. 113, note. ^

- T 'nhlio-;ition des genciies
444. Cas du convoi de la celle-ci contracte

et brus enve,-s leur helle-urere ^^ ^ par le
un nouveau mariage, et son nouveau mariage
convoi de la helle-imère ne levit point q
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se dissout (0- Art. 206, 1^. LiinoErts, 17 novembre iSOO, 1). 1807.
2, 463. Mais la bellemière remai'iée (dont le nou\el époux n'est pas
en état de ia secourir) conserve le droit de deniander tles aliments
à la femme deson gendre ouau mari de bru, cpii est son entant.
Art. 205. Il aiiive ainsi que l'e.xonération personnelle tiu gendre
ou de la bru est le plus souvent illusoire; le gendre ou la bru sup
portera indirectement la charge de l'obligation alimentaire, par
suite de la diminution de revenus que racciuittemeiU de cette obli
gation entraînera pour son conjoint.

La belle->mère qui perd le droit de eiemander des aliments à >es
pndres^ ou brus, reste-t-elle tenue de leur en fotirnir, le cas
échéant.-' La question est très douteuse. Le plus sage est de com

me) a la lettre les dispositions des art. 205, 206 et 207, et de déci-
er en conséquence qu'une personne n'est astreinte à l'obligation

alimentaire que dans les termes et dans ia mesure où elle peut y
ôir roit elle-imême. Lorsque l'art. 207 décide que les obligations

résultant des. dispositions précédentes sont réciproques, il établit
eciprocite non seulement au point de \'iie de la naissance, mais

en ce qui conceine les causes d'extinction de ces obligations.

' semble qu'on n'altère aucunement lau législateur en sous-entendant !e mot réciprociiw dans
membre de phrase de l'art. 206: cetlc ohligalion cesse.

(') Si la doctrine et la inrUn-.. i
famille naturelle le princin • '' '̂PPliqué à la
lui appliquer ia déché.ance établi • n'a
à cette cnneénn.--nr/. ^ 1", sinon on en aiTivcrait
,tion plus favorable que'celle fUtfV'm
enfant naturel ne doit donc pU' y""lq IC;iti.ne. le conjoint d'un
r-oiia r.; A (- i. •''"neuls a sa belie-inerc lorsquecelie-ci vient à contracter nrinm-re. o i.laciei mariage. Hruxclles, 2'J mai 1003, L. DOd. 2. 57.
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titm:-: vi.

Du divorce et de la séparation de corps

-M=.. Système du code. Lu cliycircu est lu ruptiire du lien conju-
ii ;uUorisu rtuicuii des divorcés a contracter un nouveau

anaria.t»u. Art. 147 ut 227 cbn. La séiBi-JLtM, de_.œns
quu nanité^^tlu foyer; eliu i;elâche siniplement ie Ken conjtig-ai. ne
ie brise point.

Partant du principe de la sécularisation du maiiag^e (^upia
n" 242), le code admet le divorce comme un remède extreme poui^
des situations désespérées. Il le tient pour un maK mais^un ^
peut être nécessaire, parce qu'il est le seul leméde préxenti
mal plus gra\'e. ^

Le code n'autorise le di\'orce que pour des faiitis groM"
mises par l'un des époux envers l'autre. Les maladies, . ,
mités physicpies ou morales de l'un des époux,
jamais des causes de divorce. Loin de poinoii "écUmei^e ,
l'autre époux a le devoir d'assister son conjoint. Art. - - . -
20 novembre lOOd, D. 1004, 2, 136.

Le di\ orce par coiisciifemc'nt rniitael nest plus com^ simple
la lég-islation intermédiaire, un divorce siin;> faute, u
dlsinic(us \ il n'est vraiment qu'une forme ^re II
pour quelque faute grrave de l'un des époux
est maintenu uniquement pour donner aux époux, ^
il existe une cause lés,"ale de divorce, le moyen ^ i niemes
union sams scandale et sans deshonneii j . , np,-ca_
leurs enfants et leurs familles. Le consentement nui ue
vërant des époux, exprimé de la manière |n-escnte 1» '̂̂ ;; ^
les conditions et après les épreuves qu elle déteimine,^ ^ ^y.]^
prouve suffisamment que la Vie commune leur es. msuppoitabl.

(0 BuUethi de la Société d'études législatives, IQÛÛ, p. Ul, IsO et 2//,
1008, p. 107.
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et qa''H existe, par rapport à eux, nue eaus.- péreinptoire de
divorce. Toutes les précautions sont prises pcmr cpron ne puisse
détourner le divorce par consentement mutuel de sa destination

véritable: procédure longue et compliquée, éprciue-» multiples,
sacrifices pécuniaires imposés au profit des enfants, interdiction
pour chaque époux de se remarier dans un certain délai, etc.

Dans une législation bien faite, la séparation de corps devrait
former une institution parallèle au divorce; elle devrait être sou
mise aux mêmes règles, sïiuf à celles qui sont incompatibles avec
la persistance du lien conjugal. CT n'est pas le svstème du code:
il n admet la séparation de corps que pour les causes dcterminées
et prouvées de divorce, il ne l'autorise point par le consentement
mutuel des époux; il ne l'organise pas comme un état définitif,
line 1établit que comme un étal cssentieUcnicni provisoire,
destiné à cesser après un temps donné et à être remplacé soit
par le rétablissement complet de la société conjugale, soit par
le divoice. Ajoutez que le, code est d'un laconisme extrême sur
la matière; il ne lui consacre que trois ou quatre articles qui sont
pUcét; à la fm du titre comme dans une sorte d'appendice. De
là de très sérieuses difficultés pour déterminer celles des règles du
di\orcc qui peuvent être étendues à la séparation de corps.

446. Division de la matière. Nous répartissons les disposi
tion.-, du titie VI en deux chapitres; l'un consacré au divorce,
Iautie a la séparation de corps

Les dispositions des art. 234 à 263, modifiées par la loi du
II févriei 1905, qui règlent la procédure du divorce pour cause
déterminée, et celles des art. 281 à 293, qui règlent la procédure
du di\oice pai consentement mutuel, sont étrangères au cours
de droit civil.
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Chapitre I. — DU DIVORCE.

Section 1. — Du divorce pour cause déterminée.

g _ Des causes du divorce.

Art. 22Q à 232.

447. Enumération. Les seules causes de divorce sont: l'adul
tère; 2f' les excès, sévices et injures graves.

44S. Adultère. Tou.t adultère commis pai" la femme, xneme
isolé, 'même en dehors de la maison conjugale, est poui le mar
une cause péremptoire de divorce. Art. 229.

L'adultère du //zr/rZ ne devient, comme tel, une cause de divorce
pour la femme qu'autant qu'il est accompagné de cette °
•circonstance aggravante que le mari a tenu sa coiicii me ^•
la maison commune. Art. 230. Deux conditions sont onc
saires pour qu'il y ait légalement adulteie du mari . .

lo Qu'il ait tenu avec une femme déternunee de re ato,n
suivies. L'expression concubine implique la
commerce coupable avec la même
1896, P. ^ ir, maison20 Que ces adultères successifs aien^^^^^
commune. La maison commune s ei _
femme a l'obligation de suivre son mai ^
Art. 214. Si le mmà qui consti-
maison tout entière, c'est seulement PPp j 122. Mais
tue la maison commune. Cass. 9 mars effectivement cet
il ny a pas a ex^mjlner si la fe ^
.appartement avec le man; il sutm 1 puisque la
qu'il soit la maison commune au sen ^
femme a le droit d'y entrer. Cass., - _
1, 320; Liège, 13 janvier 1903, dehors de

Des faits isolés d'aduitere du mmi,

la maison commune, peuvent etre
qu'ils ont ete entoures de circonstati

i6
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sautes pour la femme. Les tribunaux admettent alors le divorce,
non en vertu de l'art. 230 pour adultère, mais en vertu de l'art. 231
pour injure grave. Cass., 15 avril 1897, P. 1897, 1. 145.

449. Excès, sévices ou injures graves. 1-es excès et les
sévices sont de mauvais tiaitements matériels. Le mot injure doit
être entendu à l'art. 231 dans un sens très large; il désigne (outc
blessure morale causée par l'un des époux à l'autre, tout fait
au toute abstention de l'un des époux qui est de nature à atteindre
l'autre dans sa dignité ou dans ses affections. Cass. fr., 13 janvier
1908, Di. 1908, 1, 102. Les sévices et les injures doivent être
graves pour servir de fondement à une demande en divorce. Les
juges sont souverains appréciateurs de cette question de gravité;
lis doivent prendre en considération l'âge, la condition sociale,
!éducation et les habitudes des époux, les circonstances qui ont
précédé ou accoimpagné les voies de fait ou les injures, les causes
qm les ont provoqiuées, la publicité qu'elles ont remues, etc.
Liege, 7 juin 1905, J. L. 1905, p. 186, et 28 juillet 1908, P. 1909,
2, 339; Trib. Bruxelles, 22 juillet 1910, B. J. 1910. col. 1145. La
..eule formule générale qu'on puisse donner est qu'un fait ne doit
etre retenu coimme injure grave qu'autant qu'il est de nature à
portei une atteinte profonde au lien conjugal, à rendre intolé
rable le maintien de la vie commune.

Les excK, sévices ou injures graves ne peuvent constituer une
^use edivorce que si 1époux qui les a commis était responsable
e ses actes.^ Les juges, saisis d'une demande en divorce, ont le

devoir^ de vérifier, même doffice, VimpiUahilité aussi bien que
la matérialité des faits soumis à leur examen. Cass., 24 avril 1902,
P. 1902, 1, 211; R, crit., 1903, p. 226,

Coimme exemples intéressants d'injure grave, on peut citer:
1" le refus de se prêter à la oéliébration religieuse du mariage
après la célébration par l'officier de l'état civil. Bruxelles, 17 juil
let 1889, P. 1889, 2, 408; Rouen, 29 avril 1910, F- 1910, 4, 125;
20 le refus volontaire de consommer le mariage. Liège, 15 mars-
1902, P. 1902, 2, 232; Bruxelles, 4 avril 1905, P- 1905, 2, 197;-
30 les habitudes invétérées d'ivrognerie. Gand, 19 décembre 1901,.
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p. 1902. 2. 144: 'IVih. IJéerc, 13 janvier 1905. j. L. IQOd, p- 40;
4" le.^ relations inconvenantes de l'un des époux avec une tierce
personne. Rruxclles, 22 février 1S93. P. 1893, 2. 414; 5° le refus
persi.stant et injustifié du irnan de recevoir sa femme, ou de
celie-ci de rejoindre son mari. Gand, 9 novembre 1905. P. 1906.
2, 198; Paris, 20 juillet 1904. 0. 1906. 2, 351. Les juges doivent
d'ailleurs vérifier s'il ne résulte pas des circonstances qu'il y a
collusion entre les époux pour éviter les règles du divorce par
consentement mutuel sous les apparences d un di\orce
cause dctenminée. 'Yrlh. Liège, 14 janvier 1904, P. 1904. 3. b.

450. Faits antérieurs au mariage. Ces faits ne
mais servir de fondement à une demande en divoice. ni a u -
de leur nature propre^ ni à raLson de cette cii constance q
coupable les aurait dissimulés à son fiancé. Lait. 231, en
ne parle que des injures graves de l'un des époux en\ers -
D'un autre côté, le dol n'est pas plus une cause
n'est une cause de nullité du m'ariage (supra n° 3--)-
est-il de la dissimulation par la femme de son état de
de la dissimulation par le mari de son état dimpuis^rme
Dax, 30 novembre 1906, D. 1907, 2, 135; D. 190o, -, • _•

451. Inapplicabilité de l'art. 232. Le code civil
comme cause péremptoire de divôece esl
des époux à une peine infamante. Ait. 2J-. e. simple des
devenue inapplicable depuis la suppression puie e ^

, ' , j 1QS7 Si les peines ajjuc-peines infamantes par le code pénal de 1857.
tlves d'autrefois subsistent encore aujouicl onpnnf^

• • 11 u n'pviste plus aucunenation nouvelle de peines crnmnelles, u i - £„,y,;a m
....... nnfp a uifumic, et

peine à-laquelle la loi attache elle-memc 6
dès lors l'art. 232 ne trouve plus de anatière à ^
s'appliquer. Trib. Bruxelles, 14 unars 1908, B- ]• '

Mais il est essentiel d'oLaserver que la condamnation e
des époux à une peine criminelle ou même seulement coi^ ^ ^
nelle peut être l'occasion d'une demande en divorce poui y
grave. C'est que la plupart des faits qui entraînent de sem ao
condamnations sont déshonorants par eux-mêmes et of ensan s



K -
H

— 24-1 -

ainsi pour le conjoint à raison de la solidarité qui confond
Vhonneur des deux époux. La turpitude de l'un peut être une
injure grave pour l'autre, suivant leur condition et leur moralité
respectives. En pareil cas la cause du divorce ne se trouve pas
dans la condamnation en elle-même, mais dans les faits qui
1ont motivée; le jugement sert seulement de preuve des
faits honteux reprochés au coupable. Bruxelles, 12 août 1879,
P. 1880, 2, 293. Comp. Courtrai, 24 novembre 1904. B. J. 1905,
col. 44.

§ 2- — De l.\ demande en divorce.

I- — Qui a le droit d'agir.

452. Nature de l'action. L'action en divorce, à raison de
sa souice et de son but, est essentiellement attachée à la personne
de l'époux offensé. A lui seul de décider s'il faut poursuivre la
dissolution du mariage ou bien pardonner au coupable. Aussi
est il de jurisprudence que le tuteur d'un interdit judiciaire ne
saurait former^ une demande en divorce au nom de son pupille,
malgré la généralité de la régie qui résulte de la combinaison des
art. 450 et 509. Cass., Il novembre 1869, P. 1870, 1, 3.

453.^ Extinction de l'action. L'action en divorce s'éteint par
le décès de l'un des époux, survenu à quelque phase que ce soit
de la procédure, tant que le divorce n'est pas prononcé par l'offi
cier de létat civil. Tendant uniquement à la dissolution du ma
riage, elle n'a plus^ d'objet dès que le mdriage se trouve dissous
par la mort de 1un des époux. Qfuunt à la maxime romaine:
Actiones, qaœ morte vel tempore pereunt, semel incliisœ fudicio
salvœ permanent, elle est étrangère au droit moderne.

Peut-être l'époux offensé, si c'est lui qui a survécu, ou ses
héritiers, s'il est préctécédé, auraient-ils un intérêt pécuniaire à
intenter ou à continuer l'action afin de profiter des déchéances
édictées par les art. 299, 386 et 1518 contre l'époux coupable.
Mais ces déchéances ne sont aucunement l'objet de l'action en
divorce; elles ne sont que des conséquences légales du divorce
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prononcé par l'officier de l'état civil, prononciation qui ne se
conçoit pas entre deux époux dont l'un serait décédé. Ainsi que
le dit Laurent, il ne saurait y avoir quelque effet du divorce,
alors qu'il n'y a pas de divorce (i). Aix, 24 octobre 1894, D. 1S96.
2, 449. Conip. JSruxelles, 2 janvier 1902, P. 1902, 2, 63.

[[, - Modes de preuve,

454. Principe. lui preuve des faits matériels qui serxent de
fondement à la demande en divorce demeure, en principe, sou
mise aux règles du droit commun. Le juge peut donc admettre
des présoimptions humaines. Liège, 30 mars 1898, I- 1898, 2,
271. Mais il existe quelques règles exceptionnelles.

455. Preuves interdites. XJaveu. et le serment ne peu\ent
servir de modes de preuve dans les matières où le simple consen
tement des parties ne peut pas remplacer la sentence du ja^e.
Si les époux veulent divorcer de commun accoid, il faut qui s
remplissent les épreuves et subissent les effets du di\Oice p-
consentement mutuel, tels qu'ils sont réglés par la loi.
17 juillet 1889, P. 1889, 2, 408. _

Si l'aveu du défendeur doit être repoussé comme piem
plète, il peut-être admis comme simple complément e^ ^ ,
C'est ce qui résulte de l'art. 244 qui exige qu'il^soit dresse pi -
verbal des aveux dè l'une ou de l'autre paitie, à quoi o '
ver les traces d'un aveu que le tribunal ...p-o
prendre en considération? Trib. Bruxelles, 3 jan\iei
3, 155 et 157.

456. Témoignages admis à titre exceptionnel. C c
rement au .droit commun des. aid. 268 et 283 c. p.ioc., i n y -
les descendants des époux qui puissent être reprocies.

, - wo l'pnmix offensé est d'intenter(1) La seule ressource pour les ^ r̂évocation des libéralités
une nouvel e demande judiciaire, ""« y'™- ,,1,3 3^ trouvent encore
reçues par iépoux œupyie; mais il faut po .-évocatoire du
dans le délai fixe par l art. 9o7 pour lexeiui
chef d'ingratitude.
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ascendants, les collatéraux et les domestiques ne peuvent l'être.

Art. 251.

457. Production de lettres confidentielles. .Vlaltiré la rèt^le
traditionnelle selon laquelle une lettre -missive ne peut être pro
duite en justice sans l'assentiment de son auteur et du destinataire,

la jurisprudence autorise en notre matière la production des lettres
confidentielles écrites par l'un des conjoints ou par un tiers, à
la seule condition que la partie qui veut s'en prévaloir n'ait pas
employé un moyen iUidte pour se les procurer. Liège, 10 jan\-ier
1889, j. L. 1889, p. 27; Bruxelles, 15 juillet 1699. IL 1900. 2, 5;
Trib. Bruxelles, 9 juin 1906, B. J. 1906. col. 798; IL 190,3. 1,
555, note, col. 2.

Le droit du mari sous ce rapport est plus étendu que celui de
la femme. Lautorité maritale lui permet de contrôler et d'inter
cepter la correspondance de sa femme. 11 peut dès lors se pro-
curei des pteuves tirées de cette correspondance, par des moyens
qui seraient illicites s'ils étaient employés par sa femme vis-à-\'is
de lui. Bruxelles, 19 juin 1909, P. 1909, 2, 313; D. 1908, 1, 50,
note 1; ïi. trim., 1910, p. 411.

§ 3. Des mesures provisoires et conservatoires qui
PEUVENT ÊTRE PRISES DURAN'l' l'iNSTANCE.

458. Généralités. Le mariage subsiste toujours; il doit contL
inuer^ es lois à produiie ses effets. Il n'y avait pas de raison pour
e egislateur de décider dune manière générale que les divers

ef ets umariage sciaient suspendus dès le jour de rintroduction
de 1instance en divorce. En principe donc, quel que soit son
rôle ans e piocès, demandeur ou défendeur, le mari conserve
1autorité maritale, 1exercice de la puissance paternelle et tous
les droits pécuniaiies qui dérivent de ses conventions matrimo
niales. D. 1907, 2, 114, note, col. 1

loutefois létat de guerre que la demande en divorça déclare
entre les époux commandait au législateur d'autoriser la justice
à ordonner ceitaines mesures provisoires concernant la cohabita
tion des époux et la garde des enfants, et d'autoriser la femme
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à pratiquer des -mesures conservatoires de ses intérêts pécuniaires.
De là les art. 207 à 200, relatifs à ia résidence de la femme et à
l'éducation des enfants, et l'art. 270, relatif à l'apposition des
scellés sur les effets de la communauté.

j Alrsnri's provisoires concernant les personnes ( )•
RÙMdi-iiCL-cl pension aiimentiiire des époux.

Art. 26S et 209.

459. Mesures en faveur de la femme. La femme, denian
deresse ou ciéfeudercsse, peut quitter le domicile du mari pendan
la poursuite et demiaiider une pension alimentaiie propoi lO
aux facultés du mari. Art. 26S.

1. de La femme. 11 est clair que Si le main Ula temm
se sont accordés pour designer la résidence, le tiibuna n"
intervenir à eette fin; l'ordi. public
mode de désignation de la résidence dt b
ou défcKicresse en divorce. Bruxelles, 23 ma. 190 R 0.^
231 Ce n'est que dans le cas de contestât,on que J
faire désigner par le tribunal la niéison dans Laquelle elle se,a te,
de résider {^). _ _ domicUe

La résidence assignée à la femme foiu 1 nrocédurs
provisoire cm le mari doit lui notifier 128.
(supra no 185). Bruxelles, 21 clans ta

La femme a l'obligation de justiliu d ip-fois qu'elle
maison qui lui a été le mari

(1) Les dispositions des art. 267 et
naissance de ces mesures ne sont Pf 11 de la loi du 25
des référés dans les cas urgents. Art. bUD c. 1 _
mars 1876. Bruxelles, 10 juillet 1906, P. 1007, 2, Ibo, uc^.,
P. 1909, 2, 321. _ . ... ..

(2) Cette désitrnation peut toujours être niodiifee p.u e
Bruxelles, 4 juillet 1901, P. 1902, 3, 186.
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sei", si elle est demanderesse, une fin de non procéder qui l'em
pêchera de poursuivre le procès aussi longtemps ciu'elle n'aura
pas régularisé sa situation en réintégrant la résidence dont il s'agit
ou en faisant agréer par le tribunal les motifs qui en expliquent
1abandon. Le défaut de résidence de la femme ne peut entraîner
qu une simple suspension de sa poursuite; il n'a jamais pour
conséquence d en entraîner la déchéance. Bruxelles, 21 décembre
1886, P. 1887, 2, 64; R. trim., 1907, p. 695.

IL Pension alimentaire due à la femme. Conformément au
droit commun en matière d'obligation alimentaire, la femme ne
peut réclamer une pension provisoire que s'il y a lieu, c'est-à-
dire SI elle est sans ressources suffisantes. Bruges, 18 novembre
1895, P. 1896, 3, 103; Cass. fr., 6 juin 1905, D. 1906, 1, 76.

a pension doit comprendre une provision ad liteni] on entend
par a fgndsjTé^^^ l'avance des frais de justice-

cie son avocat. C'est là, en effetrun esoLn qui provient de la situation où la femme se trouve.
Gand, 26 mars 1902, P. 1902, 2, 357; D. 1901, 2, 181, note 1.

60. Injonction au mari de quitter le domicile commun.
maire 1intérêt de la femme est de quitter le domicile com-

ais 1 peut^ arriver que son intérêt soit d'y rester, séparée
man Le tribunal peut-il, sur sa demande, ordonner qu'elle-

restera au dc^,cile conjugal et que son maid devra le quitter:^
ort de conclure du silence de nos textes que cette'

mesure ne peut ïamais êtrp
. , ... . prise, comme attentatoire en elle-mêmea 1autorité mantaie If nni,c .

,. ., nous parait indubitable que Iart. 268consacre implicitement, en ranniir.,, i . ,
. . , , ^appliquant au cas le plus usuel, cettedécision que le devoir de cohabihfinn i - 7 a

, ^ ,. '^^n^rion des époux est suspendu pen-dant ins nce en divorce et que |e tribunal en règle la suspen-

înn"; R TTof Trib. Bruxelles, 25 novembre1905, B. J., 1906, col. 57.
Mais cela ne suffit pas pour que la imiesure en queistion soit

possible dans tous" les cas où la femni,e ya intérêt. Le tribunal
trouve bien dans notre art. 268 le pouvoir de suspendre l'autorité
du oiari sur la personne même de la femme, mais il ne trouve dans-

.r_
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aucun texte le pouvoir de suspendre le droit de propriété du mari
sur son patriitioinc à lai, ni les droits qui lui appartiennent, en
vertu do ses conventions aTiatrimoniales, sur les biens de la

comniiinautc et sur les biens personnels de sa femme (0- A nos
yeux, la lé\e;alité de la imesure de l'ex-pulsion du mari suppose-
essentiellonient que la jouissance de la maison conjugale appartient
séparément à la femme, d'après le régime établi en son contrat
de mariage. Comp. Bruxelles, 29 janvier 1902, P. 1902, 2. 233;
Qlss. fi"., 23 février 1901, P. 1903, 4, 22.

401. Mesures en faveur du mari. L'art. 26S n étant pas
limitatif, mais l'expression de cette règle que le devoir de coha
bitation se trouve suspendu pendant l'instance en divorce, il faut
décider que le anari peut demander que la femme soit tenue de
quitter le do^micile commun et d'aller r^ider là où le tribunal
le jugera convenable. Bruxelles, 10 juillet 1899, P.

Le mari peut aussi exiger une provision ad litem, sÙ na pas
de ressources suffisantes pour soutenir le procès. Son dioit lesu
du principe de l'art. 212 que les époux se doivent (inutuellemen
secours, et du fait que ses besoins se trouvent
procès dans lequel il est engagé. Liège, 23 jaiiviei 18 •
2, 147, et 14 décembre 1909, J. L. 1910, p. 36.

B. — Garde des enfants.

Art. 267.

462. Exception au principe de l'art. 373. En
au mari seul, demandeur ou défendeur, que les demande
rester pendant l'instance. Toutefois le tribunal peut, ^
de la mère, de la famille ou du ministère public, m o
les enfants ou quelques-uns d'entre eux seiont con les ^
ou à une tierce personne. Le tribunal ne doit smspi , ^
cette question, que du plus grand avantage des en an s

(1) Sur
empêcher le
sortir?

quelle disposition légale le tribunal P™"'''":'q7rvous ïën
e mari de dire à la femme: la maison est a moi, cest a vous den
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L'art. 267 n'accorde pas le droit d'intervention à tout membre
d.e la famille, mais seulement à la famille. Celle-ci n'a d'autre
représentant légal que le conseil de famille dont le titre de la
tutelle règle la composition et le fonctionnement. Trib. liruxelles,
22 juillet 1899, P. 1899, 3, 302.

II. — Mesures conservatoires relatives aux biens.

Art. 270 et 271.

463. Mise sous scellés et inventaire du mobilier commun.

L 270 .accorde à ta femme commune en biens, demanderesse
ou défenderesse, le droit d'exiger la mise sous scellés et l'inven-
taire des cffets_mobiliers de la communauté, partout où ils se
trouvent. Liège, 28 décembre 1909, j. L. 1910, p. 305. Les scellés
levés et 1inventaire dressé, le mari reprend la possession des effets
communs, mais a la charge, dit le texte, de représenter les choses
inventoriées ou de répondre de leur valeur comme gardien judi
ciaire.

Le but de cet article n'est pas seulement d'autoriser la femme
à sassuiet la constatation exacte de l'avoir de la communauté;
il est principalement de lui permettre de paralyser, pendant tout
le procès, les pouvoirs de disposition que le droit commun de
l'art. 1421 attribue au mari sur le mobilier commun. Aussi la
finale de 1article ne doit-elle pas être envisagée comme laissant
au mari la libre alternative de conserver les meubles en nature
ou de les vendie sauf à répondre de leur valeur. Llle n'a vraiment
qu'un seul objet: le constituer gardien judiciaire du mobilier
inventorié comme d un mobilier saisi; cette qualité de gardien
avec les conséquences spéciales qu'elle peut entraîner, il la conser
vera jusqu'à la fin du procès. Art. 1952. Liège, 20 juillet 1900,
J. L. 1900, p. 236 et 273; Trib. Bruxelles, 7 juillet 1894, B. J.
1895, col. 1288.

464. Controverse. L'art. 270 a fait naître deux difficultés. Il

ne parle que de la femme commune en biens; peut-il être invoqué
par la femme non commune ou dotale, pour faire apposer les
scellés sur les meubles qui lui appartiennent et dont le mari a






























































































































































































































































































































































































































































































































































